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Lorsque  TEurope,  aprés  les  longnes  guerres  de  la  ré- 
volution  frangaise  et  de  Tempire,  posa  les  armes  en  1815, 
on  ne  yit  pas,  comme  dans  les  siécles  précédents,  les 
armées  licenciées  se  répandre  en  brigandages  et  en  dés- 
ordres  de  toute  espéce  ;  un  million  de  soldats  rentrérent 
dans  la  vie  civile,  sans  commettre  le  plus  léger  excés ; 
des  hommes,  qui  n'avaient  manié  jusque-lá  que  le  sabré 
ou  le  fusil,  se  mirent  au  rude  apprentissage  de  la  sciéhce, 
de  rindustrié,  de  ragriculture,  L'cBuvre  de  destruction 
ayant  cessé,  une  fiévre  de  travaíl  circula  bientót  dans  les 
veines  du  corps  social.  L'antique  fiction  du  soldat  labou- 
reur  devint  un  épisode  vulgaire.  Jajnais  transformation 
plus  grai\de  ne  s'était  opérée  avec  des  allures  plus  paci- 
fiques ;  et  le  changement  s'accomplit  á  vue  d'oeil,  comme 
pour  un  décor  d^opéra.  Si  le  repos  de  la  société  fut  quel- 
quefois  troublé,  il  le  fut  par  les  gouvernements  enivrés 
de  leur  triomphe ;  et  Ton  put  mesurer,  en  contemplant 
des  résultats  qui  tenaient  du  prodige,  les  progrés  que  la 
II.  1 
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civilísation  avait  fails  parmi  les  peuples  depuis  trente  ans. 

Dans  ce  mouvement  des  soeiétés  modernes,  TAngle- 
terre  (qui  l'aurait  era?)  fut  la  nation  qui  eut  le  plus  de 
peine  á  passer  du  pied  de  guerre  au  pied  de  paix.  La 
France  elle-méme,  envahie,  dépouillée,  mise  á  ranfon 
par  l'élranger  el  comprimée  par  un  pouvoir  inintelligent» 
donna  Texemple  de  la  résignation  ainsi  que  du  bon  or- 
dre.  La  transition,  si  douloureuse  pour  nous,  semblait 
devoir  étre  cependant  plus  facile  pour  nos  voisins.  L' An- 
gleterre  en  efifet  avait  dicté  les  conditions  de  la  paix ;  elle 
s'était  adjugé,  par  les  traites,  les  dépouilles  de  la  France, 
de  l'Espagne  et  de  la  HoUande ;  elle  restait  désormais  la 
seule  puissance  coloniale  et  la  premiére  puissance  mari- 
time ;  les  marchés  du  monde  entier  allaient  s'ouyrir  á 
son  industrie.  Parvenue  á  l'apogée  de  sa  puissance,  ne 
devait-elle  pas  se  trouver  aussi  en  pleine  prospérité  et 
AToir  enfin  son  age  d'or?  Avec  la  guerre  ayaient  cessé  les 
charges  extraordinaires  qui  pesaient  sur  les  contribua* 
Mes :  les  dépenses  publiques,  qui  .s'élevaient,  pour  Tan- 
née  1814,  á  la  somme  inonie  de  106,832,260  livres 
steriing  (2,724,222,630  fr.),  étaient  tombées  á  92  mü* 
lions  steriing  en  1815,  h  65  millions  steriing  en  1816r 
etá  55  millions  en  1817,  réduction  de  48  pour  100  en 
trois  années.  Ainsi,  les  sacrifices  á  íaire  s'aliégeaient 
pour  la  nation,  au  moment  méme  oü  elle  devenait  mai- 
tresse  de  déployer  toutes  les  ressources  de  son  activité. 

Des  circonstances ,  au  premier  abord  si  décisives, 
n'exercerent  pourtant  aucune  iníjuence  appréciable  sur 
le  sort  du  peuple  anglais ;  il  y  a  plus,  le  retour  de  la  paix 
fut  signalé  par  un  profond  malaise.  Le  travail  industriel 
ne  prit  pas  les  développements  que  Ton  avait  lieu  de 
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prévoir,  et  le  commerce  extérieur  diminua  tout  á  coup 
dans  une  proportion  effrayánte :  les  exportations  de  TAn- 
gleterre,  qui  montaient  á  45  millions  sterling  en  1814 
et  á  51  millions  en  1815,  descendirent  á  41  millions  en 
1816  et  á  35  millions  en  1817.  En  méme  temps,  les 
délits  se  multipliaieiit  á  l'envi  et  débordaíent  Fénergie  de 
la  répression.  On  avait  compté,  dans  TAngleterre  pro- 
premént  dite,  6,390  acenses  pour  Tannée  1814;  ce 
nombre  s'élevá  soudainement  á  7,818  en  1815,  á  9,091 
en  1816  etá  13,902  en  1847,accroissementde  118  pour 
100  en  trois  années  (*). 

Le  progrés  du  crime,  lorsqu'il  se  manifesté  avec  cette 
rapidité  yiolente,  est  toujours  le  symptóme  de  quelque 
trouble  dans  l'économie  intérieure  de  la  société  ;  mais, 
comme  s'il  en  fallait  d'aütres  preuTes,  des  émeutes  écla- 
térent  sur  plusieurs  points  dü  royanme,  et  les  associa- 
tions  secretes  commencérent  á  se  propager  parmi  les 
ouvriers. 

M.  Porter  pense  que,  si  la  paix  n'amena  pas  un  état 
de  choses  matériellement  et  moralement  plus  heureux 
pour  l'Angleterre,  on  doit  l'attribuer  á  répuisement  oü 
la  guerre  avait  laissé  le  pays  {^).  Je  ne  veux  pas  contes- 
ter,  d'une  maniere  absolue,  Tinfluence  de  cette  cause. 
Au  terme  d'une  lutte  gigantesque,  á  laquelle  araient  pris 
part  toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  qui 
avait  mis  en  mouvement  les  plus  nombreuses  armées 
que  Fon  eót  encoré  vues  depuis  Vépoque  des  croisades, 
et  qui  avait  pris  tour  á  tour  chaqué  coiitrée  pour  champ 

(1)  En  Í842,  vingt-huit  ans  aprés  la  paix,  le  nombre  des  accusés 
était  de  31,309,  accroisseinent  de  391  pour  100. 
Porter,  Progress  of  the  Nalion^  secllon  IV. 
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de  baiaílle,  les  yainqueurs  devaient  se  trouver  presque 
aussi  maltraités  que  les  vaincus.  De  1806  á  1815,  FAn- 
gleterre  avait  dépensé  plus  de  21  milliards  de  notre 
inonnaie  á  soutenir  ou  á  soudoyer  la  résistance  du  prin- 
cipe aristocratique  ;  elle  avait  tenu  á  flot  jusqu'á  cent 
TÍngt  vaisseaux  de  ligue ;  son  armée  de  terre  et  de  mer 
lui  avait  coúté  jusqu'á  71  millions  sterling  (plus  de 
1,800  millions  de  francs);  pour  sauver,  pour  rani- 
mer,  pour  ressusciter  le  malade,  M.  Pilt  et  ses  succes- 
seurs  Favaient  en  quelque  sorte  saignée  á  blanc.  Quelle 
conslitution,  soumise  á  un  traitement  aussi  énergique, 
n'aurait  pas  été  ébranlée  ? 

La  Grande-Bretagne  a  recouvré,  depuis,  les  forces 
que  la  guerre  lui  avait  fait  perdre.  La  population,  la 
production  et  la  richesse  ont  repris  leur  marche  ascen- 
dante ;  cependant  le  malaise  subsiste,  les  plaies  ne  se 
ferment  pas,  l'agitation  continué.  U  y  a  done  d'autres 
causes  á  ce  désordre  que  des  circonstances  dorit  le  temps 
aurait  deja  eflacé  la  trace,  á  quelque  profondeur  qu'elle 
eút  été  déposée.  On  les  trouvera  dans  la  conduite  du 
gouvernement  anglais  á  Fégard  des  classes  inférieures, 
conduite  marquée  au  coiji  de  Finjustice  et  de  Fexclusion. 
Le  peuple  se  plaint  rarement  des  privations  qui  lui  sont 
imposées,  qu^nd  il  voit  les  chefs  politiques  du  pays  pren- 
dre  leur  part  de  ees  souflrances ;  mais  c'est  trop  présu- 
mer  de  sa  patience  et  de  sa  docilité  que  de  rejeter  sur  lui 
seul  le  fardeau  tout  entier. 

En  1816,  la  paix  venant  réduire  les  dépenses  publi- 
ques, les  ministres  et  le  parlementse  trouvaient  en  mer 
sure  d'opérer,  dans  la  quotité  de  Fimp6t,  un  dégréve- 
ment  considérable ;  au  lieu  de  modérer  les  taxes  de 
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consommation,  qu¡  ¿taient  excessives  et  que  toutes  les 
classes  de  la  population  supportaient,  Ton  jugea  plus 
opportun  de  supprimer  Yincome  taxy  impót  qui  pesait 
sur  les  reyenus  et  non  sur  les  salaires,  et  dont  les  consé- 
quences  ne  se  faisaient  pas  sentir  au-dessous  des  régions 
moyennes  de  la  société.  Par  la,  les  revenus  de  l'aristo- 
cratle  s'accrurent  d'une  somme  égale  á  la  taxe,  c'est-á- 
dire  de  10  pour  100;  les  classes,  qui  recueillaient  déjá 
les  bénéfices  du  gouvernement,  parvinrent  á  s'affranchir 
des  charges  qu'entraine  Tadmlnistration  d'un  grand 
État. 

A  la  méme  époqué,  les  propriétaires  fonciers,  non 
contents  de  se  décharger  sur  la  masse  des  consomma- 
teursdu  poids  destaxes  publiques,  cherchérent  á  établir 
directement  un  impót  á  leur  profit.  Avant  1815,  les 
blés  étrangers  pouyaient  étre  introduits  en  franchise, 
lorsque  le  prix  des  blés  indigénes  s'éleyait  á  68  shillings 
(82  fr.  50  c.)  par  quarter ;  on  restreignit  cette  faculté 
au  taux  de  80  shillings  (100  fr.).  Ce  fut  comme  si  Ton 
avait  frappé  les  grains  dont  se  nourrit  le  peuple,  dans 
un  pays  qui  n'en  produit  pas  des  quantités  suffisantes 
pour  sa  consommation  intérieure,  d'une  taxe  de  14  sh» 
(17  fr.  50  c.)  par  quarter.  Les  lois  sur  les  céréales,  lois 
de  cherte  pour  les  classes  inférieures,  lois  de  privilége 
pour  les  classes  supérieures,  eurent  ainsi  pour  eñet  d'é- 
lever  le  prix  des  fermages  et  d'augmenler  par  conséquent 
la  Yaleur  des  biens-fonds.  Ce  fut  une  liste  civile  que  se 
vota  Fariátocratie.  Quatre  ans  plus  tard,  une  mesure 
inévitable,  la  reprise  des  payements  en  espéces,  en  don- 
nant  aux  billets  de  banque  la  valeur  de  Tor,  aggravait 
encoré  Tinégalité  des  fortunes ;  car  il  en  résultait  une 


Digitized  by 


6  ÉTUDES  SUR  l'ANGLETERRE. 

altération  tres-sensible  dans  le  taux  réel  des  contrats  a 
longue  échéance,  et  par  suite  un  surcroit  d'opulence 
pour  les  maitres  du  sol. 

L'arisiocralie  britannique  ne  peut  done  s'en  prendre 
qu'á  elle-inéme  des  commotions  qui  agitent  le  royanme 
depuis  trente  ans.  L'ordre  établi  n'eút  peut-étre  jaraais 
été  attaqué,  si  elle  avait  gouverné  dans  l'intérét  de  tout 
le  monde.  Cette  partialíté,  ou  plutót  cetégoisme  du  gou- 
vernement  a  produit  ce  que  les  Anglais  appellent  une 
léglslation  de  classe  ou  de  caste  [class  ¡egislation) ;  et  rien 
ne  proYoque  le  mécontentement  du  peuple  comme  le 
défaut  d'équité  dans  les  corps  politiques  qui  sont  chargés 
de  faire  les  lois. 

Certes,  TAngleterre  n'est  pas  un  pays  en  révolution. 
II  y  a  deja  plus  de  deux  cents  ans  que  ses  institutions  ont 
pris  leur  assiette,  et  qu'elle  débat  les  conséquences  des 
principes  que  la  plupart  des  nations  de  TEurope  en  sont 
encoré  á  poser.  Sans  doute,  Taspect  des  choses  se  mo- 
difie  incessamment  dans  cette  contrée,  mais  le  fond  reste 
immuable.  C'est  un  peuple  en  marche,  mais  qui  suit 
toujours  la  méme  direction  et  qui  ne  perd  jamáis  de  vue 
le  point  de  départ :  voilá  ce  qui  explique  comment  le 
systeme  des  castes,  qui  suppose  Fimmobilité  de  TÉgypte 
ou  de  rinde^  se  continué,  sous  une  autre  forme,  dans  la 
Grande-Bretagne ,  au  milieu,  pour  ainsi  diré,  du  mou- 
vement  perpétuel.  La  race  anglaise  est  naturellement 
hiérarchique;  c'est  la  seule  aujourd'hui  qui  respecte  les 
supériorités  de  position,  autant  et  plus  que  les  supériori- 
tés  dHntelligence  et  de  caractere,  et  qui  accepte,  avec 
rinégalité  desrangs,  jusqu'á  Tinégalité  des  droits.  Dans 
un  pa^s  ainsi  constitué,  pour  afiaiblir  ou  méme  pour  dé- 
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tendré  le  lien  de  Tobéissance,  ü  a  done  fallu  que  Pon  ait 
beaucoup  abusé  du  pouYoir. 

Oppression  genérale  et  oppression  lócale,  dominalion 
exercée  par  une  race  d'hommes  sur  une  autre,  despo- 
tisme  du  propriétaire  foncier  et  du  manufacturier, 
tyrannie  s'appu'yant  sur  le  sol  ou  sur  le  capital,  persé- 
cution  émanant  quelquefois  du  pouYoir  temporel  et  plus 
souvent  du  pouvoir  spirituel,  rien  n'a  manqué  aux 
épreuves  de  cette  démocratie  encoré  dans  les  limbes. 
De  la  aussi,  les  caracteres  diyers  que  la  révolte  a  pris, 
selon  les  lieux  et  selon  les  époques ;  tantót  se  localisant 
comme  les  griefs  dans  le  Coraté  de  Kent,  dans  le  pays  de 
Galles  et  en  Irlande ;  tantót  s'étendant  au  royaume  en- 
tier,  comme  les  associations  d'ouvriers  [trades-unions)  et 
les  insurrections  des  chartistes.  Un  coup  d'oeil  jeté  sur 
ees  événenients,  dont  quelques-uns  appartiennent  á  des 
dates  récentes,  fera  mieux  comprendre  quelles  sont  en 
Angleterre  les  prétentions  des  classes  inférieures  et  quel 
est  leur  avenir. 


1 


HE&XE-HILL 


Ao  printemps  de  Taimée  1838,  et  quelques  mois 
aTant  le  couromieiiirat  déla  reine,  une  agitatic»]  extraor- 
dinaire  se  manifesta  parmi  les  paysans,  daos  les  enTi- 
rons  de  Canlorbéry.  Ces  hommeSy  jusqu''aIors  paísibles 
et  occupés  du  traTail  des  champs,  aTaient  para  touf  á 
coup  saisís  de  la  fierre  religkase  :  ils  ne  se  réunissaient 
d^abord  qoe  pour  príer,  ponr  chanier  des  canüqoes,  ou 
ponr  comniiinier  ao  miliea  des  bois ;  mais  bientót  k 
prédkatioa  enflammant  leurs  passions  et  les  tournant 
cootre  Fordre  social,  cette  émotíoo  deTÍnt  one  révolte. 
Le  limdi  27  mai,  un  rassemblement  se  fmna  dans  le 
TiUage  de  BoogfaloD,  pcMiant,  en  signe  de  ralliement, 
une  miche  de  pain  au  boat  d'un  drapeau  bien  et  blanc 
sor  lequel  éUúi  peint  un  lion  rampant :  les  paysans  ameo- 
tés  se  dirígeaient  Ters  le  bois  de  Bleane,  sons  la  am- 
duite  d^nn  honune  de  haute  iaille,  que  cette  foule  sem- 
Mait  adorer. 

Parrenu  dans  un  champccHnmunal,  le  rassemblement 
fit  halte,  et  le  chef  ota  s^  souliers  en  s'écríant :  «  Main- 
tenant,  je  snis  sor  mcm  tm-ain. »  II  étaít  érid^t  que  les 
réwclíés  aTaient  dMHsi  cet  eodroit  pour  le  tbéátre  de  leor 
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résistance;  de  trois  constables  envoyés  pour  Ies  arréler, 
un  fut  tué  et  les  aulres  prirent  la  fuile.  Deux  compa- 
gnies  du  45"®  régimeni  s'avancerent  alors,  la  baionnelle 
au  boul  du  fusil ;  le  Riot-^t  fut  lu  et  les  rebelles  som- 
més  de  se  disperser.  Un  lieutenant,  ayant  mis  la  main  sur 
leur  chef,  fut  renversé  d'un  coup  de  pistolet  tiré  á  bout 
portant.  A  ce  signal,  les  paysans,  sans  autres  armes  que 
des  bátons,  5e  précipitérent  sur  le  détachement  qui  dut 
íáire,  pour  sa  défense,  une  exécution  terrible  ;  huil  des 
rebelles  resterent  couchés  par  terre,  sept  furent  blessés 
griévement,  et  vingt-sept  tomberent  dans  les  mains  des 
soldats.  Le  major  Armstrong,  qui  commandait  Texpé- 
dition,  un  moment  entouré  par  cette  foule  fanatique, 
courut  les  plus  grands  dangers ;  les  officiers  n'avaienl 
jamáis  vu  des  hommes  aflronter  la  mort  avec  un  cou- 
page plus  résolu. 

Le  héros  de  cette  écliauffourée  se  faisait  reconnaitre 
parmi  les  cadavres  des  paysans  groupés  autour  du  sien, 
á  sa  haute  stature  et  á  ses  proportions  herculéennes.  La 
vénération  du  peuple  lui  avait  survécu.  Les  femmes  se 
disputaient  les  boucles  de  sa  chevelure  et  les  lambeaux 
de  sa  chemise  ensanglantée ;  Tune  d'elles  fut  surprise, 
qui  s'eñorgait  d'introduire  un  peu  d'eau  dans  sa  bouche, 
parce  qu'il  avait  dit  qu'au  moyen  de  cette  assistance,  il 
ressusciterait  dans  un  mois.  Lorsqu'il  fallut  l'ensevelir, 
les  paysans  suivirent  son  cercueil  avec  uií  sombre  déses- 
poir,  que  la  présence  de  la  forcé  armée  contenait  á  peine. 
Depuis  cette  époque  sa  mémoire  se  perpétua  dans  le 
comté  de  Kent,  comme  celle  d'un  autre  Messie,  et  ceux 
qai  périrent  á  ses  cotés,  en  le  couvrant  de  leur  corps, 
sont  considérés  comme  des  martyrs. 
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D'oü  veoait  rascendant  incroyable  que  cet  homme 
avait  exercé?  quel  charme  surnaturel  lui  avait  valu  des 
dévouements  aussi  entiers  et  aus^i  aveugles  ?  comment 
une  8cene  du  quatorziéme  ou  du  quinzíéme  siécle  avait- 
elle  pu  se  renouveler,  en  pleine  civílisation,  á  Tombre 
de  la  métropole  religieuse  des  trois  royaumes,  et  sur  la 
grande  roule  de  Londres  á  París  ? 

Le  prétendu  Messie  n'était  qu'un  échappé  des  pelites 
maisons.  11  s'appelait  John  Nicholl  Thoms ;  mais  il  pre- 
naít  le  nom  beaucoup  moins  plébéien  de  sir  William 
Courtenay.  Condamné  par  le  jury  de  Maidstone  á  sept 
années  de  déportation  pour  crime  de  parjure,  on  avait 
reconnu  ensuite  dans  ce  délit  la  conséquence  d'une  alié- 
nation  mentale^  et  on  Tavait  enfermé  dans  Fhospice  de 
Barming-heatby  oü  il  resta  deux  ans.  Mis  en  liberté^  á 
l'expiration  de  ce  terme,  il  étaii  venu  demeurer  á  Bough- 
toú.  Courtenay  possédait  des  avantages  extérieiirs  peu 
communs ;  il  parlait  avec  facilité,  et  des  citations  de  la 
Bible  revenaient  á  tout  propos  dans  ses  discours,  moyen 
d'influencequi  ne  pouvait  pas  manquer  soneñet  sur  des 
e^prits  sim{des  et  dans  un  pays  protestant.  Dans  ses  ha^ 
rangues  aux  paysans,  cet  illuminé  leur  promettait  de 
vastes  domaines  ;  et,  pour  donner  plus  d'autorité  á  ses 
promesses,  il  prétendait  tantót  étre  le  barón  Roths- 
child,  le  comte  de  Devon,  ou  le  roi  de  Jérusalem,  et 
tantót  disposer  d'un  grand  crédit  á  la  cour,  á  ce  point 
qu'-on  le  verrait,  le  jour  du  couronnement,  assis  á  la 
droite  de  la  reine.  Enfin,  Fenthousiasme  de  la  foule 
ayant  ajouté  á  son  audace,  il  se  présenta  comme  étant  le 
Ghrist  lui-méme ;  á  ceux  qui  en  doutaient"  il  montrait 
mystérieusement  les  cicatrices  laissées  sur  ses  mains  par 
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les  clous  qui  Payaient  attaché  á  la  croix.  Une  figure  na- 
turellement  noble  elsa  barbe,  qu'il  taillait  á  l'image  du 
Christ,  aidaienl  á  l'imposturé ;  pour  achever  de  séduire 
ses  partisans,  il  les  oignait,  sóus  pretexte  de  les  rendre 
inyulnérables,  et  Fargent  qu'il  puisait  dans  toutes  les 
bourses  était  répandu  sans  réserve  en  libéralités  :  le  fa- 
natisme  s'était  ainsi  fortifié  de  toutes  les  ressources  de 
radmiration. 

Mais  le  pouvoir  de  fascination,  dont  Courtenay  parait 
avoir  été  doué,  ne  rend  pas  complétement  raison  de 
Tétrange  facilité  avec  laquelle  une  population  vouée  au 
travail  et  soumise  aux  lois  passa,  en  quelques  jours  et 
presque  sans  s'en  douter,  de  Fobéissance  á  la  révolte.  Un 
changement  aussi  radical  et  aussi  soudain  ne  s' explique 
pas,  indépendaihment  des  conditions  partículiéres  dans 
ksquelles  se  mentía  société.  Les  troubles  du  comté  de 
Kent  appelaient  une  enquéte  ;  le  gouvernement  ne  son- 
gea  pas  á  la  faire,  ni  les  chanibres  á  la  provoquer.  La 
preroiére  ínipression  de  surprise  une  fois  amortie,  l'opi- 
nion  publique  se  détourna  de  ce  spectacle  qui  ne  pouvait 
que  Fimportuner,  á  Fapproche  des  pompeset des  réjouis- 
sances  du  couronnement  Le  parlement  demanda  des 
explications  pour  la  forme  ^  il  voulut  connaitre  les  mo- 
tifs  qui  avaient  amené  Félargissement  de  Courtenay 
avant  Fexpiration  de  sa  peine,  comme  si  Fordre  et  le 
repos  du  pays  dépendaient  de  la  vigilance  ayec  Jaquelle 
Les  maisons  de  fous  étaient  gaHées.  Mais  queis  étaient 
les  hommes  que  le  maniaque  traínait  á  sa  suite?  surquoi 
portaient  leurs  plaintes,  et  á  quelle  fin  aspirait  leur  am- 
bition?  Sur  tout  cela,  pas  une  conversation  ne  fuf 
échangée.  La  presse  elle-méme  ne  se  montra  ni  plus 
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intelligente  ni  plus  curieuse ;  les  jouniaux  de  Londres 
se  bornérent  á  signaler  ce  qu'il  y  avait  d'imprévu  dans 
ees  éTénements, «  qui  ayaient,  disaient-iis,  éclaté  comme 
une  bombe ; »  roais  ils  n'eurent  garde  de  rechercher 
d'oü  la  bombe  était  parlie. 

Une  réunion  d'économistes  et  de  philanthropes,  la 
Société  céntrale  d^éducation,  osa  seule  penser  que  la  pa- 
role de  Courtenay  n' avait  élé  que  Télincelle  qui  lombe 
sur  une  traínée  de  poudre,  et  que  la  cause  réelle  du  dés- 
ordre  devait  se  retrouver  dans  l'état  social  des  paysans 
qui  avaient  combattu  pour  la  divinité  du  faux  Messie. 
Un  de  ses  membres,  M.  Liardet,  envoyé  sur  les  lieux 
avant  que  le  souvenir  de  ees  événements  se  fút  refroidi, 
a  publié  un  rapport  qui  donne  la  clef  de  Ténigme  (*).  II 
suffit  de  grouper,  en  y  joignaut  les  inductions  qui  en 
dérivent,  les  faits  qui  ont  été  recueillis  dans  ce  remar- 
quable  travail. 

La  misére  semble  n'avoir  eu  aucune  parí  aux  trou- 
bles  du  comté  de  Kent.  Le  lieu  de  la  scéne  est  un  de  ees 
paysages  qui  n'appartiennent  qu'á  FAngleterre  :  des 
collines  á  pente  douce  que  séparent  de  ríanles  vallées, 
de  vastes  et  grasses  prairies  dans  les  bas-fonds,  et  plus 
haut  des  jardins,  des  vergers,  des  champs  de  blé  ou  de 
houblon,  ragriculture  dans  toute  sa  magnificence  et  la 
nature  dans  toute  sa  beauté.  Sur  une  terre  aussi  fertile, 
la  population  doit  vivre  dans  l'aisánce ;  les  laboureurs  ga- 
gnent  de  1 5  á  1 8  fr.  par  sémaine,  les  femmes,  7  fr.  50  c. , 
un  enfant  de  treize  ans,  de  3  fr.  75  c.  á  5  fr.  Chaqué 
famille  a  sa  chaumiére  et  son  jardin ;  jardin  cultivé  avec 

(1)  Report  on  the  state  of  the  peasantry,  at  Boughton,  Herne^ 
HUI,  etc. 
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un  soin  infini,  chaumiére  divisée  souvent  en  quatre 
chambres,  de  maniere  á  développer  également  la  santé 
du  corps  et  les  bonnes  moeurs.  Le  mobilier  a  un  air  de 
propreté  qui  charme ;  outre  les  tables  bien  polies,  des 
armoires  garnies  de  linge  et  une  batterie  de  cuisine  lui- 
sante,  on  voit  dans  chaqué. maison  une  énorme  pendule 
qui  annonce  que  les  maítres  du  logis  connaissentle  prix 
du  temps,  aussi  bien  que  le  commis  le  plus  affairé  de 
la  Cité.  Les  femmes  savent  généralement  coudre  et 
blanchir ;  quelques-unes  sont  capables  de  faire  leur 
beurre  et  de  pétrir  leur  pain.  Toute  chaumiére  a  une 
étable  qui  renferme  une  vache  ou  un  cochon ;  en  un  mot, 
lacondition  de  ees  paysans  est  bien  supérieure  á  la 
moyenne  des  principaux  comtés. 

Parmi  ceux  qui  prirent  part  á  Pémeute  du  28  mai,  un 
seul  passait  pour  étre  d'une  probité  suspecte,  et  quatre 
seulement  recevaient  des  secours  de  leur  paroisse.  Tous 
les  autres  étaient  des  hommes  d'un  áge  múr  et  d'un  ca- 
ractere  irréprochable,  qui  vivaient  sans  peine  du  travail 
de  leurs  bras  ou  qui  cultivaient  le  sol  en  qualité  de  fer- 
miers.  La  population  de  ees  hameaux  se  distingue  en- 
coré par  une  sobriété  assez  rare  dans  la  Grande-Bretagne; 
les  villages  éloigués  des  grandes  routes  n'ont  pas  un 
seul  cabaret. 

Ainsi,  la  misére  et  la  débauche,  ees  aliments  naturels 
de  tout  désordre,  n'ont  été  pour  ríen  dans  les  scenes  de 
Boughton.  M.  Liardet  en  voit  la  cause  principale  dans 
Tignorance  habituelle  des  populations  rurales,  igno- 
rance  qui  lui  parait  plus  entiére  la  qu'aiUeurs.  A  Tappui 
de  son  opinión,  il  rappelle  que,  sur  gu^^p^^^^^b^í^^^^^r^g. 
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renfermaient  pas  un  livre,  et  que  daus  les  autres  la  Bi- 
ble  était  le  seul  livre  qui  s'offrií  aux  regards  des  visi- 
teurs.  A  Herne-Hill,  bien  peu  d^habitants  étaient  en  état 
de  signer  leur  nom  et  ceux  qui  savaient  lire  ne  lisaient 
que  les  premieres  pages  du  Nouveau  Testament. 

L'igríorance  n'esl  pas  moins  grande  dans  les  campa- 
gnes  de  la  France  ;  je  doute  cependant  qu'un  imposteur 
ou  un  illuminé,  en  déployant  des  séductions  égales  á 
celles  de  Courtenay,  parvinl  á  y  éveiller  le  méme  fana- 
tismo. En  général,  les  révolutions  politiques  commen- 
cent  dans  les  villes,  et  les  révolutions  religieuses  dans 
les  campagnes;  les  peuples  les  plus  fanatiques  ont  été 
les  peuples  pasteurs.  Mais  nos  paysans  ont  vu  le  monde, 
etle  mélange  continuel  des  classes  dans  la  société  fran- 
^aise  rend  leur  esprit  moins  accessible  aux  illusions  ou 
aux  préjiigés;  il  en  est  tout  autrement  en  Angleterre. 
Voici  la  peinture  que  fait  M.  Liardet  de  l'état  social  dans 
la  paroisse  de  Herne-Hill. 

«  Le  village  renferme  quatre-vingt-huit  familles  qui  donnent 
une  population  de  quatre  cenlsoixante  et  dix  individus.  Le  vi- 
caire  est  le  seul  homme  comme  il  faut  {gentleman)  qui  reside? 
dans  la  paroisse;  il  n'y  a  ni  médecin^  ni  pharmacien,  ni  bou- 
tique  d'aucune  espéce.  La  terre  est  distribuée  en  ferraes,  depuis 
soixanté  jusqu'á  cent  cinquante  acres  d'étendue.  Les  fermiers, 
qui  ont  une  existence  grossiére  et  qui  ont  re^u  une  inslruction 
purement  agricole,  ne  sont  pas  en  état,  quand  ils  en  auraienl 
la  volonté,  de  contribuer  á  la  réforme  inórale  du  peuple.  Le 
principal  d'enlre  eux  et  le  seul  qui  prennc  quelq«e  intérét  k 
ees  questions,  n'a  lui-paéme  que  Téducalion  que  Ton  donnait, 
il  y  a  quarantc  ans,  aux  classes  laborieuses  dans  les  districls 
ruraux.  G'est  néanmoins  un  personnage  trés-méritant,  qui,  á 
forcé  d'industrie,  de  persé veranee,  d'économie,  et  par;  une  bonne 
conduite  dontil  ne  dévia  jamáis,  s'est  élevé  de  rhumble  condi- 
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tion  de  journalier  á  la  position  honorable  qu'il  occupe  aujoui^ 
d*hui.  Tout  le  fardeau  des  intéréts  séculiers  de  la  paroisse  re- 
tombe  sur'ses  épaules  :  il  esl  marguillier,  gardien  des  pauvres, 
commissaire  chargé  de  veiller  á  Tentretien  des  routes ;  et  il  • 
remplit  ees  fonclions  non-seulement  pour  le  village  de  Herne- 
Hill,  maio  aussí  pour  celui  de  Dunkirk,  qui  est  encoré  plus  con- 
sidérable  et  qui  renferme  sept  cents  habitan ts.  » 

Ne  cherchons  pas  ailleurs  la  véritable  cause  des  trour 
bles ;  elle  est  dans  cet  isolement  social.  Voilá  deux  vil- 
lages  et  douze  cents  habitants,  parmi  lesquels  ni  la  classe 
supérieure  ni  la  classe  moyenne  ne  se  trouvent  repré- 
sentées.  Les  propriétaires  ne  vivent  pas  sur  leurs  do 
maines,  et  les  fermiers  ne  sont  que  des  laboureurs,  sans 
capitaux  et  sans  lumiéres ;  aucune  profession  libérale  n'y 
est  exercée,  pas  méme  l'art  de  guérir ;  point  d'industrie 
ni  de  commerce,  méme  en  détail ;  le  yillage  de  Dunkirk, 
terre  d'Église,  qui  appartient  au  chapitre  de  Cantorbéry, 
est  absolument  privé  des  secours  spirituels,  et  sans  les 
300  livres  sterling  attachées  á  la  cure  de  Herne-Hill, 
cette  paroisse  n'aurait  probablement  pas  fixé  la  résidence 
du  seul  gentlemanqvCeWe  renferme.  11  n'y  a  done  la  que 
des  paysans,  et  des  paysans  abandonnés  á  eux-mémes, 
des  paysans  qui  ne  re^oivenl  rien  de  la  société  que  leur 
salaire,  en  échange  d'un  travail  qui  fait  produire  au  sol 
la  rente  du  propriétaire  et  la  dime  du  clergé. 

Les  hommes,  par  cela  seols  qu'ils  vivent  en  société, 
demandent  á  étre  conduits;  quand  leurs  chefs  naturels 
leur  manquent,  ils  sont  á  la  merci  du  premier  charlatán 
qui  veut  s'emparer  de  leur  esprit  et  qui  se  fait  fort  de 
les  diriger.  «  Seriez-vous  disposé  á  écouter  un  bou  avis  ? 
demandait  M.  Liardet  á  un  paysan. —  Je  ne  le  crois 
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pas,  monsieur,  répondit  le  bonhomme,  si  le  conseil  ve- 
nait  de  quelqu'un  comme  moi ;  mais  s'il  m'était  donné 
par  un  gentleman  comme  vous,  je  pense  que  j'y  céde- 
rais.  Celte  conversation  est  un  trait  de  lumiére ;  elle 
explique  á  la  fois  Tétat  moral  des  paysans  et  Tascendant 
que  Courtenay  obtint  si  promptement  parmi  eux.  Tout 
aulre  gentleman,  qui  aurail  pris  la  peine  de  leur  parler 
de  leurs  intéréts  dans  cette  vie  et  de  leurs  espérances 
dans  Tautre,  eút  probablement  exercé  la  méme  in- 
fluence. 

II  est  á  remarquer  que  le  village  de  Boughton,  le  plus 
peuplé  des  trois,  et  celui  oü  Tinsurrection  vint  former 
ses  rangs,  n'a  compté  qu'un  des  siens  parmi  les  paysans 
qui  ont  péri,  et  deux  seulement  parmi  les  prisonniers. 
La  plupart  des  victimes  appartenaient  aux  paroisses  de 
Herne-Hill  et  de  Dunkirk.  Cela  ne  veut  pas  diré  que 
Boughton  ait  une  grande  supériorité  de  moeurs  ou  de 
lumiéres ;  mais  c'est  un  lien  de  passage,  dont  les  habi- 
tants  se  frottent  par  conséquent  un  peu  plus  au  monde, 
et  que  la  civilisation  éclabousse  de  temps  en  temps,  si 
elle  n'y  pénétre  pas.  Les  prophétes  et  les  charlatans, 
rencontrant  peu  d'illusions  en  pareil  lieu,  doivent  y  faire 
moins  de  prosélytes;  de  la  le  peu  de  succés  de  Courte- 
nay á  Boughton,  oü  il  ne  recruta  pas  plus  de  trois  dupes 
sur  treize  cents  habitants. 

Depuis  Touverture  du  chemin  de  fer,  qui  va  de  Lon- 
dres á  Folkestone  et  á  Douvres,  le  courant  des  voyageurs 
s'est  détourné.  La  population  de  Boughton,  comme  celle 
de  Herne-Hill  et  de  Dunkirk,  attend  que  les  hauts  digni- 
taires  de  cette  église  métropolilaine,  dont  elle  apergoit  les 
Cours  á  rhorizon,  s'occupent  enfin  de  civiliser  la  contrée. 
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Dans  le  moyen  áge,  les  terres  de  PÉglise  étaient  les 
mieux  cultivées,  et  les  serfs  de  TÉglise  les  plus  henreux ; 
aujourd'hui  le  clergé  anglican  n'est  pas  un  propriéiaíre 
plus  paternel  ni  plus  attaché  á  ses  devoirs  de  tuteur  que 
raristocralie  eivile.  A  quelques  égards,  la  propriété, 
dans  les  maíns  des  corps  religieux,  a  des  inconyénients 
plus  sensibles.  Lésgrands  seigneursrésidenl  tres-souvent 
sur  leurs  domaines,  oü  ils  dépensent  une  partie  de  leurs 
revenus  et  oü  ils  tiennent  á  honneur  d'étaler  un  luxe 
princier.  Mais  les  dignitaires  eeclésiasliques,  ne  possé- 
dant  qu'á  titre  de  fidéicommis,  habitent  rarement  les 
terres  qu'ils  exploitent;  aussi,  Vabsentéismey  ce  fléau 
des  sociétés  aristocratiques,  frappe  l-il  principalement 
les  populations  dont  la  tutelle  leur  est  dévolue. 

Quel  était  le  sens  de  cet  embléme  derriére  lequel  se 
ralliaient  les  paysans  ameutés  de  Herne-Hill  et  de  Dun- 
kirk?  Pourquoi  ce  pain,  qu'ils  portaient  au  bout  d'un 
drapeau,  et  qui  parlait  pour  eux  aux  regards  de  la  foule? 
Ce  n'était  pas  un  signe  de  détresse ;  car  tous  ees  hom- 
mes,  qui  «  vivaient  en  trayaillant, »  n'avaient  pas  á  se 
poser,  comme  les  ouvriers  de  Lyon,  Tautre  terme  du  re- 
doutable  dilemme,  et  á  «  mourir  en  combattant.  »  Ce 
pain  était  le  symbole  de  la  propriété,  et  figurait  une  ré- 
Yolution  sociale.  Les  paysans  aspiraient  á  devenir  pro- 
priétaires.  Occupés  áféconder  un  sol  dont  ils  ne  voyaient 
jamáis  les  maítres,  ils  en  étaient  venus  á  considérer 
ceux-ci  comme  des  étrangers,  dont  l'absence  avait  sin- 
gulíísrement  affaibli  les  droits.  11  y  a  dans  ees  faits  une 
grande  le^n.  Le  travail  est  Torigine  de  la  propriété; 
c  est  en  cultivant  le  sol  que  Fhomme  se  Tapproprie. 
Quand  le  possesseur  cesse  de  cultiver,  malgré  la  loi  et 
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malgré  Fusage^  le  lien  qui  rattache  au  sol  commence 
á  se  détendre;  il  peut  finir  par  se  briser,  si  le  proprié- 
taire  cesse  de  résider  et  va  dissiper  au  dehors  des  pro- 
duits  dont  il  garde  la  jouissance  pour  lui  seul.  Toute 
aristocratie  oisive  est  á  la  \eille  d'un  93.  Si  elle  veut  re- 
sister  et  si  elle  veut  vivre,  il  faut  qu'á  Fexemple  de  ce 
géant,  que  la  mythologie  paienne  fait  naítre  de  la  terre, 
elle  se  retrempe  souvent  au  contact  du  sol  qui  la  nourrit. 
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GARMARTHEN 


Les  troubles  du  pays  de  Galles  ont  suítí  de  prés  ceux 
des  distriets  manufacturíers.  Vers  le  milieu  de  Fannée 
1843,  au  moment  oü  Tattention  de  rAngleterre  était 
détournée  et  ses  troupes  oceupées  par  les  formidables 
démonstrations  d'O'ConneU,  une  espéce  de  jaccpierie 
s*organisa  dans  la  partie  méridionale  de  la  princípauté, 
sur  les  cótes  reculées  qui  fonl  face  á  Flrlande.  Le  fer- 
mier  de  la  route  de  Carmarthen  á  Saint-Clare  ayant 
établi,  contre  le  voeu  des  magistrats  locaux,  une  nou- 
velle  barriere^  une  trentaine  d'hommes  barbouillés  de 
noir,  sous  la  conduite  d'un  chef  déguisé  en  femme,  que 
les  siens  nommaient  Rébecca,  vinrent  la  démolir  en  plein 
jour.  Releyée  plusieurs  fois,  la  barriere  fut  aussi  sou- 
Tent  détruite;  et  la  colére  du  peuple  s'éehauffant  par  la 
résistance,  les  bureaux  de  péage  furent  renversés  en  un 
instant  sur  toutes  les  routes  dans  le  comté  de  Carmar- 
then, ainsi  que  dans  les  comtés  limitrophes  de  Pem- 
broke,  de  Glamorgan,  de  Brecon  et  de  Radnor. 

Le  pays  de  Galles,  contrée  montueuse  et  d'un  diffi- 
cile  accés,  a  servi  longtemps  de  refuge  aux  bannis  et  aux 
proscrits  de  l'Angleterre.  Mais  depuis  plusieurs  siécles 
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que  la  principauté  jouild'un  profond  repos,  on  avait  le 
droit  de  croire  que  les  traditions  de  la  révolte  étaient 
oubliéeSy  et  que  rassiinilation  de  cette  province  au 
royaume,  commencée  de  bonoe  heure  par  les  lois,  avait 
été  achevée  par  les  moeurs.  Eh  bien,  ees  souvenirs  sont 
encoré  présents  á  la  mémoire  des  habitants  qui  repreu- 
nent,  comme  s'ils  ne  Tavaient  jamáis  interrompue,  la 
vie  d'aventures.  Les  exploits  de  Rébecea  ont  deja  ieur 
légende ;  le  gout  du  merveilleux  donne  une  physionomie 
particuliére  aux  expéditions  noctumes  des  Gailois^  et  une 
sorte  de  loyauté  eheyaleresque  releve  des  épisodes  qui 
semblaient  devoir  étre  le  fait  d'une  bande  de  pillards. 

Avant  d'attaquer  une  barriere,  Rébecea  dénon^it  les 
hostilités.  Le  garde  était  sommé  de  vider  les  lieux;  on 
lui  donnait  le  temps  de  mettre  sa  famille  et  son  mobilier 
á  Fabri.  Mais  nialheur  á  lui,'  s'il  n'obeissaít  pas !  la 
bande,  en  arrivant,  cemait  la  maison,  battait  le  garde, 
brulait  les  meubles,  et  l'oeuvre  de  destruction  commen- 
fait.  Pendant  que  les  uns,  armes  de  pioches  et  de  leviers, 
s^occupaient  á  démolir  la  barriere,  Ies  autres,  placés  en 
sentinelles  sur  la  route,  faisaient  un  feu  roulant  pour 
éloigner  íes  curieux ;  puis,  la  barriére  rasée,  chacun  t¡- 
rait  á  travers  champs,  et  la  forcé  arméé  survenant  ne 
trouvait  plus  á  qui  s'en  prendre. 

Bientót  ce  systeme  de  dévastation  s'étendit  aux  work- 
homes  ou  maisons  de  charité,  autre  objetde  Tanimad  ver- 
sión publique.  Les  Rébeccaites  pénétrerent  dans  la 
petite  ville  de  Garmarthen,  et  ne  laisserent  que  des  dé- 
combres  á  la  place  oü  s*élevait  un  de  ees  édifices  que  les 
Anglais  eux-mémes  ont  baptisés  du  nom  odieux  de 
bastilles.  Plus  tard,  les  fermes  furent  attaquées ;  les 
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propriétaires  menacés  émigrérent  en  foule ;  Rébecca, 
étendant  son  ambition,  s'érigea  en  censeur  de  la  société 
et  en  redresseur  des  torts;  la  ierreur  régna  dans  la 
contrée. 

L'organisation  des  Rébeccaites  était  remarquable,  ils 
n'avaient  pas  de  chef ;  car  Rébecca  n'était  qii'un  róle 
que  chacun  remplissait  á  son  tour.  Us  ne  levaíent  pas  de 
drapeau  ;  car  c' était  une  protestation  qu'ils  entendaíent 
faire,  et  non  une  révolte.  Cependant  le  concert  entre 
eux  était  universel  et  instantané,  comme  dans  un  pays 
insurgé  contre  ses  conquérants ;  desfeux  alluniés  sur  les 
hauteurs  servaient  de  signaux  télégraphiques ;  le  cornet 
á  bouquin  ne  cessait  de  retentir  dans  les  bois;  ils 
s'exer^ient  au  maniement  des  armes  et  á  la  discipline 
militaire ;  ils  tenaient  des  asseniblées  pendant  la  nuit,  et 
des  enfants  portaient  les  lettres  de  convocation  de  ferme 
eíi  ferme ;  un  ensemble  admirable  présidait  á  tous  leurs 
mouvements,  que  protégeait  d'ailleurs  un  invariable  se- 
cret.  Quand  ce  n'est  pas  la  volonté  souveraine  d'un 
homme  qui  imprime  cette  unité  d'impulsion,  elle  ne 
peut  étre  le  produit  que  du  concours  de  la  population 
tout  entiére. 

L'Angleterre  ne  s'émut  pas,  au  premier  abord,  des 
désordres  dont  le  pays  de  Galles  était  le  théátre  ;  comme 
on  n'y  apercevait  aucun  caractére  politique,  on  laissa 
volontiers  á  la  magistratura  lócale  le  soin  de  les  réprimer. 
Ajoutez  que  les  allures  romanesques  de  Rébecca  et  de 
son  lieutenant,  miss  Cromwell,  devaient  charmer  les 
imaginations  dans  cette  société  blasée.  Le  peuple  qui, 
courant  aprés  les  émotions  d'un  autre  áge,  s'était  donné, 
quelques  années  auparavant,  le  speclacle  d'un  tournoi, 
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au  cháteau  d'Eglintoim,  baltit  des  mains,  croyant  en- 
tendre  un  écho  de  Robín  Hood  ou  d'Owen  Glendwor. 
Les  grands  journaux  de  Londres  mirent  des  correspon- 
dants  aux  trousses  de  la  Dame,  et  donnérent  tous  les 
matins  le  récit  de  s^s  faits  et  gestes  :  celui  du  TimeSy 
admis  aux  séances  mystérieuses  de  ce  parlement  de 
paysans,  intéressa  le  public  á  leurs  plaintes.  La  curiosité 
fraya  les  voies  á  la  sympathie. 

Le  gouvernement  lui-méme  fut  entrainé  par  l'exem- 
ple.  Voyant  la  pólice  battue  ou  désarmée,  il  avait  envoyé 
des  régiments  de  dragons,  et  avait  publié  des  proclama- 
tions  par  lesquelles  de  fortes  primes  (depuis  50  liv.  sterl. 
jusqu'á  500  liv.  sterl.)  étaient  offertes  á  quiconque  li- 
vrerait  ou  dénoncerait  Rébecca.  Mais  les  dragons,  con- 
stamment  devancés  ou  évités  par  les  insurgés,  s'épui- 
sérent  en  marches  et  en  contre-marches.  L'argent 
n'ébranlapas  la  fidélité  que  les  Gallois  s'étaient  jurée  ; 
et  pas  un  traitre  ne  se  rencontra  pour  venir  réclamer  le 
prix  du  sang.  U  fallut  done  songer  á  des  expéditions  d'une 
autre  nature.  Un  officier  de  la  pólice  judiciaire,  M.  Hall, 
dépéché  sur  les  lieux,  avait  deja  constaté  sommairement 
Torigine  et  le  caractere  du  désordre.  On  donna  plus  de 
solennité  á  Tenquéte,  en  la  confiant  á  trois  coinmissaires 
parmi  lesquels  figurait  un  homme  d'une  grande  expé- 
rience  et  d'une  égale  autorité,  M.  Frankland  Lewis. 

Cette  mesure,  jointe  á  quelques  concessions  des  pro- 
priétaires  fonciers,  calma  presque  aussitót  les  troubles. 
Uue  population,  qui  avait  bravé  et  lassé  la  forcé  publi- 
que, céda  d'elle-riiéme,  des  que  la  presse  et  le  pouvoir 
parurent  prendre  intérét  á  son  sort.  L'agitation  tendit  á 
se  régulariser,  et  les  protestations  armées  firent  place 
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aux  pétitions  les  plus  pacifiques.  Les  Gallois,  dans  leur 
ignorance  et  dans  leur  confiance,  supposaient  que  le 
gouYernement  pouvait  et  voulaitleur  rendre  justice,  du 
moment  oü  il  s^enquérait  de  leurs  griefs. 

Le  pa^s  de  Galles,  sous  le  rappoi;t  moral,  se  distin- 
gue honorablement  des  autres  parties  du  royanme.  Les 
douze  comtés,  les  comtés  les  plus  pauvres,  sont  ceux  oü 
Fon  respecte  le  plus  les  personnes  et  les  propriétés.  II 
s'y  commet  trés-peu  de  délits  et  de  crimes  ;  en  i  842, 
pendant  que  Ton  comptait,  dans  TAngleterre  propre- 
ment  dite,  1  délinquant  sur  489  habitants,  et  1  dé- 
linquant  sur  627  habitants  en  Écosse,  le  pays  de  Galles 
n'a  presenté  que  1  délinquant  sur  1,368  habitants.  Du- 
rant  les  troubles,  lorsque  Rébecca  renversait  les  chá- 
teaux  et  démolissait  les  barrieres,  ses  gens  gardaient 
leurs  mains  purés  et  ne  s'appropriaient  rien  de  ce  quUls 
avaient  touché.  Tout  le  temps  que  ees  bandes  ont  par- 
couru  nuitamment  la  contrée.  Ton  ne  citerait  pas  un 
seul  acte  de  pillage.  Quel  contraste  avec  les  moeurs  de 
la  race  anglo'saxonne;  et  comme  le  peuple  de  Galles 
doit  sembler  honnéte,  á  cóté  de  la  populace  bien  voisine 
pourtant  qui  a  saccagé  Bristol ! 

Pour  qu'une  population  aussi  amie  de  l'ordre  se  soit 
portée,  avec  toutes  les  apparences  d'un  mouvement  uná- 
nime, á  des  excés  que  Fon  peut  considérer  comme  une 
révolte  ouverte  contre  la  société,  il  faut  assurémMt 
qu'on  lui  ait  rendu  Texistence  insupportable.  C'est  la 
conclusión  qui  se  trouve  exprimée  avec  une  naiveté 
lonchante  dans  Fapologue  suivanl  qu'un  fermier  raconta 
pour  tout  discours,  devant  une  assemblée  de  paysans ; 
car  le  peuple  de  Galles,  comme  tous  les  peuples  en- 


Digitized  by 


24 


ÉTUDES  SUR  L'ilNGLETERRE. 


fants,  donne  yolontiers  á  ses  sentiments  la  forme  de 
Tapologue. 

<c  Un  gentilhomme  avait  un  trés-beau  cheval,  qu'il  montait 
depuis  des  années  et  qui  avait  Tallure  douce  autant  que  le  pied 
súr.  Un  soir,  en  revenant  chez  luí,  il  fut  fort  étonné  de  voir 
que  son  cheval,  au  lieu  de  marcher  paisiblement  comme  á  Tor- 
dinaire,  s'efforgait  lout  le  long  du  chemin  de  le  jeter  par-dessus 
la  haie;  et  en  effet,  au  moment  oíi  ils  arriyaient,  le  cheval  jeta 
son  cavalier  par-dessus  la  haie.  Le  cavalier  se  releva,  entra  chez 
luí  et  appelant  ses  domestiques,  il  ordonna  au  groom  de  tirer 
sur  le  cheval  et  de  le  tuer.  Mais  une  vieille  ferame  qui  appar- 
tenait  á  la  maison,  lui  dit :  «  Né  tuez  pas  ce  cheval ;  il  y  a  peut- 
étre  quelque  défaut  dans  la  selle  ou  dans  le  coussin  de  la  selle; 
autrement,  votre  monture  ne  vous  aurait  pas  porté  sans  acci- 
dent  pendant  tant  d*annáes.  Ne  tuez  done  pas  ce  cheval  sans 
examen,  et  laissez-nous  plutdt  regarder  s*il  n*y  a  pas  quelque 
cbose  qui  aille  de  travers.  »  On  examina  le  dos  du  cheval  avant 
deTabaUre  et  Ton  y  trouva  deux  larges  blessures^une  de  chaqué 
cóte;  et  la  vieille  femme  dit  aussitót :  «  Vous  le  voyez,  vous 
auriez  mal  fait  de  tuer  ce  cheval ;  lorsque  la  selle  était  bonne 
et  que  ríen  ne  le  blessait,  il  vous  portait  sans  accident ;  quelque 
défaut  doit  se  trouver  au  coussin  de  la  selle,  «  la  chair  de  son 
dos  est  déchirée  jusqu'á  Tos.  »  En  examinant  la  selle,  on  y  dé- 
couvrit  deux  gros  clous  qui  avaient  fait  ees  blessures.  Et  au 
lieu  de  tuer  le  cheval,  on  an  angea  la  selle;  et  le  cheval,  au  lieu 
de  renverser  le  cavalier,  le  porta  désormais  sans  actident,  aussi 
loin  qu'il  le  put  et  aussi  longtemps  que  celui-ci  vécut. 

<c  Et  maintenant,  Rébecca  a  souffert  jusqu'á  ce  que  sa  chair 
eút  été  déchirée  et  Tos  mis  á  nu ;  mais  á  la  fín  elle  a  renversé 
le  gentilhomme.  Que  les  maitres  du  sol  s'entendent  pour  la 
guérison  de  ses  blessures,  pour  redresser  ce  qui  va  de  travers, 
poiir  réparer  la  selle;  et  ni  eux  ni  Rebecca  n'en  soufftiront  h 
l'avenír.  » 

Les  gens  du  pays  de  Galles  ne  parlent  pas  toujours 
par  apologues.  Dans  une  de  ees  réunions,  dont  le  Times 
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a  publié  en  quelque  sorte  les  procés-verbaux,  un  fer- 
mier  s'écriait  :  «  Le  coeur  du  pays  a  été  endurci  par 
Foppression.  —  Je  consens,  disait  un  autre,  á  étre  ré- 
duit  á  la  pauvreté  par  la  Tolonté  de  la  Providence,  mais 
je  ne  veux  pas  que  ce  soit  par  rinjustíce  des  hommes. 
—  On  demande,  ajouíait  un  troisiéme,  comment  il  faut 
s'y  prendre  pour  saisir  Rébecca.  On  ferait  tout  aussi 
bien  de  se  demander  d'abord  qui  elle  est.  Quelques-uns 
prétendent  que  Rébecca  est  la  mere  de  tous  les  fermiers, 
mais,  pour  diré  la  vérité,  c'est  la  pauvreté  qui  est  Ré- 
becca (grands  applaudíssements] ;  et  ce  qui  entretient 
Rébecca,  ce  sont  les  abus.  » 

Voilá  les  troubles  du  pays  de  Galles  expliqués ;  on 
comprend  maintenant  pourquoi  Rébecca  était  un  jour 
ici  et  la  un  autre,  pourquoi  le  premier  venu  pouvait 
remplir  ees  fonctions  redoutables  et  s'ériger  en  vengeur 
du  peuple,  pourquoi  enfin,  au  lieu  d'étre  un  chef  de 
bande  ou  de  parti,  une  personne  en  un  mot,  Rébecca 
n'était  que  le  symbole,  la  personnification  des  opprimés 
se  ievant  en  courroux,  le  jour  oü  ils  avaient  assez  de  leur 
misere ;  c'est  la  pauvreté  qui  était  Rébecc^. 

L'exces  de  cette  pauvreté  a  cfaangé  le  caractere  du 
peuple.  Les  Gallois  étaient  une  race  assez  semblable 
aux  montagnards  de  TÉcosse  et  gardant  comme  eux  les 
traditions  de  la  famille  ainsi  que  les  liens  du  clan,  pas- 
sionnés  dans  leurs  attachements  autant  qu'acharnés  dans 
leurs  haines,  et  portant  la  reconnaissance  á  ce  point, 
qu^un  avocat  de  Carmarthen,  qui  donnait  gratuitement 
des  consultations  aux  pauvres,  étant  venu  á  mourir,  la 
ville  entiére  prit  le  deuil.  On  pbtenait  tout  d'eux,  avec 
une  parole  concillante ;  leur  respect  pour  les  maitres 
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da  sol  était  saos  bornes,  et  aucnne  circonstance  n^avait 
fah  bréche  á  lenr  docilité  eproorée.  Aujoord^hui,  la 
populatioa  se  trooTe  divisée  en  deox  camps,  ceox  qoi 
possedent  et  ceox  qui  traTaillent.  Les  pro[»íétaires  sont 
OMisidérés  comme  one  classe  á  part,  et  comme  tels  on 
les  deteste ;  le  paysan  passe  á  coté  d^eux,  sans  porter 
comme  aatrefois  la  main  á  son  chapean. 

On  a  comparé  Fétat  du  pays  de  Galles  á  celni  de 
rirlande ;  il  y  a  misere  en  eflet  et  méme  oppression  des 
deox  cdtés.  Mais  les  maux  que  le  gouTemement  anglais 
a  infligés  d'une  main  si  libérale  á  Flrlande,  étaient  le 
fait  d^un  cooqnérant  qui  agissait  de  propos  délibéré  et 
en  connaissance  de  cause.  Uintention  du  pouvoir  n'a  été 
pour  rien  dans  les  souflrances  du  pays  de  Galles ;  cette 
cootrée  porte  seulement  la  peine  de  la  mauTaise  adnd- 
nistration  qui  la  régit.  On  imaginerait  difficilement  á 
quel  point  le  pays  de  Galles  demeure  inconnu  á  T  Angle- 
terre,  et  TAngleterre  au  pays  de  Galles.  11  est  tel  comté 
gallois  oü  les  proclamations  du  gonvemement  n^ont  ja- 
máis été  publiées,  oíi  Fon  ^t  á  peine  le\iom  du  souto- 
rain  qui  regne  sur  le  Royaume-Uni.  Les  Anglais  igno- 
rent  Fidiome  qui  se  parle  dans  le  pays  de  Galles,  et  les 
Gallois  n'entendent  pas  Fanglais.  Cette  ignorance  op- 
pose  á  leur  éducation  des  obstacles  presque  insurmon- 
tables,  car  le  gallois  est  une  langue  sans  lirres,  dans 
laquelle  on  ne  peut  apprendre  ni  les  sciences,  ni  Fhis- 
toire,  ni  la  religión,  ni  méme  les  arts  usuels  et  les  se- 
crets  du  tra^ail,  qui  conserve  les  traditions  et  qui  faYO- 
rise  par  conséquent  Fesprit  de  routine,  mais  qui  ne 
saurait  aujourd^hui  senrir  d'instrument  au  progres. 

Sans  doute  la  différence  des  races  explique  la  diffé- 
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rence  persévéranle  des  idiomes.  Les  GaHois  appartien- 
nent  comme  les  Irlandais  á  la  race  celtique,  et  ils  ont  un 
égal  éloignement  pour  le  sang  saxon.  Un  des  articles  du 
programme  de  Rébecca  est  méme  dirige  spécialement 
contre  Femploi  dans  le  pays  de  Galles  des  ouvriers  et 
des  surveillanis  anglais.  Mais  les  autres  Celtes  de  Fem- 
pire,  les  Irlandais  et  les  Ecossais,  quoique  soumis  plus 
tard,  ont  adopté  bien  plus  complétement  la  langue  de  la 
race  victorieuse.  Dans  les  highlands  de  l'Écosse,  il  n'y 
a  plus  que  les  vieillards  qui  parlent  l'idiome  de  Rob 
Rey ;  et  Tangíais  est  d'un  usage  vulgaire  en  Iriande, 
jusque  dans  les  solitudes  dn  Connaught.  Dans  le  pays 
de  Galles,  plus  de  la  moitié  des  habitants  parlent  une 
langue  qui  leur  est  propre ;  méme  les  enfants,  qui  de- 
mandent  Vaumóne  sur  les  routes,  ne  savent  que  ees 
deux  mots  d'anglais  :  «  Half  a  penny,  sir  (*).  »  Les  Gal- 
lois  gardent  cette  ignorance  incommode  jusque  dans  les 
Tilles  de  F  Angleterre ;  Liverpool  renferme  plus  de  vingt 
chapelles  oü  Fon  préche  en  langue  gaélique,  et  oü  le 
méme  idiome  est  seul  employé  dans  le  service  divin. 
L'intérét  cependant  commence  á  prévaloir  sur  Faver- 
sion.  Les  Gallois  comprennent  que  la  connaissance  de 
Fanglais  peut  devenir  pour  eux  une  ressource  :  ils  le 
considérent,  dit  un  témoin  interrogó  dans  Fenquéte, 
a  comme  la  langue  de  Favancement  (^),  »  comme  un 
moyen  de  faire  leur  chemin  dans  le  monde ;  aussi  les 
écoles  de  paroisse  sont-elles  desertes,  qüand  on  n'y  en- 
seigne  que  le  gaélique ;  Fenseignement  de  Fanglais  est 

(O  «  Un  peUt  sou,  monsieur.  >  Kohl's  England  and  Ireland. 
(•)  €  They  consider  the  english  as  the  language  of  promotion,  »  (in 
inquiry  into  the  state  of  South-Wales,  1 844.) 
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la  seule  cbose  qu¡  décide  les  parents  á  y  envoyer  leurs 
enfants.  Quel  partí  ne  fírerait  pas  de  cette  disposition  un 
gouvernement  qui  dirigerait  la  soUicitude  des  pouvoirs 
publics  vers  Féducatíon  du  peuple? 

Au  rebours  de  FÉcosse,  oü  Tindividualité  natíonale 
s'eflFace  tous  les  jours,  bien  que  cette  contrée  jouisse 
encoré  d'une  sorte  d'individualité  politíqye,  le  pays  de 
Galles,  qui  n'a  pas  une  existence  politique  distincte  de 
celle  de  l'Angleterre,  a  conservé  néanmoins  son  carac- 
tere  original :  la  principauté  est  encoré  une  nation.  On  a 
traité  les  Gallois  comme  des  Anglais,  et  ils  sont  tout 
autre  cbose ;  leur  état  legal  ne  répond  pas  á  leur  étal 
réel.  Les  Iriandais  se  plaignent  et  ont  le  droit  de  se 
plaindre  dé  ce  que,  en  les  faísant  entrer  dans  Funion 
britannique,  on  ne  les  y  a  pas  admis  sur  le  pied  d'une 
égalité  complete.  Les  Gallois  pourraient  artieuler  la 
plainte  contraire ;  car  ils  souflFrent  principalement  de 
Fassimilatíon  que  FAngleterre  a  tenté  d'établir. 

Jusqu'aux  premieres  années  du  dix-septiéme  siécíe, 
la  coutume  du  pays  de  Galles  admettait  le  partage  égal 
des  héritages,  qui  avait  amené  une  extreme  división 
dans  la  propriété.  La  petite  prppriété  convient  á  cette 
contrée  semée  de  montagnes,  sillonnée  par  les  riviéres 
et  par  les  torrents,  et  oü  de  vastes  espaces  stériles  sépa- 
rent  les  terrains  cuUivés.  Elle  n'est  pas  moins  en  rap- 
port  avec  la  rareté  des  capitaux  et  avec  la  médiocrité  des 
fortunes.  II  a  done  fallu  faire  violence  aux  moeurs  des 
Gallois  pour  introduire  dans  leurs  usages  le  droit  d'ai- 
nesse,  cette  loi  aristocratíque  de  FAngleterre,  et  pour 
accumuler  par  suite  les  terres  dans  un  petít  nombre  de 
mains.  Mais  quand.il  ne  leur  a  plus  été  permis  de  pos- 
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séder  en  qualité  de  propriétaires,  ils  ont  cherché  du 
moins  á  occuper  le  sol  comme  fermiers.  De  la  vient 
qu'au  rebours  de  TAngleterre,  oü  un  fermier  exploíte 
souventjusqu'á  2,000  acres,  le  pays  de  GaUes  est  divisé 
en  une  multitude  de  petites  fermes  qui  n'ont  pas  quel- 
quefois  plus  de  25  acres  d'étendue.  De  \k  aussi,  le  prix 
élevé  de  la  rente  que  paye  le  sol,  la  concurrence  faisant 
monter  le  taux  du  fermage  bien  au-dessus  du  bénéfice 
que  le  cultivateur  peut  légitimement  espérer. 

Le  sol  est  généralement  manyáis  dans  le  pays  de 
Galles,  il  ne  produit  que  de  l'avoine  ou  de  Torge.  Mais 
cultivé  comme  il  Test,  presque  sans  engrais  et  avec  une 
charrue  qui  gratte  plutót  qu'elle  ne  laboure,  au  lien  de 
s'améüorer,  il  s'appauvrit  tous  les  ans.  On  cite  des  en- 
droils  oü  les  fermiers  ont  récolté  des  cércales  quatorze 
années  de  suite,  au  risque  de  rendre  la  terre  absolüment 
rebelle  á  toute  espece  de  production.  Gomment  en  pour- 
rait-il  étre  autrement?  Le  propriélaire  afiPerme  ses  do- 
maines  á  Fenchére  et  sans  bail,  le  cultivateur  qui  promet 
le  fermage  le  plus  élevé  est  mis  aussitót  en  possession  ; 
mais  on  ne  lui  donne  aucune  garantie,  et,  comme  on 
peut  toujours  Févincer  en  l'avertissant  six  mois  á  l'a- 
vance,  il  n'a  garde  de  risqúer  son  argent,  s'il  en  a,  dans 
des  améliorations  dont  un  autre  serait  peut-étre  appelé 
á  recueillir  le  fruit.  II  cultive  done,  non  pas  comme  un 
fermier,  mais  comme  un  manoeuvre,  travaillaut  rude- 
ment  et  vivant  de  peu,  versant  al)ondamment  sur  les 
champs  la  sueur  de  son  front,  mais  n'y  apportant  rien 
de  plus. 

Dans  une  contrée  oü  la  terre  ne  rend  que  des  produits 
médiocres  et  oü  tout  le  bénéfice  de  la  production  est 
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abfiorbé  par  le  propriétaíre,  la  misere  doit  étre  com- 
mune.  Pour  trouver  á  vivre,  les  petits  fermiers  sont 
oblígés  de  voiturer  des  charbons  ou  de  la  chaux,  et  de 
louer  leurs  enrices  en  qualité  de  journaliers.  Leur 
nourriture  est  grossiére  et  á  peine  suffisante  :  du  pain 
d'orge,  de  la  bouillie  d'avoine,  du  fromage,  du  lait  et 
rarement  du  poro.  Les  chaumiéres,  blanchies  á  la 
chaux,  paraissent  généralement  salubres,  en  dépit  de 
leurs  dimensions  étroites ;  mais  ou  en  TÍsite  souvent 
plusieurs  sans  y  apercevoir  un  morceau  de  pain,  et 
bien  des  fermiers  n'envoient  pas  leurs  enfants  á  Técole, 
faute  de  vétements  décents  pour  les  couvrir.  Que  diré 
des  huttes  qu^habitent  Ies  simples  journaliers  ?  «  J'en- 
trai,  écrit  un  rédacteur  du  Timesy  dans  des  chaumiéres 
le  long  de  la  route,  afin  de  me  rendre  compte  de  la 
condition  du  peuple  ;  elles  sont  construites  en  terre,  le 
sol  en  est  fangeux  et  plein  de  trous.  On  n'y  voit  ni 
cháises  ni  fables  ;  elles  sont  á  moitié  remplies  dé  mottes 
de  tourbe  empilées  dans  tous  les  coíus.  II  n'y  a  pas  d'autre 
ameublement  qu^un  manyáis  bois  de  lit  et  une  marmite ; 
point  de  lit,  un  peu  de  paille  en  tient  lien,  et  pour  cou- 
tertures  ils  ont  des  haillons.  Un  feu  de  tourbe  remplit  la 
chaumiére  de-  funiée,  et  attire  les  énfants  qui  viennent 
s'accroupir  aulour  de  l'átre.  Toutes  les  chaumiéres  se 
ressemblent ;  je  n'ai  vu,  dans  aucune  partie  de  TAngle- 
terre,  une  aussi  abjecte  pauvreté.  » 

Les  journaliers  ne  rejoivent  pour  salaire  que  9  á 
10  peme  (92  c.  á  1  fr.  03  c,)  par  jour  en  été,  et  6  pence 
(61  c.)  en  hiver,  Mais  ils  ont  du  moins  la  faculté  de 
quitter  le  travail  des  champs  pour  celui  des  mines  qui 
est  florissant  dans  le  pays  de  Galles,  et  que  fécondent 
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les  capitaux  de  TAngleterre.  Les  fermiers,  au  contraire, 
espéces  d'immeubles  par  destínation^  ne  peuyent  pas 
émigrer  ni  chercher  fortune  dans  une  autre  industrie. 
C'est  la  classe  la  plus  á  plaindre ;  car  les  charges  dont  le 
capitaliste  prend  ailleurs  sa  part  pesent  ici  uniquement 
sur  le  travail,  et  le  fermier  du  pays  de  Galles,  de  dé- 
ehéance  en  déchéance,  en  est  venu  á  n'avoir  pas  d'autre 
capital  que  la  yigueur  de  ses  bras  (*).  Ainsi,  les  grands 

(1)  Pour  compléter  cette  peinture  de  Tétat  social  dans  le  pays 
de  Galles,  il  peut  étre  ntile  de  reproduire  Ies  fragments  sulTants  d'une 
correspondance  publíée  dans  le  Times  du  7  aoút  1843. 

c  La  classe  des  journaliers,  en  tant  que  classe,  ne  s'accrott  pas  dans 
les  districts  agricoles,  et  leur  nombre  reste  le  méme ;  car  lorsqu'ils 
deviennent  trop  nombreux  sur  le  sol,  une  partie  emigre  Ters  les 
districts  des  mines  et  y  cherche  du  travaii.  Les  fermiers,  au  contraire, 
par  le  seul  fait  de  l*excés  de  la  popiilation,  descendent  de  plus  en  plus 
k  rétat  de  joumaliers.  Voici  quel  est  au  yrai  le  tablean  de  leur  carriére. 
Un  respectable  fermier,  qui  a  tenu  son  rang^dans  le  monde  jusqu'á  ce 
que  ses  flls  soient  parvenus  á  l'áge  d'homme,  désirenatureilement  les 
établir.  Ceux-ci  ne  parlent  que  le  galloís  ou  ils  entendent  trés-peu 
Tangíais;  ils  ne  sontpas  propres  á  aulre  chosequ'au  méiier  de  fermier 
Olí  de  journalier,  et  cela  seulement  dans  le  pays  de  Galles.  On  les  marie 
done,  et  ils  recueillent  cequeron  appelle  le  cadeau  de  noces,  souscrip- 
tiongénéra1«  de  leurs  amis  qui  varíe  pour  chacun  depuis  2  liv.  st. 
jusqu'á  1  IiT.  st.,  et  qui  est  desllnée  á  les  établir;  ils  sont  tenus  en- 
guite  d'aider  de  la  méme  maniére  les  flls  de  ceux  qui  les  ont  assistés. 

«  Le  flls  d'un  fermier  peut  réaliser  de  cetle  maniére  50  á  100  liv* 
8t.  pour  entrer  en  méoage.  Son  pére  lui  cherche  ensuite  une  ferme,  et 
s'il  en  trouve  une,  le  prix  demandé  pour  le  fermage  est  toujours  ac- 
cordé,  quelque  élevé  qu'il  solt.  Le  jeune  fermier,  commenQantavec  un 
«apital  insuffisant,  s'évertue  misérablement  pendant  trois  ou  quatre 
ans  pour  payer  sa  rente  et  pour  vivre;  au  delá  de  ce  terme,  11  devient 
tout  á  fait  insolvable ;  on  vend  tout  ce  qu'il  posséde  pour  payer  ses 
dettas,  et  il  se  volt  enlever  la  ferme,quiest  occupée  par  quelque  autre 
jeune  fermier  entrant  en  ménage  de  la  méme  maniére  et  prenant 
les  mémes  engagements.  Le  fermier  ruiné  desccnd  au  rang  dejourna- 
ller  el  ne  reléve  plus  sa  téte  courbée  par  ia  pauvreté ;  ou,  s'il  lui  reste 
assez  d'énergie,  il  émigre  vers  les  districts  oú  travaillent  les  mlneurs. 
Telle  est  Thlstoire  de  gens  qui  se  comptent  ici  par  mllliers.  Tant  que 
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¥ÍYent  litiéralement  de  la  ruine  des  petits ;  chaqne 
année  de  fermage  coúte  une  faillite  au  fermíer.  Une 
classe  moyenne  ne  peut  pas  se  former  dans  les  campa- 
gnes ;  car,  á  chaqué  effort  qae  fait  le  paavre  poar  s'é- 
leTer,  U  retombe  bientót  au-dessous  du  point  d'oú  fl 
élait  partí.  Cel  élemel  servage  des  Gallois  a  ému  les 
conuníssaires  du  gouTemement  qui,  n'osant  pas  invcH 
quer  rintenrention  de  la  loi,  en  appellent  du  moins  á  la 
prévoyance  el  á  rbumanité  des  propriétaireS  fonciers. 

Les  seules  reformes  que  Ton  ait  teniées  dans  le  pays 
de  Galles,  ont  tourné  au  détríment  des  populatíons.  La 
loi  du  13  aoút  1836y  qui  commua  les  dimes,  impót  va- 
riable de  sa  nature,  en  une  rente  fixe,  rente  payable  en 
grainSy  mais  qui  s'évalue  en  argent  au  cours  moyen  des 
mercuriales,  a  été  bien  accueillie  en  Angleterre,  oü  elle 
faisait  cesser  des  proces  sans  terme  et  des  difficultés  in- 
finies.  Mais  on  a  eu  le  tort,  en  Tappliquant  aux  douze 
comtés  gallois,  de  ne  pas  Taccommoder  aux  habitudes 
locales,  et  Fon  a  commis  la  faute  encoré  plus  grave,  de 
prendre  pour  base  des  é?aluations  des  príx  qui  n'étaient 
pas  ceuxde  la  contrée  {*).  11  en  résulte  que  la  somme 
(ixe  á  payer  se  trouve,  dans  la  phipart  des  cas,  beau- 
coup  plus  élevée  que  ne  Tétait  auparavant  la  moyenne 
des  dimes.  Les  fermiers  demandent  done  á  les  payer 
en  nature,  coaune  par  le  passé,  all^uant  que  cet  im- 
pót,  au  lien  de  ressortir  au  diúéme,  leur  enléve  sou- 

roD  se  dispote  les  fermes  ai ec  cet  einpre«sem<mt,les  propñétaires  ne 
soogeot  pas  á  eiamioer  si  le  fermage,  qu'ils  exioiqoent  aiosi,  cst  ou 
n'est  pas  exorbltant.  Us  peuveot  Tobteoir ;  c'est  le  prix  couraot  sifr 
te  Diarché :  ils  ne  regardeat  pas  au  de!á.  > 

(»)  I!  y  a  une  différence  de  13  pour  lOO  entre  le  prix  des  ffraíns  en 
Angleterre  et  le  príx  des  erains  dans  le  pays  de  Galles. 
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vent  le  sixiérae  du  revenu.  Ajoulez  qu'une  pariie  seule- 
ment  des  dimes  étant  consacrée  aux  besoins  du  cuite,  et 
le  reste  devenant  l'apanage  des  propriétaires  foncíers  (*), 
la  desiination  de  cet  impót  ne  peut  plus  le  protéger  contre 
les  réclamations  qu'il  a  soulevées  ;  mais  fut-il  exclusive- 
ment  reservé  á  TÉglise  angücane,  les  Gallois  ne  s'exécu- 
teraient  pas  de  meilleure  gráce,  attendu  qu'iis  professent 
en  majorité  des  cuites  dissidents  (^).  Uantipathie  que 
fait  naitre  la  áifférence  des  races  s'augmente  ainsi  parla 
différence  des  religions. 

Lanouvelle  loi  des  pauvres,  cette  réforme  qui,  á  dé- 
faut  d'autres  resultáis,  avait  introduit  une  grande  éco- 
nomie  dans  Tadministration  des  secours  publics  en  An- 
gleterre,  devait  produire  et  a  produit  TefiFet  contraire 
dans  les  districts  ruraux  du  pays  de  Galles.  La,  sous  le 
régime  de  l'ancien  systéme,  la  taxe  des  pauvres  était  le 
plus  souvent  payée  en  nature  :  le  fermier  donnait  des 
grains,  du  beurre  ou  tout  autre  produit  agricole,  que 
Tadministrateur  de  la  paroisse  {overseer]  distribuaít  en- 
suite  aux  pauvres,  á  la  place  d'une  subvention  en  ar- 
gent.  Ceux-ci  pouvaient  en  soufifrir  dans  quelques  circon- 
stances ;  mais  le  partage,  qui  s'opérait  ainsi  entre  ceux 
qui  possédaient  et  ceux  qui  ne  possédaient  pas,  avait  un 
caractére  plus  fraternel.  La  paroisse  était  une  famille, 
dont  les  libéralités,  ne  s'adressant  qu'aux  besoins  réels, 
les  soulageaient  sans  engendrer  ni  encourager  la  misere. 

{})  €  In  no  par  t  of  the  United'Kingdom  has  so  lar  ge  a  proportion 
ofgreat  tUhesbeen  diverted  into  lay-hands.  »  {Report  of  commis- 
sionners.) 

(*)  II  y  ^  centans,  les  sectes  dissidentes  nc  comptaient  que  35  cha- 
pelles  dans  le  pays  de  Galles;  en  1832,  le  nombre  descbapelles  était 
déjá  de  1,428. 
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.  Le  systeme  actuel,  rendant  impératif  le  payement  de 
la  taxe  en  argent,  aggrave  par  cela  méme  le  poids  de  cet 
ÍQipót ;  comme  il  exige  en  outre  la  construction  de  bá- 
timents  considérables  pour  les  dépóts  de  mendicité,  et  le 
salaire  d'un  état-major  administratif ,  les  dépenses  des 
paroisses  pour  Fentretíen  des  indigents  devaient  néces- 
sairement  s'accroitre.  En  fait,  il  en  coúte  aujourd'hui 
10  á  15  pour  100  de  plus  qu'en  1838;  dans  quelques 
paroisses,  le  nombre  des  pauvres  de  tout  age  a  douHé, 
et  celui  des  pauvres  valides  a  triplé.  Le  dépót  de  men- 
dicité de  Carmarthen,  qui  ne  renfermait  que  91  indi- 
gents en  1839,  en  comptait  déjá  327  en  1843  ;  celui  de 
Llannelly  élait  remonté  de  28  á  204,  et  celui  de  Cardiff, 
de  127  á  395. 

Une  seule  paroisse,  celle  de  Llandyssil,  s'est  sous- 
traite  á  ees  conséquences  de  la  loi,  par  une  interpréta- 
tion  qui  la  réconcilie  avec  les  usages  locaux.  Laissons 
parler  l'auteur  du  systeme,  M.  J.  Loyd  Davles. 

«(  Je  convoquai  les  habitan ts  de  la  paroisse,  et  nous  eúmes 
une  reunión  nombreuse  de  fermiers.  Lk,  j'émis  Topinion  qu'au 
lieu  d'envoyer  les  pauvres  valides  dans  le  dépót  de  naendicité,  il 
était  préférable  d'établir  une  taxe  au  profit  des  routes  (rightway- 
hate)  sur  une  échelle  assez  large  pour  subvenir  á  tous  les  besoins 
des  indigents ;  Timpót  ne  devait  pas  étre  payé  en  argent,  mais 
on  permeltait  á  chaqué  fermier  de  dépenser,  sur  le  domaine 
qu^il  occupatt,  la  somme  k  laquelle  il  était  taxé,  en  améliorations 
d^une  natura  permanente,  telles  que  des  fossés,  des  haies,  des 
clótures,  á  la  seule  condilion  d'y  employer  un  pauvre  de  la  pa- 
roisse qui  recevrait  en  payement  du  blé,  du  beurre  ou  du  fro- 
úiage,  en  un  mot,  les  produits  de  la  ferme  qu'il  lui  convien- 
drait  de  consommer.  Afin  d'empécher  la  fraude,  je  choisis  dans 
diverses  parties  déla  paroisse  des  personnes  queje  cha'rgeai  de 
surveiller  Topération  et  de  mesurer  la  quantité  de  travail  exé- 
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cutée.  Le  secrétaire  de  la  paroisse  comparait  eosuite  la  somme 
déclarée  en  dépense  par  le  fermier  avec  la  quantité  de  denrées 
délivrée  k  Touvrier  et  avec  Féchelle  des  prix  que  j'avais  fixée 
pour  six  mois.  Le  résultal  de  celte  combinaison  fut  que  nous 
n'eúmes  pas  un  seul  homme  valide  qui  rc^út  des  secours  de  la 
paroisse^  et  que  nous  fímes  plus  d'améliorations  en  deux  ans, 
sous  forme  de  liaies  et  de  clótures,  qu'il  ne  s'en  élait  fait  dans 
les  trente  années  qui  avaient  précédé.  » 

Cette  expérience  n'eút  pas  sans  doute  réussi  au  méme 
degré  dans  une  contrée  moins  pauvre  et  de  moeurs  moins 
primitives.  Mais  elle  demontre  assurément  la  nécessité 
d'admettre,  dans  les  lois  que.  fait  TAngleterre,  des  mo- 
difications  assorties  au  génie  particulier  de  chaqué  race. 
L'égalité  en  pareil  cas  est  le  contraire  de  Téquité. 

En  augmentaiíl  la  misére  dans  le^pays  de  Galles,  la 
loi  des  pauvres  a  porté  encoré  une  grave  atteinte  á  la 
moralité  des  habitants.  On  sait  qu'aux  termes  de  la  vieille 
législation  des  paroisses,  toute  filie  mere,  qui  se  disaít 
enceinte  des  oeuvres  d'un  homme,  était  crue  sur  parole, 
et  que  le  pére  putatif,  si  mieux  il  n'aimait  épouser  la 
mere,  était  tenu  de  fournir  des  aliments  á  Tenfant ;  en 
cas  de  résistance  ou  de  refus,  les  magistrats  pouvaient 
ordonner  la  contrainte  par  corps.  Cette  coutume  avait 
donné  lieu  á  des  abus  inimaginables ;  les  jeunes  filles,spé- 
culant  sur  la  protection  dont  la  loi  couvrait  leurs  désor- 
dres,  se  livraient  au  premier  venu,  dans  Fespoir  d'obte- 
nir,  á  défaut  du  mariage,  une  pensión  alimentaire  ;  les 
plus  éhonlées  trafiquaient  méme  de  ce  pouvoir  de  dé- 
nonciation,  et  levaient  des  contributions  sur  les  jeunes 
gens  en  les  mena^ant,  pour  le  cas  oü  ils  ne  se  rachete- 
raient  pas  du  péril,  de  les  désigner  aux  magistrats.  En 
réprimant  le  scandale,  la  loi  de  1835  n'a  pas  dérogé  aa 
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principe  des  législations  d*origine  germanique  qui  admet- 
tent  la  recherche  de  la  paternité.  Mais  elle  a  décidé,  par 
voie  d'atténuation,  que  tout  enfant  illégitime  resterait  á 
la  charge  de  sa  mere  jusqu'á  Fáge  de  seize  ans,  et  que, 
daris  le  cas  oü  la  mere  se  trouveraít  hors  d'état  de  Fen- 
tretenir,  Fenfant  retombant  á  la  charge  de  la  paroisse, 
les  gardiens  auraient  le  droit  de  sommer  le  pere  putatif 
de  pourvoir  á  son  entretien.  Mais  alors  le  témoignage  de 
la  mere  ne  suffit  plus ;  il  faut  d'auires  témoignages  et 
des  Índices  en  quelque  sorte  matériels  pour  déterminer 
cette  imputation  de  paternité.  La  paroisse  peut  toujours 
saisir  les  revenus  ou  le  salaire  du  pére  putatif,  comme  , 
gage  de  la  pensión  alimentaire ;  mais  elle  n^est  plus  au- 
torisée  á  faire  usage  de  la  contrainte  par  corps. 

Cette  reforme  étrangé,  quin'osait  ni  donner  ni  retirer 
á  la  pudeur  de  la  femme  la  protection  de  la  loi,  avait 
d'abord  réprimé  en  Angleterre  le  débordement  des  nais- 
sances  illégitimes,  qui  reprend  maintenant  son  coiirs. 
Mais  elle  a  positivement  échoué  dans  le  pays  de  Galles, 
oü  elle  a  méme  eu  pour  efifet  d'introduire  les  abus  qu'elle 
tenait  ailleurs  en  échec.  Parmi  les  Gallois,  les  rapports 
entre  lesjeunes  gens  et  les  jeunes  filies  avantle  mariage 
résultaient  des  habitudes  de  la  population  et  de  la  distri- 
bution  intérieure  des  chaumiéres.  Toute  jeune  filie  de- 
bute par  étre  servante  de  ferme ;  or,  dans  les  fermes,  le 
grenier  sert  de  dortoir  commun  aux  journaliers  des  deux 
sexes,  et  ce  rapprochement  donnant  de  grandes  facilites 
au  désordre,  une  promesse  de  mariage  a  bientótachevé 
la  seduction.  Sous  Fempire  de  Fancien  systeme,  la  só- 
ducUon  entrainait  presque  toujours  le  mariage;  le  jeune 
homme,  sachant  que  les  suites  devaient  étre  á  sa  charge 
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dans  tous  les  cas,  apprenait  á  contenir  ses  passions  et  á 
observer  ses  devoirs ;  ou,  quand  il  avait  commis  úne 
faute,  il  s'empressait  de  la  réparer,  moitié  par  respect 
pour  la  décence  publique,  moitié  par  crainte  de  la  loi. 
La  jeune  filie  n'abusait  pas,  comme  en  Angleterre,  de 
Favantage  de  sa  position  légale,  et  il  était  rare  qu^elle 
affirmát  par  serment  le  contraire  de  la  vérité  (*).  Les  ma- 
riages  se  faisaient  de  bonne  heure  et  avec  une  grande 
imprevoyance ;  mais  les  mauvais  effets  de  la  loi  n'allaient 
pas  au  delá. 

Depuis  le  changement  opéré  en  1835,  la  proslitution 
est  entrée  dans  les  moeurs.  Les  jeunes  gens,  ne  courant 
plus  aucun  risque  personnel,  se  font  un  cruel  passe- 
tempsde  perdre  les  jeunes  filies  Le  gargon'de  ferme, 
qui  a  séduit  sa  compagne  de  travail,  lui  persuade  de  se 
réfugier,  au  terme  de  sa  grossesse,  dans  le  dépót  de 
mendicité.  Celle-ci  releve  á  peine  de  conche,  que  le  sé- 
ducteur  la  laisse  la  ;  s'il  est actionné  parles  gardiens  de 
la  paroisse,  ou  poursuivi  par  l'indignation  publique,  il 
quitte  le  pays  et  va  chercher  du  travail  dans  les  mines 
ou  dans  les  ateliers  industriéis.  Le  pére  abandonne  la 
femme,  et  la  mere  abandonne  Tenfant ;  c'est  la  paroisse 
qui  recueille  le  fardeau.  Les  trois  quarts  des  enfants 
que  refoivent  les  dép^ts  de  mendicité,  dans  le  pays  de 
Galles,  sont  des  enfants  illégitimes  et  que  leurs  parents 
délaissent.  La  famille  tombe  ainsi  en  désuétude ;  un 
grand  nombre  de  naissances  ont  lieu  hors  mariage,  et 
Ton  cite  des  femmes  qui  ont  eu  successivement  jusqu'á 

(1)  €  Nolonc  woman  in  len  thousand  will  take  a  false  oalh.  «  (ín- 
quiry  on  South-Wales). 
(*)  «  The  boys  have  their  own  way...»  {Ibid») 
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neuf  bátards.  L'ancienne  loi  était  iiwmorale,  car  elle 
encourageait  la  jeune  filie  á  se  prostítuer,  en  faisant 
tourner  nécessairement  á  son  profit  les  conséquences  de 
son  mconduite,  la  nouvelle  loi  est  inhumaine,  car  elle 
ajoute  á  la  responsabilité  de  la  femme,  sans  augmentar 
ses  moyens  de  résistance  el  sans  diminuer  les  tentatíons 
dont  sa  rertu  est  entourée. 

La  législation  de  FAngleterre  sur  les  secours  publícs 
géne  et  révolte  les  gens  du  pays  de  Galles,  mais  la  taxe 
des  barrieres  est,  de  toutes  lesimportations  britanniques, 
celle  qui  fait  peser  sur  eux  la  plus  dure  oppressíon.  Je 
comprends  que,  dans  les  pays  riches,  qui  s'éjtendent  en 
plaines  fértiles  et  qui  abondent  en  populeuses  cites,  le 
systeme  des  péages  soit  préferé  pour  Fentretien  des 
routes.  Cette  taxe  prend  alors  le  caractére  d'un  ímp6t 
de  consommation  :  ceux  quidégradentles  routes  payent 
seuls  pour  les  réparer,  et  dans  la  proportion  du  dom- 
mage ;  et,  comme  la  circulation  est  active.  Ton  n'a  pag 
besoin  de  multiplier  les  barrieres,  ni  d'élever  le  taux  des 
péages  jusqu'á  les  rendre  onéreux  pour  les  transports. 
Voilále  systeme  qui  devait  réussir  et  qui  a  réussi  en  effet, 
en  Angleterre.  Mais,  dans  une  contrée  pauvre,  hérissée 
de  monlagnes  el  coupée  de  torrents,  le  probléme  de  la 
circulation  se  présente  soiis  untout  autre  aspect.  II  y  au- 
rail  une  véritable  injustice  á  défrayer  rentretien  des 
routes,  au  moyen  d'un  péage,  attendu  que  la  dégrada- 
tion  des  chaussées,  dans  ees  régions  élevées,  proviejat 
beaucoup  moins  du  passage  des  transports  que  de  Fac- 
tion  des  éléments  el  de  Finfiuence  des  saisons.  Joignez  k 
cela  que,  les  routes  étant  peu  fréquentées,  il  faudrait, 
si  Fon  voulait  obtenir  un  revenu  qui  sufBl  pour  les  frais 
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d'entretien,  faire  supporter  au  roulage,  aux  voitures  pu- 
bliques, aux  charrois  de  ragriculture,  un  impdt  hors  de 
proportion  avec  les  facultés  du  contribuable  et  a\ec 
Timpor lance  du  service  rendu.  * 

Le  pays  de  Galles  a  manqué  longtemps  de  routes  car- 
rossables.  Pour  exécuter  eelles  qui  existent  aujourd'hui 
et  qui  sont  fort  belles,  les  comtés  ont  dú  emprunter;  car 
rÉtat  n'a  pas  fait  pour  les  Gallois  ce  qu'il  avait  fait  pour 
la  haute  Écosse,  oü  les  grandes  lignes  de  communication 
furent  tracées  au  moyen  d'une  subvention  accordée  par 
le  parlement.  11  arrive  done  souvent  que  le  produit  des 
péages  sert  á  payer  les  intéréts  de  la  dette,  et  que  la  pa- 
roisse  est  encoré  obligée  de  s'imposer  pour  subvenir  á  la 
réparation  des  routes.  La  forme  adoptée  pour  la  percep- 
tion  des  péages  concourt  aussi  á  rendre  la  taxe  plus  oné- 
reuse  á  la  population.  Les  commissions  [trusts) y  qui 
administrent  les  routes,  afferment  les  droits  de  barrieres 
á  des  prix  trés-éleyés,  gráce  á  la  concurrence  efirénée 
que  se  font  les  éntrepreneurs.  L'argent  ahonde  ainsi 
dans  les  caisses  locales ;  mais  les  traitants,  qui  veulent 
retrouver  leurs  déboursés,  multiplient  les  barrieres, 
exagérent  les  tarifs,  et  pressurent  le  menú  peuple.  Les 
chevaux,  étant  de  petite  taille,  ne  transportenl  que  la 
moitié  du  poids  que  trainent  les  attelages  de  méme  na- 
ture  dans  les  comtés  anglais ;  cependant  le  droit  est  éga-. 
lement  de  6  d.  par  cheval  et  par  distance,  et  les  dislan- 
ces sont  plus  rapprochées.  On  a  calculé  qu'une  charge 
de  chaux  (la  chaux  est  Tengrais  de  cette  contrée  hu- 
mide),  qui  vaut  3  sh.,  prise  au  four,  revenait  á6  sh., 
par  les  péages  seulement,  á  une  distance  de  cinq  miUes 
anglais.  Dans  quelques  districts,  la  charge  de  houille, 
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qui  vaut  2  sh.  8  d.  sur  le  carreau  de  la  mine,  payait  9  á 
10  sh.  pour  étre  transportée  á  huit  milles.  II  devenaít  á 
peu  pres  impossible  aux  fermiers  de  se  procurer  les  cho- 
ses  nécessaires  á  la  vie  ainsi  que  les  instruments  de  tra- 
Tail.  Qu'on  ne  s'étonne  done  pas  si  leur  patience  a  fini 
par  se  lasser. 

Les  commissaires  du  gouvernement,  qui  ont  reconnu 
et  sondé  les  plaies  de  cette  population,  ne  proposent  au-* 
cune  réforme  sérieuse.  Le  gouvernement  lui-méme,  dés- 
espérant  sans  doute  de  proportronner  le  remede  au  mal, 
se  tient  dans  une  inaction  absolue.  U  a  fallu,  pour  cai- 
mer  les  esprits,  que  les  propriétaires  fonciers  consentis- 
senl,  dans  quelques  distriets,  á  la  réductiondes  fermages ; 
les  magistrats  locaux  n'ont  obtenu  la  sujq)ression  des 
barrieres  les  plus  onéreuses  et  la  díminution  des  péages 
qu'en  résiliant  un  certain  nombre  de  baux.  Le  réveil  de 
L'industrie  a  fait  le  reste,  en  portant  jusqu'au  fond  de  ees 
vallées  le  mouvement  et  la  vie  qui  animent  T Angleterre. 
Sans  parler  de  Tactivité  qui  s'est  communiquée  au  tra- 
vail  des  mines  et  des  forges,  les  capitalistes  anglais  de- 
mandent  á  construiré  deux  grandes  ligues  de  chemin  de 
fer  á  travers  le  pays  de  Galles,  dont  Tune  joindrait  Bir- 
mingham  au  port  de  Holyhead  dans  Tile  d'Anglesey,  le 
point  de  la  cóte  qui  est  le  plus  rapproché  de  l'Irlande, 
et  dont  Tautre,  se  rejetant  vers  la  cote  méridionale,  irait 
du  comté  de  Glocester  á  la  baie  de  Swansea.  Ces  projets 
gigantesques,  en  y  joignant  les  embranchements  deja 
proposés,  exigeront  une  dépense  de  200  á  225  millions 
de  francs.  Les  capitalistes  et  les  ingénieurs  de  la  race 
saxonne  envahissent  ainsi  le  pays  de  Galles ;  cette  con- 
trée,  déjá  conquisCi  va  étre  enñn  exploitée. 
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Hais  les  Saxons  auront  beau  pénétrer  dans  les  so- 
litudes qué  Rébecca  ne  trouble  plus  par  le  bruit  de 
ses  expéditions  nocturnes,  les  opinions  démocratiques 
éyeillées  par  l'oppression  ne  s'éteindront  pas  désormais. 
On  peut  en  juger  par  le  ton  des  pétitions  adressées  á 
la  chambre  des  communes.  Entre  autres  demandes  de 
*  ce  peuple,  il  en  est  deux  qui  vont  directement  con- 
tre  la  nature  et  contre  les  tendances  du  gouvernement 
britannique.  Les  Gallois  voudraient  remplacer  la  ma- 
gistrature  gratuite^  qui  juge  leurs  diflférends,  qui  les 
ruine  en  ápices  (fees)  et  dont  la  morgue  les  révolte,  par 
des  magistrats  salariés  et  électifs ;  c'est  Torganisation 
des  justices  de  paix  décrétée  par  Tassemblée  consti- 
tuante ;  mais  quoi  de  plus  antipathique  á  la  constitu- 
tion  de  TAngleterre  et  aux  traditions  fondamentales  de 
Taristocratie? 

.  Un  autre  voeu,  que  Fon  concilierait  plus  difficile- 
ment  a\ec  les  droits  de  la  propriété,  est  celui  de  voir 
confíer  á  des  assesseurs  librement  élus  le  soin  de  régler 
équitablement,  pour  chaqué  ferme ,  le  taux  de  la  rente 
á  payer  au  maitre  du  sol.  Ce  plan  a  quelques  points 
communs  a\ec  la  fixité  de  tenure ,  qui  est  á  l'ordre 
du  jour  en  Irlande.  II  ne  tend  á  ríen  de  moins  qu'á 
dépouiller  les  proprié taires  .de  la  libre  disposition  de 
.leur  chose,  et  qu'á  convertir  les  fermiers  en  usufrui- 
tiers  des  domaines  occupés  par  eux.  C'est  encoré  l'ex- 
propríation  sous  une  autre  forme;  car  il  n'y  a  plus 
de  propriété,  le  jour  oü  celui  qui  posséde  doit  soumet- 
tre  á  la  décísion  d'un  arbitre,  quel  qu'il  soit,  les  termes 
de  Texploitation  et  le  taux  de  son  revenu.  Pour  peu 
que  de  pareilles  idées  aient  pris  racine  dans  les  es- 
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prits,  tout  arrangement  n'aura  qu'une  durée  provi- 
soire.  Les  désordres  de  1843  ont  pu  cesser  et  Tagita- 
tion  s'apaiser  pour  un  temps ;  mais  le  feu  d'une  ré- 
volution  sociale  couYe  sous  la  cendre  et  en  jailGra 
certainement  quelque  jour. 


III 


PRESTOIV 

D  n'y  a  pas  dans  l'ordre  social  une  plus  grande  dif- 
ficulté  que  celle  du  salaire ;  ni  la  science,  ni  la  phí- 
lanthropie  ne  Ta  résolue.  L'économie  politique,  á  son 
debut,  avait  supposé  que  le  prix  du  travail  se  mesurait  na- 
turellementauxbesoinsdutravailleur,  théorie  á  laquelle 
les  faits  donnaient  déjá  et  donnent  encoré  un  cruel  dé- 
mentí.  La  doctrine  contraire  serait,  á  tout  prendre,  iñ- 
íiniment  plus  exacte.  Loin  que  les  salaires  suivent  la 
proportion  des  besoins,  -ce  sont  les  besoins  qui  se  rédui- 
sent  au  niveau  des  salaires  :  Voyez  l'Irlandais  se  nourrir 
des  pommes  de  terre  que  les  porcs  dédaignent  et  se 
couvrir  de  haillons.  Est-il  dans  la  nature  des  choses  que 
Fhomme  descende  aussi  bas,  et  ne  semble-t-il  pas  plutót 
que  la  misére  ait  fait  ici  violence  á  ses  plus  légitímes 
instincts  ? 

Aujourd'hui,  les  économistes  enseignent  que  le  travail 
est  une  marchandise,  dont  le  cours  est  determiné, 
comme  celui  de  loute  autre  valeur,  par  le  rapport  de 
Poffre  avec  la  demande.  Suivant  eux,  íorsque  la  de- 
mande excéde  Tofire,  le  mattre  ferait  de  vains  eflbrts 
pour  abaisser  le  taux  des  salaires ;  et  quand  Foffre  ei- 
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céde  la  demande,  l'ouvrier  s'agiterait  inutilement  pour 
les  élever.  Cette  doctrine,  conforme  á  Tobservation, 
régne  désormais  dans  la  science ;  on  reconnait  en  elle  un 
axiome  inflexible ,  une  loi  universelle  et  immuable 
comme  celles  du  monde  physique.  Seulement  et  comme 
pour  nous  consoler  de  sa  rígueur,  l'économie  politique 
a  iuTenté  une  sorte  de  gravitation  dans  Tindustrie  hu- 
maine :  «  Le  prix  courant  du  travail,  dit  Ricardo,  tend 
á  se  rapprocher  de  son  prix  naturel.  » 

Malgré  cette  atténuation,  la  société,  qui  accepte  le 
principe  ou  qui  le  subit,  ne  peut  pas  se  résigner  entiére- 
ment  aux  conséquences  ;  on  va  \oir  pourquoi.  Lorsque 
la  marchandise,  sur  laquelle  porte  la  hausse  ou  la  baisse, 
n'est  qu'une  cargaison  de  fers  en  barre  ou  de  cotons 
filés,  il  de\ient  assez  facile  d'en  prendre  son  parti ;  car 
la  hausse  profíte  alors  oü  la  baisse  est  onéreuse  au  ca- 
pitaliste,  et  le  capital  étant  Taccumulation  des  épargnes, 
les  provisions  de  Tindustrie,  il  se  fiiit  dans  le  pays,  au 
pis  aller,  une  destruction  d'embonpoint  plutót  qu'une 
déperdition  de  substance.  Le  spéculateur  déconfít,  le  fa- 
fabricant  ruiné  trouve  encoré  á  s'employer  en  qualité  de 
commis  ou  d'ouvrier ;  quand  les  ressources  de  Tépargne 
ou  les  profits  du  capital  viennent  á  lui  manquer,  le  sa- 
laire  lui  reste.  Derriére  cette  classe  d'hommes,  une  au- 
tre  classe  est  debout,  sur  laquelle,  en  cas  de  désastre,  la 
premiére  peut  se  replier. 

Mais  les  ouvriers  de  Tagriculture  et  des  fabriques,  la 
multitude  qui  fait  la  base  de  Fédifice  industriel  n'a  plus 
oü  descendrei  Dans  les  luttes  de  la  production,  elle  fi- 
gure un  corps  d- armée  sans  réserve  ni  retraite  possible, 
acculé  tous  les  jours  aux  plus  extrémes  périls.  Sur  le 


LES  CLASSES  INFÉRIEURES. 


marché  du  trayail,  les  rísques  ne  sont  plus  des  chances 
de  gain  ou  de  perte  ;  c'est  Texistence  méme  des  travail- 
leurs  qoi  se  trouve  en  jeu.  Toute  réduction  dans  les  sa- 
laires  retranche  quelque  chose  de  leur  chair  et  de  leur 
sang.  On  comprend  maintenant  que  les  ouvriers  résis- 
tent  á  ees  retranchements ;  on  comprend  que  la  société 
s'en  émeuve.  Un  principe  aussi  rigoureux  que  celui  qui 
teñd  á  faire  considérer  comme  une  marchandise-  le  tra- 
vail  de  rouvrier,  la  subsislance  du  peiiple,  ne  s'établira 
jamáis  dans  les  moeurs  sans  un  puissant  correctif.  L'An- 
gleterre  a  mis  en  regard  la  taxe  des  pauvres ;  mais  ce 
contre-poids,  jugé  suffisant  par  ceux  qui  possedent,  n'a 
pas  satisfait  ceux  qui  produisent.  De  toutes  les  formes 
qu'emprunte  la  prévoyance  sociale,  de  tous  les  sacrifíces 
que  le  capital  peut  s'imposer  en  faveur  du  travail,  l'au- 
móne  sera  toujours  celui  qui  soulévera  les  objectións 
les  plus  vives  et  les  plus  fondées. 

Les  Anglais  ont  poussé  jusqu'á  ses  derniéres  consé- 
quences  la  théorie  du  salaire.  lis  ont  voulu,  non-seule- 
ment  que  le  prix  du  travail  Mt  librement  débattu  entre 
les  ouvriers  et  les.  maitres,  mais  que  les  uns  comme  les 
autres  eussent  la  faculté  de  se  concerter  sur  les  intéréts 
qui  leur  etaient  communs.  Des  Tannée  i  825,  les  lois  qui 
frappaient  les  coalitions  [combinations)  d'interdit,  ont 
été  rapportées  sur  la  proposition  de  M.  Hume,  et  de- 
puis  ce  moment,  le  pouvoir  légal  n'intervient  plus  dans 
les  débats  industriéis  que  pour  réprimer  les  violences 
qui  alarment  ou  qui  troublent  la  société 

Apres  comme  avant  la  suppression  de  ees  lois,  les  ou- 
vriers n'ont  fourni  au  gouvernement  que  trop  d'occa- 
sions  de  le  faire.  II    y  a  peut-étre  pas  d'exemple  en 
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Angleteire  d'une  coalífioD  qui  ait  respecté  les  dissideo- 
ces  iodiTidadles  ei  (jai  o^aii  employé  que  les  moyens  de 
persoasHHi  pour  ea  tnompber.  Les  plus  pacifiques  aa 
débot  finisseot  par  des  appels  á  la  forcé  bratale.  Oo 
seoiLle  par  troupes,  oa  arréie  arbitrairemeoi  des  prix 
que  Too  préteod  ímposer  ensuite ;  les  ouTriers  qui  re- 
fnsenidese  joindre  au  mouTemeot  soot  iusultés,  batliK, 
et  Toient  quelquefois  leur  yie  menacée ;  les  maitres  qui 
résistoit  deTieaneni  Fobjet  du  ressentimait  populaire, 
ooferme  leurs  ateliers,  ei  Ton  designe  souTeot  leurs 
manulactures  á  Fincendie.  Le  travaii  est  interdit  par- 
iout;  des  cooiributioos  son!  krées  sur  les  professioos 
encoré  adÍTes,  au  profít  de  celles  qui  chóment;  les 
dasses  inféríeures  s'isolrai ;  et  toul  fauboui^  d'une  Tille 
industríelle  deriaii  un  moni  Sacre  d'oü  les  ourriers 
lanceni  des  regards  de  colera  sur  les  rangs  supérieurs  de 
rordre  social. 

Les  maitres  de  leur  cote  ne  sont  pas  plus  sages,  et  ib 
ne  s'accordeni  pas  mire  eux  une  plus  grande  liberté. 
Seulement  la  violence,  quand  ils  Femploient,  a  des  for- 
mes plus  polies,  sinon  plus  humaines.  Au  lien  de  blesser 
ou  de  tuer  les  disádents,  on  les  mei  á  Tindex,  on  les 
décQOsidére  sans  bniii,  on  s'eflbrce  de  les  rejeter  en 
dehors  du  monde  conunercial.  Elntre  les  procédés  des 
maitres  et  cenx  des  ouTiiers^  il  nV  a  done  que  la  diffé- 
rence  de  la  forme  ^  F^aremeni  est  au  fond  le  meme 
dans  les  deui  cas. 

Des  queTon  reconnaít  aux  maitres  et  au\ ouTriers  le 
droit  de  se  coaliser  en  rué  des  transactions  qui  naísseni 
dn  tra^ail,  les  choses  ne  p^Teni  pas  se  passer  d  une 
autre  maniere.  Le  nombre  des  intéressés  est  trop  grand. 
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€t  íl  y  a  trop  da  complications  dans  les  intéréts,  pour 
qu'un  accord  volontaire  devienne  possible.  L'intiraida- 
tion  a  seule  raison  des  dissentiments,  intimidátion  qui 
eraprünte  ici  des  moyens  physiques  et  qui  penetre  la 
dans  Tordre  moral.  B'oü  il  suit  que  plus  le  marché  du 
travail  aura  d'étendue,  plus  les  coalitions  seront  fré- 
quentes  et  tyranniques.  L'Angleterre,  renfermant  les 
travailleurs  proportionnellement  les  plus  nombreux, 
les  mieux  payés  et  les  plus  hábiles,  a  dú  étre  aussi  le 
théátre  oü  ees  associations  anormales  se  sont  principa- 
lement  développées.  Les  tentatives  des  maitres,  favori- 
sées  par  une  organisation  préexistante,  ont  des  allures 
plus  mystérieuses  et  qui  échappent  á  Tobservation ; 
celles  des  ouvriers  se  passent  en  grande  partie  sur  la 
place  publique,  ce  qui  en  rend  l'histoire  facile,  de 
quelque  secret  qu'ils  prétendent  l'entourer. 

Les  coalitions  d'ouvriers  ont  un  caractére  particulier 
en  Angleterre ;  elles  n'y  sont  pas,  comme  sur  le  conti- 
nent  européen,  accidentelles  et  purement  locales,  nais- 
sant  des  circonstances  et  s'éteignant  aprés  Texplosion, 
ainsi  que  la  flamme  de  la  poudre ;  au  lieu  de  se  produire 
á  Fétat  d'émeute,  elles  existent  á  Fétat  d'institution. 
Dans  chaqué  industrie,  l'association  formée  entre  les 
ouvriers  en  vue  des  salaires  {trades-union)  est  géñérale 
et  permanente;  une  sorte  de  franc-mafonnerie  les  rallie 
et  les  rend  solidaires  d'un  bout  á  l'autre  du  Royaume- 
Uni.  II  y  a  TUnion  des  Fileurs,  F Union  des  Charpen- 
tiers,  FUnion  des  Briquetiers,  FUnion  des  Chapeliers, 
FUnion  des  Tailleurs,  FUnion  des  Ouvriers  en  laine, 
FUnion  des  Tisserands  en  bonneterie.  Chacune  de  ees 
associations  groupe  les  ouvriers  sous  le  centróle  d'un 
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gonTeniement  local,  el  compte  an  moins  une  loge  par 
TÍUe  ou  par  district ;  les  loges  correspondent  entre  eUes, 
et  désignent  des  dél^:aés  qui  se  réonissent  péríodiqoe- 
ment  en  congres  pour  délibérer  sur  les  intá^ts  de  leors 
commetiaQts.  Le  conseil  eiécatif  de  diaqae  nnioD  le^e 
des  cootributioDS  sur  les  membres  qoi  la  composent;  U 
promulgue  des  décrets  qui  oot  forcé  de  I(h,  et  faít  appel 
á  la  publicité  soít  par  des  assemblées,  soít  par  des  péti- 
tionSy  soít  méme  par  des  joumaux.  Les  ouTriers  daos 
cbaque  industrie  ont  done  obéi  á  Fimpulsion  de  cet 
instinct  démocratique  qui  iend  á  centrabser  les  forces  et 
Fautorité.  Supposez  que  les  diTerses  Unions  parvinssent 
á  s'entendre  et  á  former  un  centre  commun ;  alors  la 
démocratie  industrielle  aurait  son  gonTemement,  ayec 
lequel  il  faudrait  compter.  Mais  alors  aussi  PAngf eterre 
cesserait  d'étre  FAngleterre ;  celte  dualité  de  principes, 
que  les  publicistes  ont  cru  y  Toir  et  qui  n'existe  pas,  se 
produirait  en  effet  dans  FÉtat. 

Parmi  les  associations  d'ouYriers,  la.  plus  ancienne  et  . 
la  plus  formidable  est  sans  contredit  FUnicm  des  Ou- 
Triers fileurs  [spinner^s  unión).  L'industríe  du  cotón  est 
organisée  de  maniere  á  donner  á  cette  classe  d'hommes 
un  ascendant  marqué.  Bien  qu'íls  représententá  peine  le 
diiiéme  des  ouTriers  employés  dans  la  filature,  leur  con- 
cours  est  absolument  nécessaire ;  et  quand  ils  le  ref usmt, 
le  travail  doit  cesser  á  Finstant.  Dans  une  manufacture 
qui  renferme  quatre  cents  ourriers,  les  quarante  fileurs, 
en  quittant  leurs  métiers,  coadamneront  les  autres  á  Foi- 
siyeté.  Ajoutez  que  ees  bommes,  étant  généralement  les 
plusTigoureux,  les  mieux  rétribuéset  les  plus  hábiles, 
exercent  une  grande  influence  par  leur  exemple.  Ge  sont 
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les  serre-files  du  bataUlon  industríel;  et  quand  ils  s'é- 
branlent,  le  reste  lessuit  bon  gré  mal  gré. 

Non-seulementles  fileurs  dirigent,  d'une  maniéreá 
peu  prés  absolue,  les  mouvemeuts  des  ouvriers ;  mais 
les  manufacturiers,  avec  lesquels  ils  engagent  la  lutte 
des  salaires,  sont  les  plus  mal  placés  pour  résister  á  des 
exigences  de  cette  nature,  pour  peu  que  Ton  mette  d'in- 
telligénce  á  les  faire  yaldr  et  de  persévérance  á  les  dé- 
fendre.  Dans  les  industries  oü  le  capital  fixe  a  peu  d'im- 
portance,  comroe  dans  Fart  dutailleur,  du  charpentier, 
du  fabrican t  de  bonneterie,  Fouvrier  refusant  de  travail- 
1er,  le  maitre  peut  fermer  boutique  et  attendre  des  temps 
meilleurs ;  car  il  ne  fait  que  renoncer  á  des  chances  de 
profit,  et  ses  pertes  réelles  ne  sont  pas  assez  sérieuses 
pour  lui  donner.  de  Tinquiétude  ou  de  Fembarras.  Mais 
unfilateur,  quiamisendehors  un  capital  énormeencon- 
structions,  en  machines  et  en  matiéres  premiéres,  ne  peut 
pas  suspendre  ses  opérations,  sans  en  éprouver  un  dom- 
mage  considérable.  Supposez  que  ce  capital  fixe  repré- 
sente, comme  il  arrive  fréquemment  dans  la  Grande- 
Bretagne,  une  somme  de  2millions  de  fr. ;  en  le  frappant 
d'immobiUté,  on  occasionne  au  fabricant  une  perte- 
d'environ  4,000  fr.  par  semaine,  sans  compter  la  dépré- 
dation  que  le  temps  apporte  naturellement  á  cette  espece 
depropriété. 

Les  ouvriers  fileurs  n'ont  ríen  négligé  pour  tirer  parti 
desavantages  de  leur  position.  Entre  l'ouvrier  et  le  mai- 
tre, la  dictature  de  l'industrie  devant  appartenir  á  celui 
des  deux  qui  pourrait  prolonger  les  sacrifices  et  résister 
aux  souffrances,  ils  ont  fait  les  efiforts  les  mieux  combi- 
nés  pour  demeurer  en  possession  du  champ  de  bataille. 


Digitized  by 


50 


L'Unbn  des  Fíleurs  existe  depuñ  imiemfm  imméinoríd ; 
il  y  a  déjá  quarante  ans  qu'elle  einbmse  TAngleterre, 
rÉcosse  et  l'Iriande ;  c'est  la  plus  ridie  et  la  plus  forte- 
ment  orgsmisée ;  dle  aeu  á  sa  disposition  des  sommes 
énormes.  Les  multitudes,  dóciles  á  son  impulsión,  se  sont 
plusieurs  fois  livrées  á  des  démonstrations  tellement  im* 
posantes  (jue  Ton  a  cru  étre  á  la  veille  d'une  révolution. 
La  lutte  s'est  prolongée  jusqu'á  interrompre  souvent  le 
trayail  pendant  plus  de  six  mois ;  et  pourtant  il  a  fallu  cé^ 
der.  Les  pertes  ont  été  grandes  desdeux  cdtés ;  mais  les 
ouvriers,  en  fin  de  compte,  ont  été  constamment  Taincus. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  commotions  populaires, 
que  déterminent  la  mísére  et  l'inactíon^  avec  ees  sou-^ 
lévements  á  jour  fiie  et  par  ordre  qui  ont  lieu  générale- 
ment  dans  les  époques  oü  les  manufactures  jouissent  de 
la  plus  grande  prospérité.  Les  ourriers  s'y  préparent  de 
longue  main,  en  formant  un  fonds  commun  au  moyea 
de  retenues  opérées  sur  les  salaires.  Lorsque  le  comité 
directeur  juge  le  momentyenu,  i)  demande  ui^  augmen-^ 
tation  dans  le  prix  des  fa^ons  ou  dans  le  taux  des  jour- 
nées ;  faute  par  les  fabricants  de  Paccorder  sur  Theuré 
et  sans  discussion,  il  ordonne  une  suspensicm  généralé 
des  travaux  (ííríA^). 

Parmi  les  sécessions  industríelles,  1^  premiére  qui  ait 
réuni  un  grand  nombre  d'ouYriers  est  ceUe  de  1810, 
dans  laquelle  tous  les  fileurs  de  Manchester  et  des  envi- 
rons,  y  compris  Stockport>  Macclesfield,  Staley-Bridge^ 
Ashton,  Hyde,  Oldham,  Bolton  et  Presten,  quittérpnt 
au  méme  instant  les  manufactures.  Trente  nrille  ourriers 
restérent  sans  emploi  pendant  quatre  mois ;  et  pour  peu 
que  Finaction  se  füt  prolongée,  leur  exemple  allait  entrai- 


Digitized  by 


UÉI  CLASSBB  EvibiaimEs. 


ner  rEcbsBe.  La  saspension  des  trairaux  aváit  été  décr^ée 
dans  un  congres  tenu  á  Manchester,  et  auquel  assistaient 
lesdéléguésdes  autres  Tilles  manufacturiéres ;  quant  á 
la  directíon  de  cette  foule  mutínée,  elle  était  confiée  á 
un  ouvrier-trés-intelligent  nommé  Joseph  Shi[dey  qul 
exergaít  un  poüvoir  al^lu  sur  la  multítude  et  qui  par- 
raitavoir  été  un  autre  Masaniello  (*).  Les  ouvriers,  qqi 
ayaient  quitté  les  atdiers^  étaient  soutenus  par  les  contri- 
birtions  Yolontaires  de  ceux  qui  travaillaíent ;  la  subven- 
tion  s^éleva  pendant  quelque  temps  á  1,500  liv.  st.  par 
semaine,  dónt  Manchesta*  seul  foumissait  "prés  de  la 
meitié,  et  sur  láquelle  les  instigateurs  de  Témente  rece^ 
Taient  uñé  soldé  hebdohiadaire  de  12  sMIlings. 

La  cause  principalede  cette  levée  de  boucUers  était  la 
prétention  afñchée  par  les  ouyriers  de  pbrter  les  salairés^ 
dans  les  manufactures  rurales  au  méme  taux  quHIs 
obfenaieutá  Mañcbe^ter.  On  payait  alors  á  Mancbester 
4  d.  2  (45  c.)  pour  ffler  mié  livre  de  cotón  nu^ 
méro  40,  et  4  d.  (40  c.)  seulement  hoí^  de  la  Tille» 
Cette  inégalíté  dans  les  salaíres  était  plus  apparente  qúb 
réelle ;  en  effet,  les  ouvriers  dés  districts  ruraux,  payant 
leur  logement  moins  cher  et  jouissant  d'une  santé 
plus  robuste,  vivent  toüt  aussi  aisément  que  ceux  des 
villes  avecunrévenu  moins  elevé.  Qn  comprend  encoré 
que,  dans  les  grands  marchés,  le  taux  des  salaires 
s'élévé  en  raisoñ  méme  de  l'abondancé  du  trávaiL  Les 
ouvriers  jBe  íévdltalnt»  coritré  une  des  conséquences  les 
plus  légitimes  étles  plus  nécessairesde  Tindustrie,  leur 

(1)  Character^  ohject  and  effecU  of  trades-unions,  in-S",  London^ 
1834. 


ÉTüDBg  sím  L'ÁNGumnmB. 


tentatiyedevait  done  échouer,  car  ils  se  heurtaíent  á  la 
forcé  méme  des  choses.  Apres  plusieurs  mois  de  mísére 
et  de  sonffrances,  les  épargnes  ayant  été  déTorées,  les 
meobles  yendus,  les  effets  mis  en  gage,  il  fallut  rendre 
les  armes.  Les  ouvriers  reprirent  le  trayail,  quelques* 
wis  á  des  prix  qui  étaient  infériears  de  50  p.  1 00  á  ceux 
qu'ils  ayaient  refusés. 

Én  1824,  les  fileurs  de  Hyde,  á  Tinstigation  du  comité 
directenr,  quitterent  les  ateliers  afin  d'obtenir  une  aug- 
mentation  de  salaire.  Aprés  quelques  semaines  d'oisiyeté 
et  aprés  que  TUnion  eut  dépensé  plus  de  100,000  fr. 
en  leur  fayeur,  üs  furent  trop  heureux  de  retrouyer  du 
trayail  aux  prix  habituéis.  En  1829,  nouyelle  démon- 
stration,  21  filatures  et  10,000  ouyriers  restérent  duraut 
six  mois  entiers  frappés  d'immobilité.  En  1 830,  la  méme 
calamité  s'étendit  á  52  ñlatures  et  á  30,000  ouyriers 
dans  les  yilles  d'Ashton  et  de  Staleybridge.  En  1836, 
ce  fut  le  tour  de  Preston,  oü  8,500  ouvriers  de  tout 
sexe  et  de  tout  áge  restérent  sans  emploi,  depuis  le  mois 
d'octobre  jusqu'au  mois  de  féyrier  suiyant. 

Dans  une  brochure  intéressante  (^),  M.  H.  Ashworth 
a  exposé  les  résultats  de  cette  mésintelligence  entre  les 
chefs  et  les  soldats  de  Tarmée  industrielle.  Le  bilan  de 
Témeute  y  est  dressé  ayec  une  précision  fort  instructiye ; 
j'en  reproduirai  les  príncipaux  traits. 

Au  mois  d'octobre  1836,  les  ouyriers  fileurs  de  Preston 
gagnaient  en  moyenne  22  sh.  6  d.  (28  fr.  60  c.)  par 
semaine,  ou  prés  de  5  fr.  par  jour.  Maisdans  la  yille 
yoisine  de  Bolton,  la  moyenne  des  salaires  s'éleyait  alors 

(^)  Inguiry  itUo  the  origin  and  results  of  the  strike  of  cotton 
ifiinners. 
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á  26  sh.  6  d.  (33  fr.  75  c.)  pour  les  mémes  ouvriers.  Les 
fileurs  de  Preston,  excites  par  des  émissaires  de  TUnion, 
demandérent  á  étre  mis  sur  le  méme  pied  que  leurs  yoí- 
sins.  Les  fabricants  s'assemblérent  et,  reconnaissant 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  fondé  dans  ees  plaintes, 
ils  offrirent  une  augmentation  de  10  p.  100,  qui  repor- 
tait  le  salaire  de  la  semaine  á  un  taux'  nominalement 
inférieur  de  1  fr.  15  c.  au  prix  de  Bollón,  maís  tout  á 
fait  égal,  si  l'on  tenait  compte  du  bon  marché  des  den- 
rées.  On  ne  parvint  pas  á  s'entendre,  .et  les  42  tilatures 
de  la  ville  s'arréterent  á  la  fois. 

Dans  les  premiers  jours  qui  sui\irent  la  rupture,  le 
peuple  fit  bonne  contenance;  il  ne  paraissait  éprouver 
ni  soufifrances  ni  regrets.  Mais  cette  attitude  stoique  ne 
tarda  pas  á  se  démentir.  II  y  ayait  á  peine  un  moís  que 
le  travail  avait  cessé,  quand  les  rúes  de  la  ville  se  rempli- 
rent  de  mendiants ;  Tadministrateur  des  secours  publics 
[overseér)  fut  assiégé  de  demandes,  et  la  population  du 
dépót  de  mendicité  s'accrut  rapidement.  A  cette  épo- 
que,  les  fileurs  recevaient  de  TUnion  une  subvention  de 
5  sh.  par  homme  et  par  semaine ;  les  rattacheurs,  de 
2  á  3  sh. ;  quantaux  cardeurs  et  aux  tisserands,  ils  n'a- 
vaient  d'autres  ressources  que  la  pitié  des  manufactu- 
riers  qui  se  manifestait  par  Taumóne  d'un  morceau  de 
pain  chaqué  jour. 

Vers  le  milieu  de  décembre  les  íbnds  de  FUnion  se 
trouvaient  épuisés.  Le  conseil  municipal,  ému  de  cette 
détresse  universelle,  vota  un  faible  secours  de  100  livres 
sterling.  11  était  évident  que  la  lutte  touchait  á  son  terme» 
Les  manufacturiers  prirent  la  résolution  d'ouvrir  leurs 
ateliers,  annon^ant  qu'ils  ne  retireraient  pas  Fofifre  faite 
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par  enx  d^augmenter  de  i  O  p.  100  les  prix  courants  da 
trayaily  mais  exigeant,  de  chaqué  ouyrier  qu%  admet* 
taient,  Fengagement  de  rompre  aTec  rUnion.  La  pre- 
mié semaine  qui  suivit  cette  déclaration,  40  fileurs 
seidement  répondirent  á  Fappel  des  maitres ;  dés  la  se- 
conde  semaine,  on  en  comptait  100 ;  40  furent  en  outre 
attirés  des  villes  voisines,  et  les  services  des  autres  de* 
TÍnrent  moins  nécessaires,  les  maitres  s'étant  décides  h 
employer  des  métíers  renvideurs.  A  la  fin  de  la  querelle, 
200  iSleurs,  ceux  qui  avaient  soulevé  ét  pYolongé  Fagi- 
tation,  remplacés  par  d'autres  ouyriers,  se  virent  réduits 
á  quitter  la  ville. 

Durant  cette  collision,  75  personnes  furent  arrétées 
pour  cause  d'ivresse  ou  de  désordre;  12  fur^t  coñ- 
damnées  h  Femprisonnement,  comme  s'étant  rendues 
coupables  de  menaces  ou  de  violences ;  20  jeunes  filies 
descendírent  au  rang  des  prostituées ;  2  personnes  fu- 
rent condamnées  á  la  déportation  et  3  moururent  de 
faim.  La  perle  essuyée  par  les  ouvriers,  á  ne  parler  que 
du  salaire,  s*éleva  á  1  million  1/2  de  francs ;  Ies  maitres 
j^rdirent  plus  de  1  million,  les  petits  boutiquiers  furent 
ruinés. 

Vmlá  done  les  résultats  de  Fémeute  industríelle  tran 
duits  en  diifires.  II  reste  démontré  que  le  principal  doih- 
mage  est  pour  les  ouvriers ;  que  ceux-ci  relathrement  et 
absolumenl  en  soufifrent  plus  que  les  maitres,  et  (pi'íl  n'y 
á  pas  pour  eux  la  moindre  chance  d'améliorer  leur  con- 
dition  en  troublant  Fordre  régulier  de  la  socióté.  Toutes 
les  coaiitions  d'ouvriers  en  Angleterte  ont  abouti  aux 
mémes  conséquences  que  celles  de  Preston.  Partout  elles 
ont  eu  pour  effet  Finvention  ou  Fapplkation  de  quélque 


Digitized  by 


USS  GLASSBS  INFÍRIEIIRBS. 


madñne  qui  rédukaít  d'autant  le  travail  de  Thomme^  et 
riütrodaction  de  nooveaax  ouvriers  dont  la  concurrence 
teadait  á  faire  baisser  le  prix  de  cé  travail.  On  a  calculé 
á  60  shill.  par  tete  (prés  de  80  fr.)  la  somme  que  les 
Anglais  payent  annuellement  au  ñsc ;  dans  un  pays  oü 
rouyríer  des  manufactures  gagoe  de  4  á  6  shillings  par 
jour,  une  suspensión  de  travail,  qui  dure  seulement 
quinze  jourSy  équivaut  done  a  un  doublement  de  Timpót; 
en  quinze  jours,  la  richesse  nationale  peut  diminuer 
d'une  valeur  égale  á  cell^  d'un  budget  qui  représente 
12  á  1,300  millions  de  fraocs.  Quel  puissant  motif  de 
íaire  régner  la  concorde  entre  les  maitres  et  les  ouvriers! 

Les  coalitions  n'ont  pas  toujours  tort,  et,  á  diré  vrai, 
le  droit  est  rarement  du  cóté  du  maitre.  Mais  il  y  a  péril 
pour  la  société,  quand  les  individus,  lésés  ou  non  lésés, 
entreprennent  de  se  faire  justice  par  leurs  propres  mains; 
Aussi,  les  tentatives  des  ouvriers  ont-elles  été  uniformé- 
ment  signalees  par  les  exces  les  plus  coupables ;  et  lors- 
que  la  violence,  un  moment  couronnée  de  succes,  leur  a 
donné  le  pouvoir,  cette  autorité  accidentelle  et  capri- 
cieuse  ne  s'est  exercée  qu'au  gré  de  Tignorance  et  qu'au 
prpfit  de  Fanarchie.  On  peut  citer  en  exemple  les  actes 
de  folie  auxquels  se  porta,  de  1831  á  1835,  FUnion  des 
Ouvriers  en  laine  dans  le  comté  d' York. 

La  plus  belle  manufacture  de  draps,  á  Leeds,  celle  de 
MM.  Gott,  fut  celle  que  FUnion  choisit  pour  faire  le  pre- 
mier essai  de  ses  forces.  Les  propriétaires  venaient  d'é- 
lever  un  magnifique  báliment  de  130  métres  de  fafade, 
qu'ils  avaient  garnides  métiers  les  plus  perfectionnés  et 
<[u'ils  destinaient  au  tissage  des  draps  fins-  Tout  était 
prét^  on  allait  se  mettre  áFoeuvre,  lorsque  les  tisserands/ 
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au  nombre  de  210,  refuserent  de  traTailler,  exigeant 
une  augmentation  de  salaire.  Aprés  une  résistance  de 
quelqués  semaines,  MM.  Gott,  qui  ne  se  yoyaient  pas 
sbutenus  par  les  autres  manufacturiers  de  la  yille,  pri- 
rent  le  partí  de  céder;  mais  les  ouyriers  n'y  gagnérent 
ríen,  car  on  n'admít  que  le  nombre  qui  était  suffisant 
pour  alimenter  Tancienne  manufacture ;  la  nouvélle  resta 
Tacante ,  et  les  métíers  sans  emploí.  Les  fabricants  se 
vengérent,  en  réduisant  la  quantité  du  trayail,  de  l'aug- 
mentation  que  le  prix  aváit  subie. 

Encouragée  par  ce  demi-succés ,  TUnion  dressa  un 
tarif  obligatoire  des  fagons  pour  la  filature  et  pour  le  tis- 
sage,  fit  publier  ce  tarif  dans  les  journaux,  et  en  adressa 
aux  manufacturiers  des  exemplaires  imprimes.  Les  ou- 
vriers  se  próposaient  ainsi  non-seulement  d'élever,  mais 
encoré  d'égaliser  le  taux  des  salaires,  de  procurer  au 
trayailleiu*  inhabile  ou  médiocre  les  mémes  ayantages 
qu'au  trayailleur  intelligent  et  expérimenté.  C'était  ren- 
verser  l'ordre  naturel  des  choses,  et  faire  régner  le  plus 
brutal  despotisme.  C'était  étouffer  FémulaUon  et  refuser 
á  rindustrie  les  Instruments  du  prpgrés.*Les  maítres 
éludérent  d'abord  les  prescríptions  du  tarif,  en  donnant 
une  partie  de  leurs  laines  á  filer  et  de  leurs  étoffes  á  tis^ 
ser  aux  ouyriers  répandus  dans  les  campagnes.  Alors 
commenga,  entre  les  maítres  et  les  ouyriers,  une  guerre 
de  ruses  et  de  stratagémes ;  la  loyauté  disparut  de  ees 
rapports,  dés  que  la  liberté  en  fut  bannie.  L'Union  ayant 
ordonné  aux  maítres  de  filer  et  de  tisser  exclusiyement 
á  Leeds,  ceux-ci  réduisirent  leur  fabricátion  au  tiers  de 
ce  qu'elle  était  auparayant.  Un  peu  plus  tard ,  les  ou- 
yriers prétendirent  substituer  au  tarif  des  fa^ons  un  tarif 
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de  journées.  Tout  ouvrier,  habile  ou  inhabile,  actif  ou 
paresseux,  devait  recevoir  21  sh.  (26  fr.  75  c.)  par  se* 
maine.  Un  fabricant,  ayant  constaté  que  les  ouvriers 
trayaillaient  beaucoup  moins  sous  Tempire  de  ce  sys- 
teme,  reclama  auprés  du  comité  qui,  le  fait  n'est  que 
trop  certain,  lui  défendit  de  teñir  des  livres. 

La  constitution  intérieure  des  associations  qui  domi- 
nérent  pendant  quelques  années  l'industríe  lainiére  dans 
le  comté  d'York  et  qui  la  mirent  á  deux  doigts  de  sa 
ruine,  mérite  d'étre  connue.  Chaqué  Union  se  divisait 
en  plusieurs  districts,  et  chaqué  districl  renfermait  plu- 
sieurs  loges  ou  clubs.  Tout  district  devait  élire  un  co- 
mité directeur,  et  ce  comité  envoyait  autant  de  délégués 
qu'il  y  avait  de  loges  locales  á  la  grande  loge,  qui  s'as- 
semblait  deux  fois  par  an.  La,  sept  délégués  étaient 
choisis  pour  former  le  conseil  supréme  de  l'Union.  Le 
<X)nseil  supréme  ordonnait  seul  les  suspensíons  de  trayail 
qui  avaient  pour  objet  Taugmentation  des  salaires; 
quand  il  ne  s'agissait  que  d'en  prevenir  la  diminution, 
le  comité  de  district  était  compétent.  La  grande  loge  ne 
s'assemblait  jamáis  deux  années  de  suite  dans  la  méme 
vílle.  Les  délégués  qui  la  composaient  recevaient  3  sh. 
6  d.  (4  fr.  50  c.)  par  jour,  s'ils  appartenaient  au  district 
oü  setenaitla  réunion,  et5  sh.  (plus  de  6  fr.),  s'ils  ve- 
naient  d'un  autre  district.  On  leur  allouait  encoré  les 
frais  de  leur  diner  et  des  frais  de  voyage.  Chaqué  loge 
devait  rendre  ses  comptes  tous  les  mois ;  mais  cela  de- 
venait  quelquefois  impossible,  soit  parce  que  les  affiliés 
ne  payaient  pas  exactement  leur  contribution  mensuelle, 
soit  parce  que  le  caissier  ou  le  comité  lui-méme  détour- 
nait  les  fonds  remis  á  sa  gestión.  On  peut  affirmer  que 
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Finfidélité  des  mandataires^  en  qui  les  ouyriers  avaiait 
mis  leur  ccmfiañce,  a  eu  plus  de  part  que  tout^  les  au- 
tres  causes  réumes  k  la  ruine  de  ees  associatiims. 

Les  coalitioQS  d'ouyriers  dans  le  Royaume*Um  étant 
une  scnrte  dé  franc-iQagoiuierie  industrielle,  il  ne  £aut  pas 
s'étonner  si  la  cérémoníe  de  l'admission  se  faisaitaTec 
Un  appáreil  de  mysteve  et  de  terréur.  La  lúge  s'assem- 
blait  dans  quelquelayenie,  vers  neuf  ou  dix  heures  du 
^ir.  L'ia^pirant  était  introduit  les  yeux  bandés,  et  quand 
le  bandeau  tombait,  ü  se  tronyait  au  mSíeu  d^liommes 
revétus  de  surplis-,  qui  smblaient  ¿tre  lá  pow  céliébrer 
les  rites  ée  quelque  religión  inconnue.  Dans  un  coin  de 
la  salle  iigul^it  un  squelette,  sur  la  téte  duquel  démeu** 
raimt  suspendues  une  hache  d'arme^  et  une  ápee  nue. 
Une  table  occupait  le ,  milieu ;  sur  ceite  table  la  Bible 
^tail  ouverte,  et  sur  le  texte  sacré,  Finitié  ou,  pour  em- 
prunter  les  termes  ma^mniques,  r¿íran^r  devaitpr^er 
^erment.  Voici  la  formule  du  serment  exige  par  TUníon 
des  Peigneurs  de  laine. 

«  Je  soussigné^  péígnéür  de  laine^  en  présence 

Dicu  tout-puissant,  declare  vóloíitairement  que  J'ai  rintention 
de  préter  un  appui  persévérimt  k  la  ciHifrérie  co^nue  sous  le 
pom  de  Sociélé  charit^ble  das  ouvriers  stuff  et  autres;  je 
in'engage  solennellement  a  ne  jamáis  agir  en  oppositíQn  ayec 
la  confrérié  dañs  les  effbrts  qu'elle  fera  pour  raaintenir  le  taux 
des  salaifes,  et  á  y  contribuer  au  contrairé  de  toutes  mes  forces 
dans  la  mesure  de  la  loi  et  de  la  jüstlce  ¡  k  Taider  dans  ses 
tentatives  poiMT  as^er  une;  réipunínitioii  Ijégitimcí  au  traYail. 
Je  prends  Dleu  k  témoin^  dans  cette  déclaration  solennelle^  que 
ni  espoir,  ni  crainte,  ni  récompenses^  ni  chátiments^  pas  méme 
la  mort,  ne  pourrá  me  déterminér,  par  voie  directe  ou  indi- 
Tecte,  k  donner  le  moindre  renseignement  sur  ce  qui  se  sera 
^passé  dans  oette  loge  ou  dans  tóate  autre  appartenant  k  la  so* 
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détéy  et  que  je  n'écrirai  rieu  sur  papier,  bois,  sable^  pierre  ou 
toute  autre  chqse^  par'quoi  nos  actes  puissent  étre  connus,  h 
moins  que  les  chefs  de. la  société  ne  m'aient  autorisé  h  le  fairé. 
le  ne  consentirái  jamáis  á  ce  que  Targent  qui  appartient  á  la 
sciciété  soit  distribué  ou  qu'il  serve  á  un  autre  usage  qu'aux  in^ 
téréts  de  la  société  et  de  Tindustrie.  Que  Dieu  me  soit  done  eu 
^de  et  qu-'Ur  me  pernee  de  gardar  avec  férmeté  les  engage- 
ments  que  je  preuds  ici  solennellement.  Si  J'en  révéle  jamáis  la 
moindre  par  lie,  puisse  la  société  tout  entiére,  á  laquelle  j'ap- 
partiens,  ainsi  que  tous  les  íiommes  justes,  me  vouer  au  nié- 
pris  tant  que  je  virrai ;  puisse  ce  qui  est  maintenant  devant 
moi  pknáger  moh  &me  dans  Téternel  abime  dé  misére.  Amen.  » 

Tout  horrible  qu'est  ce  langage,  il  n'approche  pas  de 
celui  que  rUnion  des  Fileurs  [cotton  spinners)  de  Glasgow 
mettait  dans  la  bouche  de  chaqué  récipiendaire.  Jamáis 
serment  prété  au  chef  d'une  bande  de '  voleurs  n'a 
exprimé  plus  ouTertfement  la  haine  de  la  loi  morale;  et 
jamáis  la  liberté  humaine  n'a  abdiqué  au  profit  de  plus 
atroces  passions.  Voici  le  texte  de  la  formule  écossaise. 

«  Moi  X  y  devant  Dieu  tout-puissant  et  devant  les  témoins 

iciprésents,  je  jure  volontairement  d'exécuter,  aveczéle  etavec 
promptitude,  autant  qu'il  dépeiidra  de  moi,  toute  táche  ou  iu- 
jonction  que  la  majorité  de  mes  fréres  m'imposera  dans  notre 
Intérét  ciHumun,  comme  de  punir  les  traitrés  (knohs,  ce  sont 
les  ouvriers  qui  travaillent  malgré  Tinjonction  de  lUnion),  d'a»- 
sassiner  les  maitres  qui  nous  oppriment  ou  qui  nous  tyranni- 
sent ;  de  démolir  les  ateliers  qui  appartiennent  á  des  proprié- 
taires  incorrigibles,  et  de  contribuer  aussi  avec  joie  á  nourrit* 
«eax  de  mes  frérei»  qui  auraient  perdu  leur  emfploi  par>suite  de 
leurs  eff(»'tscc^ti'e  la  tyrannié,  ou;qui  auraient  renoikcé  au  trar 
▼ail  pour  résister  A  une  réduction  de  salaire.  Je  jure,  de  plus, 
de  ne  jamáis  divuiguer  Tengagement  que  je  prends  ici,  sí  ce 
n'est  dans  les  occasions  oü  j'aurai  été  désigné  pour  faire  préler 
le  méme  serment  aux  personnes  qui  voudront  devenir  membres 
de  notre  associationi  p 
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Et  ce  n'étaient  pas  la  de  yaines  paroles.  Lorsque  le 
comité  directeur  avail  décrété  la  peine  de  mort  contre 
un  homme,  ouvrier  ou  maitre,  il  trouvail  toujours, 
parmi  les  membres  de  TUnion,  comme  autrefois  les  tri- 
bunaux  véhmiques,  quelque  bourreau  pour  rexécuter. 
Si  le  meurtrier  hésitait  á  teñir  TafiFreux  serment,  on  lui 
donnait  de  Fargent,  on  payait  ses  dettes,  ou  méme 
on  se  bornait  á  l'encourager  par  quelques  verres  de 
whiskey.  Les  seules  victimes  en  Angleterre  furent 
M.  Thomas  Ashton  e\r  un  ouvrier  dans  les  environs  de 
Leeds.  Mais,  á  Dublin,  dix  ouvriers  furent  assassinés  en 
trois  ans ;  á  Glasgow  Ton  n'épargna  pas  mérae  les 
femmes,  et  toutes  sortes  d'armes  furent  employées,  de- 
puis  le  vitriol  jusqu'aux  armes  á  feu.  Un  procés,  qui 
frappala  Grande-Bretagne  de  terreur,-fit  découvrir,  au 
sein  des  classes  ouvriéres,  une  véritable  confédération 
de  Thugs  qui  s'arrogeaient  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
les  individus  (*). 

La  cause  des  ouvriers  a  été  perdue,  le  jour  oü  ils 
Tont  souillée  par  de  tels  excés;  máis,  en  admettant 
qu'elle  fút  restée  puré  de  toute  violence  et  de  tout  écart, 
le  succés  n'était  pas  possible.  Les  ouvriers,  pour  me 
servir  de  leurs  propres  expressions,  ont  soulevé  lé  del  et 
la  terre  ;  leur  organisation  était  un  prodige  d'habileté  et 
d'énergie  ;  on  ne  peut  comparer  á  l'audace  de  l'entre- 
prise  que  la  constance  admirable  avec  laquelie  ils  ont 
«üpporté  les  mauvais  jours.  On  les  a  vus  élever  des  ma- 
nufactures par  souscription,  et  ouvrir  des  dépóts  de 
marchandises.  Les  systémes  de  communauté  les  plus 

0)  Triol  of  the  Gloicow  cotton  spinnerSt  iii-8%  1838. 
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extrayagants,  daos  lesquels  se  joue  rímagination  des 
utopistes,  ont  donné  lieu  á  quelque  essai  de  leur  parU 
Enfin  ees  mémes  hommes,  qui  avaient  tenté  de  com- 
biner,  par  le  plus  vigoureux  efifort  de  centralisation, 
leurs  démarches  dans  les  trois  royaumes,  et  qui  avaient 
inauguré  dans  Tile  de  Man,  des  í  829,  une  sorte  de  par- 
lement  industriel,  ne  se  laissent  pas  décourager  par  les 
écheos  passés.  Les  voilá  qui  appellent  á  Londres  des  dé- 
légués  de  toutes  les  industries,  et  qui,  sous  le  nom  plus 
modeste  de  conférence,  établissent  une  assemblée  délibé- 
rante  en  regard  de  la  chambre  des  communes  et  de  la 
chambre  des  lords. 

Supposez  une  organisation  pareille  en  France,  en 
Belgique  ou  en  Allemagne ;  les  maitres,  vaincus  avant 
de  combattre,  ne  chercheraient  pas  méme  á  résister. 
Mais  en  Angleterre  la  position  des  manufacturiers  est 
trop  forte  ;  les  Titans  modernes,  en  dépit  de  leurs  pro- 
portioqs  athlétiques,  feront  de  vains  efforts  pour  esca- 
lader  le  rocher  inexpugnable  sur  lequel  tróne  le  Júpiter 
industriel.  La  distance  est  si  grande  qu'il  n'y  a  plus  dé- 
sormais  d'espoir  de  la  franchir.  Le  maitre  a  pour  lui  le 
capital  et  le  temps ;  qu'est-ce  que  le  nombre  et  que  peut 
le  courage,  devant  ees  puissances  qui  sont  de  nos  jours 
la  forme  sous  laquelle  se  manifesté  la  nécessité  ? 
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L'agitatkm  pditíqae  n^est  pas  anssi  natoreUe  qa'oo 
le  croit  aax  dasses  inférieares  de  la  Graode-K^elagDe. 
Malgré  cet  appareil  de  clubs,  qm  s^ümd  aa  TÍllage  le 
plus  obscar  et  qoi  coraprend  jnsqo'aux  femmes,  les 
qoestions  de  gomnernemeiif  ne  passíoonent  pas  tous  les 
eqnits.  Sans  doote  le  mecairisnie  des  assemUées 
h&rmúes  est  d^un  asagetulgaire  :  les  enfsoilsjooeDt  aa 
dépoté  OQ  aa  juré/ <x)miiie  ík  joaentcheznoosaosol- 
dat  ;  roorrier  le  moios  ^lairé  est  capable  de  préside 
mmeeting  et  d^y  part»  tant  bien  que  mal  pendan! 
deax  heores.  Pai  entenda  sar  les  Jmsiings  des  boodiers 
et  des  épiciers  qm  faisaimt  moore  figure  á  ooté  de 
M.  DoDcooibeetdeM.  Roebock.  Mais  ilnefaodraitpas 
en  condare  qae  la  politiqae  est  l'^láiient  natard  d& 
toot  ce  praple,  oí  qa'il  s'y  complait. 

Les  formes  représeotatiTes  f oat  partie  des  meeors  an- 
glaises ;  elles  s'aj^Iiquent  aox  intér^  les  {Aas  seooo- 
daires  et  josqu^aax  amusements  qoi  n'oot  ríen  de  poMic. 
Qoatre  hommes  ne  peoToit  pas  boire  ensemble  sans 
diré  an  president  [ehairman)y  ni  sans  porter  des  toasis 
qoi  expriment  leors  sympathies  oa  Isars  tibox.  Toóte 
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partie  de  j4aisir  á  ses  regles  y  pour  toute  chose,  on  s'as- 
socie ;  et  touté  association  s'organise  suÍTant  le  {Arincipe 
du  systeme  électif.  n  en  esl  de  la  procédure  parlemen- 
taíre  áu  delá  dé  la  Manche^  comme  de  la  daase  chezles 
aneienSy  qui  se  inélait  a  tputes  les  habitudes  de  la  vie  et 
mérae  aux  cérémonies  sacrées,  Mais  ne  prenons  pas  la 
forme  pour.le  fond ;  le  faitde  s'associer,  de  délibérer  et 
deprendre  des  résolutions  en  oommun,  faii  universel 
en  Angletene,  ne  constitue  pas  une  dasse  de  citoyens  á 
Pétat  politique,  et  ne  signifie  pas  qu'elle  ait  la  prétention 
on  le  moyen  deprendre  paart  au  gouvemement. 

La  división  du  travail,  dont  on  a  fait  un  axiome  de  la 
science  indqptrielle,  est  avant  tout  un  trait  distinctif  du 
cai^ctere  anglais.  Ce  printípe  regle  la  pplitique  comme 
le  reste ;  bien  que  le  droit  de  suffrage  deséenle  trés-bas 
et  qu'il  tendea  se  généraliser  encoré,  il  y  a  toujours  une 
classe  dont  les  afEstirés  publicpies ! sont la  TOcation,)  et  sur; 
laquelle  les  autres  classes  dé  la  société  se  reposent  dei 
ceisoití.  GeUes-cif0nt  de  iemps  en  iemps  ^nadémon* 
sfaration,  eUes  diMii^ent  des  marques  d'assentíment  oude 
dépkisir ;  encoré  faut-il  que  Toccasion  les  sollicite.  Un 
grand  péril  peut  les  teñir  en  éveil,  une  mauvaise  admi-* 
nistrationt  peut  exciter  leur  colére ;  mais  ees  emporte- 
ments  passagers  ne  donnent  pas  au  peuple  une  action 
r^uliére  ni  seríense  sur  la  direction  imprímée  au  pays  . 

Dans  la  politique  du  Boyaume-Uai^  Iqs  classes  infé^ 
rieures  joueñt  le  méme  róle  que  les  archers  dans  les 
armées  da  treiziéme  et  du  quatorziéme  siécle  :  elles  ai- 
dent  á  gagner  les  batailles  de  Tesprit  puUic;  elles  sont 
un  instrument  utile,  :un  appoint  importante  mais  elles  ne 
sont  pas  autre  chose.  11  nefaut  voir  dans  leurs  rai^, 
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que  des  nombres  dont  la  yaleur  dépend  de  la  place  qui 
leur  est  assignée.  En  yeut-on  la  preuve?  que  Ton  re- 
garde  d'ou  soat  venues  et  comraent  se  sont  formées  les 
commotions  populaires  depuis  trente  ans.  On  n'y  dé- 
couvrira  rien  de  spontané,  ni  qui  ressemblé  á  un  déve-, 
loppement  des  opiniohs.  La  cause  qui  fait  agir  le  peu- 
ple  est  toujours' extérieure  au  peuple  :  en  1815,  la  loi 
sur  les  grains ;  en  1817  et  1819,  la  marche  réacttonnaire 
du  gouvemement ;  en  1824  et  1829,  Timpulsion  don- 
néepar  les  coalitions  d'ouvriers;  en  1830  et  1831,  lé 
contre-coup  de  notre  rénolutiqn  et  le.mouTement  de  ré- 
fornie  dirigé  par  la  classe  moyeñne ;  en  1836,  1839 
et  1842,  la  détresse  cfoissante  des  travaillei|rs. 

En  1815,  Tagitation  debuta  par  Férneute  et  par  des 
désordres  qui  ne  respectérent  pas  toujours  le  droit  de 
propriété.  On  se  battit  dans  les  rúes  á  Londres,  pendant 
la  discussion  du  bilí  qui  tendait  á  élever  le  prix  des  co- 
réales ;  á  Bridport,  pour  obtenir  une  réduction  dans  le 
prix  du  pain,  á  Biddefort,  afin  d'empecher  la  sortie  des 
grams ;  á  Bury,  á  Ely,  á  Nottingham,  les  ouvriers  sans 
emploi  brisérent  les  machines ;  á  Presten,  á  Newcastle, 
á  Glasgow,  á  Birmingham,  la  misero  et  la  faim  firent 
les  frais  de  la  révolte ;  á  Dundee,  plus  de  cent  boutiques 
furent  pillées.  Ges  scénes  de  brutalité  et  de  pillage  se 
renouvelérent  plusieurs  fois  dans  les  mémes  Yilles,  et 
les  troubles  se  prolongérent  jusqu'á  la  fin  de  1816. 

Les  écrits  de  Gobbet  étaient  alors  pópúláires  dans  les 
districts  manufacturiers.  Il  n'y  avait  pas  de  chaumiére, 
dans  les  comtés  de  Lancastre,  de  Lanárk,  de  Derby,  de 
Leicester  ét  de  Nottingham,  oü  ees  pamphlets  yiriilents, 
mais  pleins  de  sens  et  de  sel,  ne  fussent  lus  par  ceux  qui 
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savaieat  lire  á  tous  ceux  qui  ne  savaient  pas.  La  réforme 
parlemenlaire  préchée  par  Cobbel  devint  bientót  le  yoeu 
des  classes  ouvriéres ;  les  émeutes  cessérent,  et  Tagitation 
se  régularisa.  Des  clubs  politiques,  places  sous  Finvoca* 
tion  du  nom  signiBcatif  de  Hampden,  furent  établis  dans 
les  grandes  villes  ainsi  que  dans  les  villages  qui  en  dé- 
pendaient.  Ces.réunions  avaient  un  centre  á  Londres; 
et  le  vétéran  de  la  réforme,  le  major  Cartwright,  se-* 
conde  par  des  lieulgiants  tels  que  sir  Francis  Burdett, 
lord  Cochrane,  le  fougueux  Hunt  et  Cobbet,  présidait 
á  un  mouvement  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  mo- 
dérer. 

Cela  parut  bien  aux  résolutions  du  congrés  central. 
Sir  Francis  Burdett  avait  proposé  de  limiter  le  droit  de 
suíTrage  aux  citoyens  qui  posséderaient  ou  qui  occupe- 
raient  une  maison  [householders.)  Cette  opinión,  faible- 
meat  défendue  par  Cobbet  et  vivement  attaquéc  par 
Hunt  qui  entraínait  avec  lui  les  délégués  des  Tilles  in- 
dustrielles,  fut  bientót  abandonnée  ;  le  suffragc  univer- 
sel  devint  la  base  de  la  pétition  que  lord  Cochrane  devait 
présenter  au  parlement.  Le  point  de  départ  de  ees  exa- 
gérations  avait  été  une  résolution  prise  le  i "  janvier  1 81 7 
á  Middletown,  dans  un  faubourg  de  Manchester,  par  les 
délégués  de  21  clubs,  etpar  laquelle  on  déclarait,  á  l'i- 
mitation  du  bilí  desdroits,  ce  que  touthomme  qui  con- 
tribuait  au  payement  des  taxes  devait  concourir  aux  élec- 
tions,  pourvu  qu'il  eút  atteint  Fáge  de  dix-huit  ans 
accomplis;  que  les  élections  devaient  étre  annuelles  ; 
qu'aucun  fonctionnaire  ni  pensionnaire  de  l'Etat  ne 
pouvait  siéger  dans  la  chambre  des  communes;  que 
toute  agrégation  de  20,000  habitante  avait  droit  á  étre 
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représeDtéCy  et  que  les  seules  conditions  de  Téligibilité 
devaient  étre  le  tsdent  et  la  vertu  » 

Le  ministere  de  ce  temps-lá,  conime  tous  les  gouver- 
nements  faibles  qui  trouTent  plus  facile  de  réprímer 
que  de  prevenir,  suspendit  Yhabeas  corpus  et  interdit  tes 
réunions  qui  avaient  la  politique  pour  objet.  Alors,  aux 
reunióos  publiques  succédérent  les  sociétés  secrétes, 
bien  autrement  niena$antes  pour  Tordre  intérieur.  Ges 
associations  prírent  naissance  á  Manchester,  oü  elles 
s^assemblaient  sous  divers  pretextes  :  tantót  elles  s'in- 
titulaient  a  sociétés  de  secours  mutuels,  »  tantót  «  so- 
ciétés de  botanique,  »  et  plus  souvent  «  sociétés  for- 
mées  pour  assister  les  familles  des  réformistes  qui 
gémissaient  dans  les  prisons  ou  qui  s'étaient  refugies 
á  l'étranger.  »  Mais  l'objet  réel  de  ees  rassemblements, 
mystére  que  Ton  ne  divulguait  qu'aux  initiés,  était  une 
attaque,  la  torche  á  la  main  et  pendant  la  nuit,  contré 
Manchester,  dont  les  ouvriers  voulaient  faire  un  second 
Moscovo.  Le  plan  échoua,  faute  de  concert ;  et  Ton  eut, 
á  la  place,  la  yaine  parade  á  laquelle  est  resté  le  noín  de 
procession  des  couvertures  [blanket  meeting)y  parce  que 
les  4  á  5,000  ouvriers  qui  s'y  montrérent  portaient  sur 
le  dos  des  couvertures  roulées  en  forme  de  havre-sac. 
Ces  hommes,  réunis  au  champ  de  Saint-Pierre  [Peters- 
/ield)y  qui  devait  acquérir  deux  ans  plus  tard  une  si  triste 
célébrité,  se  disposaient  á  marcher  sur  Londres,  oü  ils 
avaient  résolu,  entre  autres  demandes,  de  pétitionner 
pour  la  suppression  de  la  dette  publique ;  lorsque  la 

(i)  Passagesin  the  Ufe  of  a  radical,  by  S.  Bamford,  2  vol.  in-l3, 
1844. 
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yeomanry  du  comté  les  attaqua  et  les  dispei  sa,  non  sans 
quelques  coups  de  sabré  re^us  el  un  homme  tué.  Les 
ouvriers,  découragés  par  le  funeste  dénouement  de  cette 
expédition,  renoncérent  pour  un  temps  á  la  politique ; 
ils  n'avaient  plus  de  chefs  et  ne  recevaient  pas  de  direc- 
tíon.  Cobbet  avait  emigré  en  Amérique,  Burdett  se 
cachait,  et  Hunt  lui-méme  s'agitait  dans  le  TÍde  et  sans 
écho. 

En  juin  1 81 7 ,  le  ministere  ayant  rétabli  Tordre  legal, 
sirFrancis  Burdett  fit,  dans  la  chambre  des  communes, 
une  motion  en  faveur  de  la  reforme  paríementaire.  II 
s'agissait,  pour  les  réformistes,  non  de  prétendre  á  un 
succés  encoré  impossible,  mais  de  donner  le  signal  de 
Fagitation.  Aussitót  de  nombreux  meetings  se  tinrent 
dans  les  comtés  de  Lancastre  et  de  Chester ;  les  femmes 
y  furent  admises,  et  prirent  part  aux  délibérations  de  la 
multitude.  Cette  innoyation,  d'abord  accueillie  par  des 
éclats  de  rire,  ne  tarda  pas  á  devenir  un  article  de  foi 
dans  le  Credo  radical.  Les  femmes,  non  contentes  de 
voter  dans  les  réunions  publiques,  formérent  des  asso- 
ciations,  eurent  leurs  comités,  et  créérent  aussi  á  leur 
usage  une  sorte  de  franc-ma^onnerie. 

Les  hommes,  de  leur  cóté,  semblaient  se  préparer  á 
une  campagne  plus  sérieuse  que  ees  exercices  publics  ou 
secrets  de  la  parole.  Ils  se  rassemblaient  le  soir  dans  les 
champs ;  et  sous  la  direction  de  quelques  vieux  soldats, 
ils  s'habituaient  aux  évolutions  militaires,  apprenant  á 
se  mettre  en  ligne,  á  marcher  au  son  du  clairon,  á  se 
déployer,  et  á  former  le  carré ;  il  ne  manquait  plus 
que  des  armes  et  des  chefs  pour  en  faire  une  armée. 
Vers  Fété  de  1819,  et  lorsqueles  ouvriers  parurent  suf- 
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fisamment  rompus  á  cette  discipline,  le  comité  métro- 
politain  ordonna  quelques  démonstraiions.  Une  réunion 
se  tipt  á  Spafields  prés  de  Londres  sous  la  présidence  de 
M.  Hunt.  II  y  en  eut  une  autre  á  Birmingham,  dans 
laquelle  le  major  Cartwright  et  sir  Gh.  Wolsley  furent 
élus  pour  représenter  dans  le  parlement  les  voeux  de  la 
popula tion, en  qualiléde  procureurs  fondés  [legislalorial 
attorneys).  A  Manchester  30,000  personnes  s'étaient 
réunie^  dans  Tespace  ouverl  de  St.  Petersfield^  les  fem- 
mes  véiues  de  blanc,  les  hommes  portant  des  rameaux 
veris  sur  leurs  chapeaux ;  et  Hunt  haranguait  la  foule, 
lorsque  la  yeomanry  de  Manchester,  jointe  á  celle  du 
comte  Yoisin^  lan^a  ses  chevaux  au  milíeu  de  cette 
masse  compacte,  foulant  aux  pieds  ceux  qui  ne  fuyaient 
pas  assez  vite,  et  sabrant  ceux  qui  faísaient  mine  de 
se  défendre.  Ce  fut  un  láche  raassacre ;  le  champ  en  a 
gardé,  par  allusion  á  une  bataille  beaucoup  trop  célebre 
en  Angleterre,  le  nom  sinistre  de  Peterloo ;  des  ce  mo- 
ment,  commencerent,  entre  la  classe  inférieure  et  la 
clas^  moyenne,  ees  haines  implacables  qui  divisent  une 
natíon  en  deux  peuples  ennemis. 

A  dater  de  1819,  Manchester  cesse  d'étre  le  quartier 
général  des  mouvements  politiques.  A  Thostilité  contre 
le  gouvemement  succede  Thostilité  contre  les  chefs  de 
la  manufacture.  Manchester  devient  le  centre  des  coali- 
tions  industrielles,  et  les  agitateurs  politiques  se  rabat- 
tent  sur  Birmingham.  Les  ouvriers  en  cotón  s'absorbent 
dans  les  questions  de  salaire ;  les  ouvriers  réformistes 
vont  recruter.  des  sympathies  parmi  les  mineurs  et 
parmi  les  forgerons. 

De  1 820  á  1830,  lesclasses  laborieuses  disparaissent 
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de  la  scéne  polítique  et  semblent  avoir  donné  leur  dé- 
míssion.  En  1830,  FUnioD  politique  de  Birmíngham  les 
réveille.  Les  ouvriers,  eorólés  encoré  une  fois  sous  la 
banniére  des  classes  moyennes,  mais  avee  une  pensée 
qui  leur  cst  propre,  se  lévent  á  la  voix  d'Atlwood.  En 
1817,  le  peuple  de  Londres  avail  insulté  le  régent :  en 
1831,  les  ministres  de  Guillaume  IV,  efirayés  de  Firri- 
tation  populaire,  conseillérent  au  roi  de  ne  pas  se  rendre 
á  l'invitation  du  lord-maire  dans  la  Cité.  Des  troubles 
éclaterent  sur  plusieurs  pointe  de  l'Angleterre,  jusqu'á 
ce  que,  le  systeme  de  résistance  rendant  les  armes,  Facte 
de  réforme  inaugurát  une  politique  nouvelle  dans  Fad- 
ministration  du  Royaume-Uni. 

Depuis  Facte  de  réforme,  cette  coalition  temporaire 
des  ouvriers  avec  les  maitres  contre  la  vieille  aristocratie, 
qui  gouvernait  depuis  William  Pitt,  ne  s'est  plus  refor- 
mée.  Les  classes  inférieures,  livrées  á  elles-mémes,  s'é- 
loignent  chaqué  jour  davantage  des  intéréts  et  des  lois 
qui  dpminent  dans  la  société.  EUes  ne  confient  plus  á 
personne  le  soin  de  rcdiger  leur  programme,  ni  de  leur 
fournir  une  banniére.  Aprés  s'étre  confondues  long- 
temps  avec  le  parti  radical,  et  aprés  lui  avoir  apporté  le 
relief  que  procure  toujours  Fappui  de  la  foule,  elles  ont 
voulu  constituer  un  parti  distinct ;  de  la,  Forigine  des 
chartistes,  qui  occupent  Fattention  publique  depuis 
sept  ans. 

En  Angleterre  les  partis  eux-mémes,  dont  Fémeute 
est  la  vocation,  débutent  par  des  remontrances  parle- 
mentaires.  La  prenliére  démonstration  des  chartistes 
fut  une  pétition  á  la  chambre  des  communes,  par  la- 
quelle  ils  demandaient :  «  1®  que  tout  habitant  mále  du 
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royauine,  qui  aiiraii  atteint  Táge  d'homme,  eút  le  droit 
de  voter  dans  les  élections;  2^  que  le  vote  eút  lieu  au 
scrutin  secret  [Ballot) ;  3**  que  les  élections  fussent  an- 
nuelles  ;  4"*  que  le  cens  d'éligibilité  f  ut  supprimé,  et  que 
les  membres  des  communes  rc^ussent  un  traitement ; 
5**  enfin  que  l'égalité  proportiorinelle  fút  établie  entre 
les  districts  électoraux,  en  prenant  la  population  pour 
base  du  nombre  deis  membres  á  élire  (*).  »  Ce  sont 
la  les  cinq  points  de  la  chdrte  du  peuple,  les  articles  du 
symbole  qui  représentait,  aux  yeux  d'une  multitude 
ignorante^  Favenir  du  pays. 

La  pétition,  adoptée  á  Birmingbam  le  6  aoút  1838 
dans  une  assemblée  nómbrense,  servit  á  rallier  et  á  or- 
ganiser  les  ouvriers.  Elle  se  couvrit,  en  peu  de  mois,  de 
1,280,000  signatures,  et  le  principe  en  fut  reconnu 
dans  plus  de  500  meetings.  Cbacune  de  ees  réunions 
devait  nommer  un  délégué ;  l'assemblée  des  délégués, 
convoquée  á  Londres  pour  les  premiers  jours  d'avril 
1839,  rejut  le  nom  pompeux  de  convention  nationale. 
Les  classes  laboríeuses  affichaient  ainsí  la  prétention 
d'établír  un  parlement  démocratique,  en  face  du  parle- 
ment  qui  était  l'expression  légale  de  l'aristocratie. 

Cette  convention  nationale^  á  peine  réunie,  se  jeta  dans 
les  voies  de  l'anarchie  la  plus  furibonde.  C'était  le  mo- 
ment  oü,  la  majorité  des  whigs  ayant  chancelé  dans  les 
communes,  11  se  faisait  une  tentative  de  restauration  au 

(»)  L'opinion  qi^i  veut  que  le  scrutin  secret  protége  le  vote  des 
électeurs,  a  fait  des  progrés  en  Ángieterre.  La  motion  de  M.  Grote  sur 
le  Ballot,  qui  n'avait  reuní  en  1833  que  106  voix  sur  317  YOtants,  et, 
en  1835,  146  voix  sur  4G6  votants,  obt'mt,  en  1839,  218  volx  sur  553 
votants. 
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profit  des  torys.  Les  char tistes  secondérent  la  réaction, 
dans  le  seul  espoird'augmenter  les  chances  de  désordre. 
Les  motioDS  les  plus  factieuses  se  succédaient,  dans  leurs 
meetings :  un  jour,  on  déclarait  que  la  chambre  des 
communes  n'était  plus  la  représentation  constitution- 
nelle  du  peuple ;  un  autre  jour,  que  le  peuple  avait  le 
droit  de  s'armer  el  que  tout  citoyen,  afin  de  proteger  sa 
vie  et  ses  bíens^  devait  posséder  une  arme  á  feu.  Bien- 
tót,  ne  trouvant  pas  auprés  de  la  population  métropoli- 
taine  la  sympathie  sur  laquelle  i!s  avaient  compté,  les 
membres  de  la  convenüon  ne  se  crurent  plus  en  sureté 
á  Londres.  En  faisant  la  motion  de  quitter  la  capitale, 
un  des  meneurs,  M.  Feargus  O'Cbnnor,  s'écriait :  «  Je 
crois  de  IMntérét  des  délégués  d'aller  s'abriter  derriére 
un  quart  de  millions  d'hommes  préts  dans  Birmingham 
á  prendre  leur  défense.  II  y  aurait  moyen  de  rallier  les 
chartistes  du  Lancashire  et  du  Yorkshire  ;  rester  á  Lon- 
dres, au  moment  oü  le  pays  de  Galles  s'insurge,  oü  une 
révolution  peut  éclater  en  Irlande,  et  oü  FAngleterre 
jettera  un  cri  de  vengeance,  ce  serait  s'exposer  á  ne  pas 
pouvoir  distinguer  ses  amis  de  ses  ennemis.  Nous  avons 
á  Birmingham  une  protection  que  le  gouvernement 
n'oserait  pas  nous  ravir;  les  hommes  libres  de  Bir- 
mingham savent  fabriquer  des  armes.  » 

Des  lors  il  devenait  évident  que  les  chartistes,  au  lieu 
de  se  proposer  une  reforme,  préparaient  une  insurrec- 
tion.  Le  parti  radical  en  fut  lui-méme  effrayé.  M.  At- 
twood,  qui  avait  consentí  á  présenter  la  pétition  monstre 
á  la  chambre  des  communes,  écrivit  au  comité  de  Bir- 
mingham pour  l'engager  á  désavouer  toute  pensée  de 
violence  et  de  recours  á  la  forcé  physique,  tout  désif 
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de  semer  la  discorde  entre  les  ouvriers  et  les  maitres, 
toute  intention  d'empiéter  sur  les  droits  et  sur  les  privi- 
léges  des  autres  classes  de  la  société.  a  Paix,  loí,  ordre, 
loyauté,  unión,  disait  cet  apotre  du  radicalisme,  voilá 
les  banniéres  sacrées  sous  lesquelles  les  honrnies  de  Bir- 
mingham  ont  conduit  leur&concitoyens  á  la  victoire,  en 
faisant  adopter  le  bilí  de  reforme.  Le  peuple,  s  il  reste 
fidéle  á  ees  banniéres,  aura  la  forcé  d'un  géant;  mais 
s'il  les  abandonne,  il  ne  sera  plus  qu'un  pygmée.  » 

Pour  toute  réponse  á  des  conseils  aussi  sages  et  qui 
partaient  d'une  voix  amie,  les  membres  de  la  convention 
réunis  sur  le  mont  Sacré  du  Chartisme,  á  HoUoway- 
Heath  prés  de  Bírmingham,  posaient  dans  les  termes 
suivants  les  préliminaires  de  la  révolte.  « Est-on  dé- 
cidé,  sur  la  demande  de  la  convention,  á  retirer  toutes 
les  sommes  indi  vid  uellement  placées  dans  les  caisses 
d'épargne,  et  dans  les  banques  particuliéres  ou  dans  les 
mains  de  toute  personne  opposée  aux  droits  du  .peuple  ? 
—  Est-on  prét,  sur  la  méme  demande,  á  convertir  tout 
le  papier-monnaie  en  or  et  en  argent  ?  —  Si  la  conven- 
tion juge  nécessaire  un  mois  entier  pour  préparer  des 
milliers  de  citoyens  á  obtenir  la  charte  de  leur  salut  po- 
lilique,  est-on  résolu  á  ne  pas  travailler  pendant  ce  mois 
et  á  s'abstenir  de  toute  liqueur  spiritueuse  ?  —  En  vertu 
de  rancien  droit  constitutionnel  menacé  par  des  législa- 
teurs  qui  appartiennent  á  une  école  moderno,  s'est-oh 
procuré  les  armes  des  hommes  libres  pour  défendre  les 
prérogatives  léguées  au  peuple  par  ses  ancétres  ?  » 

Ces  résolutions,  qui  furent  unanimement  adoptées, 
moins  toutefois  Tobligation  de  Tabstinence,  renfermaient 
un  plan  de  campagne  trés-complet ;  on  voulait  embar- 
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rasser  et  afifamer  le  gouvernement,  avant  de  Tattaquer. 
Mais  il  fallait,  pour  inener  á  fin  une  telle  conspiration, 
plus  de  palience  et  de  discipline  que  n'en  poimient  avoir 
des  multitudes  enrólées  de  la  veille.  L'émeute  était  d'une 
politique  plus  intelligible  et  plus  appropriée  au  tempé- 
rament  du  i>cuple;  il  s' y  precipita,  téte  baissée,  et  la 
promena,  six  mois  durant,  d'un  bout  á  Faulre  du 
Royaume-Uni.  Des  le  mois  de  mai,  Vincent  donnait  le 
signal  dans  le  pays  de  Galles,  oü  les  chartistes  parcou- 
rurent  les  campagnes,  fabriquant  des  piques  et  enlevant 
les  armes  des  fermiers  ;  plusieurs  individus  ayant  été 
arrétés  á  Llanidloe,  le  peuple,  armé  de  fusils,  enfeuda 
les  portes  de  la  príson,  battit  la  pólice  et  délivra  les  dé- 
teuus.  Dans  les  quartiers  de  Finsbury-Square,  á  Lon- 
dres, les  insurgés  se  montrérent  moins  braves ;  á  la  pre- 
miere  démonstration  de  la  pólice,  ils  prirent  la  fuite, 
pendant  qu'un  de  leurs  oratedrs  se  plaignait  de  ne  pas 
voir  á  leur  téte  quelques  gamins  de  París  pour  leur  en- 
seigner  á  attendre  de  pied  ferme  la  pólice  et  les  soldáis ; 
á  Kircmuir,  en  Écosse,  la  prison  fut  forcée  ainsi  qu'á 
Bury,  dans  le  comté  de  Stafford ;  dans  les  Poteries,  une 
tentative  semblable  provoqua  un  conflit  dans  lequel  la 
troupe  et  le  peuple  échangérent  des  coups  de  fusil :  trois 
hommes  périrent  et  quarante  furent  blessés. 

On  peut  juger  des  desseins  des  chartistes  par  les  dis- 
cours  qu'ils  tenaient  et  par  les  placards  colportés  dans 
huvsmeetings.  A  Bristol,  ils  arborérent  un  drapeau, 
avec  cette  devise  :  «  La  liberté  ou  la  mort !  »  á  Glasgow, 
une  main  saisissant  un  poignard  élait  peinte  sur  leur 
banniére  avec  ees  mots  :  ce  Nous  réduirez-vous  á  une 
telle  extrémité?  »  á  Nevsrcastle  on  Eyme,  quinze  mille 
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homine^  s*assemblaieDt,  gens  de  la  campague  pour  la 
plupart,  portant  devant  eux  des  placards  sur  lesquels 
on  lisait  :  « 11  vaut  mieux  périr  par  le  glaive  que  par  la 
faim.  —  Un  jour  de  liberté  est  mille  fois  préférable  á 
un  siecle  de  servitude.  —  L'homme  esl  toujours  un 
homme  ;  oü  est  son  supérieur?  —  II  faut  convertir  le 
fer  de  nos  charrues  en  épées.  »  A  Manchester,  les  ou- 
vriers  mineurs  des  environs  entraient  en  ordre  de  ba- 
taille,  avec  des  provisions  de  poudre  et  enseignes  dé- 
ployées.  Sur  les  banniéres  étaient  inscrits  ees  mots  : 
«  Les  droits  de  Phouime,  le  suffrage  universel,  ou  la 
mort;  l'union  fait  la  forcé.  —  Tremblez,  tyrans,  le 
peuple  se  réveille !  »  Comme  pour  expliquer  le  sens 
caché  de  ees  sentences,  Fergus  O'Connor  disait :  «  Je 
n'engagerai  pas  le  peuple  á  se  mesurer  avec  des  piques 
ni  avec  des  bátons,  contre  des  soldats  bien  armés  etbien 
disciplinés ;  mais  á  la  preAiiére  agression  des  soldats,  il 
doit  attaquer  les  propriétés...  »  Un  autre  orateur  allait 
plus  loin,  et  voulait  ajouter  Tincendie  au  pillage  :  «  Sr 
le  peuple  n'est  pas  libre  et  heureux,  Tépoque  n'est  pas 
éloignée  oú  la  tragédie  de  Sodome  et  de  Gomorrhe  sera 
renouvelée.  »  Un  troisiéme  résuinait  ainsi  toutes  les  opi- 
nions  :  «  Le  peuple  est  décidé  á  obtenir  la  charte  par 
des  moyens  pacifiques,  s'il  se  peut,  et  dans  le  cas  oú 
cela  ne  se  pourrait  pas,  par  la  forcé.  »  C'était  ce  que 
M.  Bronterre  O'Brien  appelait  c(  se  venger  nátionde- 
ment  sur  la  vie  et  sur  les  propriétés  des  hommes  des 
classes  supérieures  et  moyennes.  » 

Les  effets  suivirent  de  prés  les  paroles.  La  cmvention 
nationale  avait  laissé  aux  comités  locaux  le  soin  de  déci- 
der  á  quelle  époque  devait  commencer  le  Mois  Sacré 
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[mtional  holiday)  dans  chaqué  district  manufacturíer. 
Le  mois  d'aoút  ayant  été  généralement  choisi,  des  at- 
troupements  se  formérent  á  Newcastle,  á  Manchester, 
á  Sheffield,  á  Nottingham  et  á  Bury ;  et  la  pólice  fut 
oUigée  d'employer  la  forcé  pour  les  dísperser.  A 
Chester,  Ton  saisit  prés  de  six  mille  fusils.  A  Birmin- 
ghaui,  la  lutte  prit  un  caractere  tres-grave.  Pendant  dix 
jours,  les  ouvriers,  se  rassemblant  chaqué  soir  au  centre 
de  la  ville,  dans  le  Bull-ring,  avaient  tenu  le  reste  des 
habitants  dans  un  perpétuel  état  d'alarme.  Le  1 5  juillet, 
rémeute,  ayant  recruté  quelques  mineurs  des  environs, 
envahit  les  rúes  principales ;  repoussée  d'abord  par  la 
pólice,  elle  se  rúa  sur  le  poste  avec  plus  de  forcé,  battit 
les  constables  et  resta  maitresse  du  terrain.  Alors  com- 
men^a  une  scene  de  dévastation  purement  anglaise  :  en 
moins  de  trois  heures,  trente  maisons  étaieut  démolies 
et  les  meubles  brisés  ou  brúlés.  Ce  ne  fut  qu'á  minuit, 
et  avec  le  secours  d'un  régiment  qui  marchait  la  baion- 
nette  au  bout  du  fusil,  que  les  autoritéspurent  rétablir 
Tordre.  Aussi  le  duc  de  Wellington  en  prit-il  occasion 
de  diré  á  la  chambre  des  lords :  «  J'ai  plus  d'uné  fois  été 
témoin  oculaire  des  désastres  dont  une  ville  emportée 
d'assaut  est  le  théátre ;  mais  je  n'ai  jamáis  vu  des  excés 
semblables  á  ceux  qui  viennent  dans  une  seule  nuit 
d'afflíger  Birmingham.  » 

La  plus  formidable  démonstration  des  chartisles  se  fit 
dans  le  pays  de  Galles,  á  Newport.  Les  chefs  de  Finsur- 
rectipn  avaient  de  longue  main  travaillé  les  ouvriers  des 
mines  et  des  ferges  á  trente  milles  á  la  ronde.  Cette  po- 
pulation  turbulente  et  désafiectionnée  écoutait  avidement 
les  prédicateurs  de  désonlre.  On  n'eut  pas  de  peine  á  lui 
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persuader  qu'elle  allait  conquérírrexemptíondu  travail, 
le  partage  des  propriétés,  et  par  suite  Tabondance.  Le 
3  DOTembre,  les  feux  furent  simulianément  éteints  dans 
tous  les  hauts  fourneaux,  dans  les  forges^  dans  les  fonde- 
ries  des  environs.  En  ramassant  de  gré  ou  de  forcé  les 
ouvrierS)  on  forma  ainsi  un  rassemblement  de  dix  mille 
hommes.  Le  4,  vers  dix  heures  du  matin,  cette  troupe, 
divísée  en  deux  colonnes,  Fuñe  sous  le  commandement 
de  John  Frost,  magistral  destitué  et  délégué  chartiste, 
Tautre.  sous  la  conduite  de  son  fils,  jeune  garlón  de 
quatorze  ans,  pénétra  dans  Newport  oü  les  deux  corps 
firent  leur  jonclion  devant  Thótel  de  ville.  Cette  position 
n'était  défendue  que  par  soixante  hommes  du  45"*®  régi- 
ment  et  par  quelques  constables  spéciaux ;  les  magistrats 
municipaux  s'y  étaient  renfermós.  Les  insurgés,  apres 
avoirpoussétroíshourrasy  commencerent  Tattaqueayec 
fureur.  En  un  clin  d'oeil  toutes  les  fenétt*es  furent 
brisées ;  une  gréle  de  píerres,  de  bailes  et  de  lingots 
pleuvaient  sur  les  défenseurs  de  ce  retranchement  im- 
provisé, et  déjá  le  maire,  M.  Philipps,  ainsi  que  plu- 
sieurs  cónstableSy  étaient  blessés.  A  ce  moment  critique, 
Tofficier  qui  commandait  le  détachement  fit  une  sortie, 
á  la  téte  de  trente  hommes,  et  chargea  intrépidement  les 
assaillants.  Ceux-c¡,  apres  une  faiblé  résistance,  prirent 
la  fuite,  abandonnant  sur  la  place  leurs  armes  et  leurs 
blessés,  dont  seize  étaient  mortellement  atteints. 

En  récapitulant  les  dívers  conflits  auxquels  donna 
lien  le  mouvemenl  chartiste  de  1839,  onest  uniformé- 
ment  frappé  de  la  facilité  que  les  autorités  locales  et  le 
gouvernement  trouvent  á  réprimer  les  troubles,  méme 
lorsqu'ils  éclatent  sur  plusieui's  points  a  la  fois.  L'admi- 
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nistration  ne  demande  pas  de  pouToirs  extraordinaires; 
elle  se  borne  á  proclamer  Tillégalité  des  rassemblements 
armés,  et  á  diriger  quelques  escouades  depolicemen  vers 
lesdistrictsoü  Tagitation  se  manifesté.  Quantá  Térneute^ 
elle  ne  tient  nulle  parí  devant  la  forcé  publique  :  á  Bir- 
mingham,  une  charge  de  cavalerie  suffil  pour  dégager, 
et  cela  au  milieu  de  la  nuit,  les  rúes  occupées  par  une 
multitude  que  le  succes  anime ;  á  Newport,  dix  mille 
bommesbieu  armés  se  retirent,  á  la  premiére  décharge, 
devant  une  demi-compagnie  d'infanterie.  Ce  n'est  pas 
ainsí  que  les  choses  se  passent  en  France  :  sans  parler 
des  journées  dejuillet  1830,  qui  ralliérent  toutes  les 
classes  de  la  population  parisienne  contre  le  drapeau  de 
la  restauration,  qui  n'a  pas  admiré,  tout  en  réprouvant 
la  cause  quileur  mettaitles  armes  a  la  main,  Tbéroique 
ténacité  desinsurgés  de  1832  et  1834?  cinq  cents  hom- 
mes  résístant  pendant  deux  jours,  dans  le  cloitre  Saint- 
Merry,  aux  attaques  d'une  garnison  nómbrense ;  des 
ouvriers  dispulant  pied  á  pied  la  ville  de  Lyon  au  canon 
d'unearmée;  voilá  ce  qui  serait  impossible  en  Angle- 
terre.  II  y  a  cette  distance  entre  les  classes  inférieures 
des  deux  contrées,  que  les  ouvriers  anglais  n'en  sont  en- 
coré qu'á  Témeute,  tandis  que  les  ouvriers  franjáis, 
méme  quand  le  pays  n'a  plus  de  révolution  á  faire,  sont 
tous  les  jours  capables  d'une  insurrection. 

Pour  expliquer  cette  diñerence,  M.  Roebuck  a  dit , 
dans  la  chambre  des  communes,  aux  applaudissements 
de  lord  John  Russell  et  de  sir  R.  Peel :  <c  De  Tautre  cóté 
de  la  Manche,  la  forcé  est  le  pouvoir  qui  tient  le  peuple 
en  respect ;  mais  dans  le  pays  oü  nous  vivons,  Tobéis- 
sance  á  la  loi  régne  parmi  toutes  les  classes.  Ici,  dans  le 
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plus  nombreux  rassemblement  et  au  plus  fórtde  Fémo- 
tíon  populaire,  le  constable  s^avaoce  et  va  saísir,  au 
milieu  déla  foule,  rhomrae  le  plus yigoureux  ainsi  que 
leplusinfluent...  Si  le  peuple  désirait  Tanarchie  et  la 
confusión,  quelle  forcé  physique  pourrait  le  conte- 
nir  (*)  ?  »  L'éloge  aurait  paru  plus  légitinie,  il  y  a  dix 
ans.  Mais  si  la  classe  supérieure  et  la  classe  moyenne  en 
sont  toujours  dignes,  on  ne  peut  plus  Tappliquer  aux 
classes  inférieures,  sans  risquer  d'étre  démenti  par  les 
faits.  Ce  qui  prouve  que  le  peuple  respecte  les  lois,  c'est 
quand  il  s'abstient  de  les  attaquer,  et  quand  il  obéit  sans 
hésiter  aux  autorités  qui  les  représentent ;  mais  quand, 
apres  les  avoir  attaquées,  il  s'enfuit  devant  les  coups 
de  fusil  et  n'attend  jpas  les  coups  de  sabré,  cela  prouve, 
au  contraire,  qu'il  ne  rend  qu'á  la  forcé  Thonimage  qu'il 
devait  ala  loi. 

Voiiá  bientót  sept  ans  que  la  révolte  est  en  perma- 
nence  dans  la  Grande-Bretagne ;  la  forcé  armée  et  une 
partie  de  la  population  en  sont  venues  cent  fois  aux 
mains ;  le  sang  a  coulé,  la  propriété  a  été  mise  au  pil- 
lage,  et  Ton  peut  voir  encoré,  dans  quelques  viUes,  les 
décombres  qui  attestent  ees  deplorables  exploits.  Et  c'est 
le  moment  que  Fon  choisit  pour  nous  vanter  Fattache- 
ment  des  ouvriers  anglais  á  Fordre  legal,  pour  les  exalter 
sur  ce  point',  aux  dépens  de  FEurope !  M.  Roebuck  et  la 
chambre  des  coramunes,  avec  lui,  s'imaginent  done  que 
FEurope  ne  lit  pas  les  journaux  anglais,  et  qu'on  n'a  ja- 
máis entendu  parler  á  Paris,  á  Berlín  ni  á  Viehne,  des 
excés  de  Birmingham  et  de  Newport  ?  «  Ce  qui  fait  la 

(1)  Speech  on  the  motion  of  Mi\  Duncomhe,  3  May  1842. 
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forcé  de  la  loi,  dans  la  Grande-Bretagne,  a  dil  sir  R.  Peel, 
c'est  la  conviction  que  le  peuple  a  de  sa  juslice  (*). » 
Cette  conviction,  que  le  premier  ministre  juge  nécessaire 
á  Tautorité  de  la  loi,  chez  un  peuple  libre,  les  ouvriers 
de  TAngleterre  ne  Font  plus,  lis  n^  posent  pas  un  prin- 
cipe, et  ils  ne  font  pas  une  démarche  qui  ne  soit  une  pro- 
testation  contre  l'ordre  légal.  Celui  qu'ils  confoivent  peut 
étre  chimérique ;  mais  celui  qui  régne  les  blesse  par 
trop  de  cótés  pour  quHls  reconnaissent  dans  le  fait 
l'expression  exacte  du  droit. 

Non,  ce  n'est  pas  un  scrupule  de  légalité  qui  dissipe 
aujourd'hui  les  rassemblements  et  les  émeutes ;  c'est  bien 
plutót  l'absence  des  habitudes  militaires  dans  la  popula- 
tion.  Des  hommes,  qui  s'assomment  bravement,  á  grands 
coups  de  poíngs,  sans  pousser  une  plainte,  et  pour  ga- 
gner  un  pari  de  quelques  livres  sterling,  ne  savent  af- 
fronter  ni  le  feu  ni  Farme  blanche.  Le  courage  militaire, 
dans  cette  population,  d'ailleurs  trés-résolue,  ne  se  déve- 
loppe  que  sous  le  báton  du  sergent.  Le  duc  de  Welling- 
ton  a  raison :  supprimez  les  chátiments  corporels,  et 
vous  supprimez  la  discipline  parmi  les  troupes  britanni- 
ques ;  des  lors,  il  n'y  a  plus  d'armée.  Mais,  indépendam- 
ment  de  cette  timidité,  qui  est  naturelle  á  une  foule  an- 
glaise  en  présence  des  uniformes,  il  y  avait,  dans  le 
mouvement  de  1839,  une  cause  plus  réelle  de  faiblesse  : 
les  chartistes  ne  se  sentaient  ni  soutenus  ni  ayoués  par  la 
grande  masse  de  la  population.  «  Le  peuple  n'obéira  á 

(t)  «  But  what  had  given  to  that  law  its  influence?  —  It  was  Ihe  con- 
viction, on  ihe  part  of  the  people,  that  it  was  just.  » 

Sir  Rohert  PeeVs  fpeeeht  3  May  18i2: 
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Tappel  de  la  convenlion ,  disait  un  de  leurs  orateurs, 
M.  Fletcher,  que  dans  les  comtés  de  Cumberland,  de 
Westmoreland,  d'York  et  de  Lancastre ;  tous  ne  trou- 
verez  runaniniité  en  faveur  des  chartístes  que  parmi  íes 
ouvriers  qui  sont  le  moins  payés.  L'homme  qui  gagne 
30  shill.  par  semaine  ne  s'inquiéte,  en  aucune  fafon,  de 
ceux  qui  n'en  gagnenl  que  15,  et  ees  derniers  ne  pren- 
nent  nul  souci  de  ceux  qui  n'en  gagnent  que  o.  II  y  a 
une  arisíocratte  dans  les  classes  ouvriéres^  de  niéme  que 
dans  les  classes  moyennes  et  dans  les  classes  supérieures.  » 

Avertis  par  cet  isolement,  les  cbartistes  sont  rentrés 
depuis  dans  des  voies  plus  pacifiques  et  plus  réguliéres. 
Le  partí  qui  inclinait  aux  moyens  violents  [physical  forcé 
men)  a  perdu  Tascendant  qu'il  avait  usurpé.  A  la  place 
des  démagogues  qui  égarent  le  peuple  afin  de  Texploiter, 
ont  surgí  des  notabilités  plus  francbes  et  plus  naturelles, 
telles'  que  Tébéníste  Lovett  et  un  mécanicien  nommé 
CoUins.  On  voit,  par  la  brochure  qu'ils  publiérent,  en 
i  840,  sous  ce  litre,  le  Chartisme^  nouvelle  organisation 
du  peuple,  qu'ils  comprenaient  la  nécessité  de  faire  con- 
corder  la  difi'usion  de  1  instruction  avec  celle  du  suffrage. 
Sans  doute,  ce  n'était  pas  aller  encoré  assez  loin';  mais 
auraient-iis  pu  remplír  le  róle  de  tribuns  du  peuple,  s'ils 
avaient  pensé  et  s'ils  avaíent  dit  qu'avant  de  donner  aux 
homnies  des  droits  politiques,  íl  faut  commencer  par  ré- 
pandre  sur  eux  les  bíenfaíts  de  Tenseignement? 

En  modérant  leur  allure,  les  chartístes  voulaient  rat- 
tacher  plus  étroitement  leur  cause  aux  inléréls  vrais  ou 
supposés  des  classes  laborieuses.  Leurs  chefs  parvinrent 
á  persuader  aux  ouvriers,  la  détressc  commerciale  ai- 
dant,  que  les  classes  inférieures  n'obtiendraient  jamáis 
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Juslice  tant  qii'elles  ne  seraient  pas  représentécs  dans  les 
chambres,  et  qua  Taiigmentalion  ou  lout  au  moÍDS  la 
bonne  tenue  des  salaires  était  liée  á  la  cause  du  suffrage 
universel.  A  dater  de  1842,  la  politique  de  la  multitude 
roule  sur  Tassociation  de  ees  deux  idees.  Tout  orateur 
qui  rédame,  dans  le  parlement  ou  ailleurs,  une  exten- 
sión du  droit  électoral,  prend  pour  argument  la  misere 
publiqué.  Mais  dans  la  pcnsée  des  ouvriers,  l'idée  du 
suífrage  est  décidément  subordonnée  á  Tidée  du  salaire ; 
qu'on  lise  la  résolution  adopiée  par  ceux  de  Manchester, 
réunis,  au  nombre  de  3  ou  4,000,  dans  la  Salle  des 
Charpentiers. 

«  Art.  i.  Nous  ne  pouvons  pas  vivre,  au  laux  acluel  des  sa- 
laires^ et  nous  sommcs  détermincs  á  ne  plus  Iravaiiler  jusqu'a 
ce  que  nous  ayons  obtenu  Ies  prix  de  1839. 

«  Art.  2.  C'est  Topinion  de  Tassemblée  que  nos  droits  polili- 
qucs  sont  impérieusoment  nécessaires  pour  maiutenír  nos  sa- 
laires, quand  nous  les  aurons  conquis ;  en  conséquonce  nous 
agirons  de  conccrt  avec  tous  nos  amis  de  loules  les  professions, 
pour  faire  convertir  en  loi  la  charle  du  peuple,  córame  ótaut 
la  seule  garantie  de  ees  droils.  » 

L'agitation  ayant  pris  ce  cours,  les  chartistes  se  mirent 
en  contact  avec  Torganisation  préexislante  des  Uiiions, 
et  la  firent  servir  á  une  démonstration  dont  Tétendue 
n'avait  pas  encoré  élé  égalée.  Je  veux  parler  de  la  péti- 
tion  présentée  le  2  mai  á  la  chambre  des  communes,  par 
M.  Duncombe,  et  couverte  de  3,317,702  signatures. 
Cette  opération  avait  duré  trois  mois  ;  il  avait  fallu  for- 
mer  six  cents  associations,  et  cent  mille  chefs  de  famille 
avaient  longtemps  retranché  de  leur  salaire,  pour  sub- 
venir  á  tous  les  frais,  10  centimes  par  semaine. 

La  pétition  fut  présentée  avec  une  grande  pompe.  La 

II.  6 
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convention  natiat%€Uey  voulant  dcmner  une  haute  idee  de 
son  importance  et  se  poser  en  pouvpir  de  l'État,  avait  mis 
ce  jour*lá  tous  les  chartistes  sur  pied.  La  processíoa 
partit  de  LincolnVinn-Fields,  et  traversa  les  raes  de 
Londres,  se  dirígeant  sur  Westminster  aux  acclamations 
de  la  foule.  La  pétitíon  ouvrait  la  marche,  portée  sur 
les  épaules  de  seize  hommes  robustes,  dont  cbacun  re- 
présentait  un  corps  de  métier ;  cet  enorme  dócument 
était  orné  de  rubans,  et  annoncé  par  un  placard  sur  le- 
quel  oü  lisait,  en  gros  caracteres,  le  nombre  3,317,702. 
Venaient  ensuite  divers  emblémes  qui  trahissaient  les 
préoccupations  réelles  du  peuple,  et  d'abord  un  drapeau 
noír  sur  lequel  figurait  cette  inscription  :  «  Le  meurtre 
demande  justice.  16  aoút  1819.  »  Le  revers  du  drapeau 
représentait  le  massacre  de  Peterloo.  Plus  loin,  des  mil- 
liers  de  bannieres  se  déployaient  avec  ees  mots  :  «  Nous 
voulons  la  justice  avant  la  charité !  —  La  Charle  du  peu* 
pie ! — Pas  de  transaction  !  —  Tout  homme  est  né  libre ! 
—  Dieu  a  donné  aux  hommes  des  libertés  égales  et  des 
droits  égaux !  »  A  cela  se  joignaient  des  citations  em* 
pruntées  á  la  Bible,  comme  celle-ci  :  «  Celui  qui  verse 
le  sang  de  Fhomme  périra  par  la  main  de  Fhomme. » 

Le  cortége  mit  plusieurs  heures  á  défiler ;  á  trois 
heures  de  Taprés-midi,  les  premiers  rangs  arrivaientá 
la  hauteur  de  la  chambre  des  communes.  Le  volume  de 
la  pétition  était  tel,  qu'il  fallut  la  dérouler  pour  la  faire 
passer  par  la  porte  de  la  salle.  On  la  déposa  sur  le  bu- 
rean ;  mais  ses  longs  anneaux,  étendus  sur  le  parquet, 
couvraient  un  espace  immense.  C'était  bien  la  forcé  bra- 
tale,  la  forcé  du  nombre  prenant^  dans  l'enceinte  du 
parlement,  un  corps  et  une  voix. 
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La  teneur  de  ce  document  faisait  aussi  peu  d'honneur 
aux  lumieres  de  ceux  qui  Favaient  adopté,  qu'aux  inten- 
tion$  de  ceux  qui  l'avaient  rédigé.  Les  pétitionnaires  ne 
se  bornaient  pas  á  solUciter  le  suffrage  unÍTersel,  á  se 
pldndre  du  systeme  d'exclusion  dont  s'inspiraient  tous 
les  actes  du  parlement,  ni  á  exposer  l'état  profond  de 
misere  dans  lequel  les  classes  laboríeuses  s'enfon^aient 
de  jour  en  jour.  C'était  une  protestation  en  forme  contre 
toute  espéce  de  propriété.  lis  attaquaient  ce  qu'ils  appe- 
laient  «  le  monopole  du  papier-monnaie,  le  monopole 
de  la  forcé  mécanique,  le  monopole  du  sol,  le  monopole 
des  moyens  de  transport  (*) ;  »  et  pour  couronner  ees 
folies  doctrines,  ils  attaquaient  la  légitimité  de  la  dette 
publique.  N'étaitrce  pas  proposer,  ainsi  que  le  fit  remar- 
quer  M.  Macaulay,  un  systeme  uníversel  de  confiscation? 
Et  que  ponyait-K)n  imaginer  de  plus  extravagante  dans 
un  pays  oü  la  propriété  est  tout,  que  de  vouloir  qu'elle 
ne  fnt  plus  ríen  ? 

Si  la  pétition  n'eút  embrassé  que  les  cinq  points  de  la 
charte^elleaurait  trouvé  desdéfenseurs  dans  la  chambre 
des  communes.  La  question  du  suffrage  universel  n'y  était 
point  nouvelle;  elle  framait  la  base  des  opinions  radi* 

(1)  t  Your  peütíoners  deeply  deplore  the  exísteace  of  any  kind  oí 
moQopoly  In  thisnation ;  and  whilst  they  unequivocally  condemn  tiie 
levyiñg  of  any  tax  upon  the  necessaries  of  life  and  npon  those  artlcles 
priocipally  required  by  the  labouring  classes,  they  are  also  sensible 
tiiat  the  abolition  of  every  monopoly  wiU  never  shackle  labour  from 
its  misery,  until  the  people  possess  that  power  under  which  all  mo- 
nopoly and  oppression  mnst  cease ;  and  your  petitioners  respeotfuUy 
mention  the  existing  monopolies  of  the  saffrage,  of  paper-money,  of 
maishinery,  of  land,  of  Ihe  public  press,  of  religión,  of  the  means  of 
travelling  and  transit,  and  a  hosl  of  other  cvils  too  numerous  to  men<^ 
tion»  aU  arising  from  ciass  legisUtion.  » 
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cales ;  et  des  1 780,  le  comité  réformiste  de  Westminster 
professait  ouverlement  cette  doctrine,  á  laquelle  s'étaient 
ralliés  plusieurs  membres  de  Faristocratie,  entre  autres 
le  duc  de  Bichmond.  Mais  les  opinions  monstnieuses, 
avec  lescpielles  les  chartistes  avaient  accouplé  leurs  théo- 
ries,  ne  permirent  á  personne  d'épouser  cette  cause. 
Quarante-neuf  membres  demandérent  que  l'on  entendit 
les  organes  de  leurs  griefs  á  la  barre  de  la  chambre ; 
mais  les  chartistes  n'obtinrent  pas  d'autre  marque  de 
sympathie.  M.  Duncombe,  en  présentant  la  pétition, 
s'excusa  presque  du  róle  qu'il  prenait,  faisant  ouverte- 
ment  allusioaá  ce  qu'il  y  avait  d'absurde,  de  sauvage  et 
de  chimérique  dans  cet  exposé.  Un  autre  radical,  M.  Fiel- 
den,  s'écria  que  c'étaient  les  mauvaises  lois  qui  avaient 
jeté  le  peuple  entier  dans  la  politique.  M.  Roebuck  af- 
firma  que  ceux  qui  avaient  signé  la  pétition  Tavaient 
signée  sans  la  lire,  et  que  ce  document  ne  représentait 
pas  leurs  opinions.  Sur  quoi,  lord  John  Russell  mit  fin 
au  débat,  en  disant  simplement  que,  si  Ton  avait  pu 
faire  signer  au  peuple  des  pétitions  contraires  á  ses  voeux 
réels,  on  pourrait  tout  aussi  aisément  lui  faire  choisir 
des  représentants  indignes  de  sa  confiance. 

La  démonstration  du  1"  mai  1842  a  été  le  dernier 
acte  politique  des  chartistes ;  un  partí,  qui  étale  ainsi 
publiquement  l'anarchie  de  ses  éléments  et  le  néant  de 
ses  vues,  proclame  par  le  fait  sa  déchéance.  Sans  doute, 
on  retrouve  les  chartistes  se  mélant  aux  troubles  qui 
éclaterent  peu  de  temps  aprés  dans  les  comtés  de  Staf- 
Tord,  d'York  et  de  Lancastre ;  mais  en  dépit  de  leurs 
incitations,  la  querelle  conserva  le  caractére  d'un  débat . 
entre  les  maitres  et  les  ouvriers.  Depuis  cette  époque, 
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leurs  chefs  se  partagent :  Fergus  O'CooDor  et  quelques 
autres  ont  jeté  leur  dévolu  sur  la  difficuité  du  salaire, 
qu'ils  enveniment  par  des  pamphlets  d'une  dialectique 
passionnée  (*) ;  les  plus  modérés,  tels  que  Lovett,  GoUins 
et  Vincent  se  sont  ralliés  á  rassociation  que  M.  Sturge  a 
fondee  á  Birmingham,  en  vuede  Fextension  du  suffrage, 
etquiembrasse  aujourd'hui  45  villes  du  Royaume-Uni- 
U  ne  reste  plus  de  ce  mouvement  qu'une  írritation  anar- 
chique  qui  fermente  au  sein  des  classes  ouvriéres,  et 
dans  les  autres  classes  de  la  société  une  défiance  profonde 
qui  les  rejette  en  masse  vers  le  partí  conservateur.  Bir- 
mingham ^  la  patrie  par  excellence  du  chartisme,  vient 
d'envoyer  á  la  chambre  des  communes  un  membre  tory, 
M.  Spooner. 

(»)  The  employer  and  the  employed,  by  Fergus  O'Connor. 
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Les  révolutions  et  les  grandes  reformes  qui'changent 
la  constitution  d'un  État  ne  se  font  jamáis  par  le  sou- 
lévement  ni  selon  la  volonté  d'une  seule  des  classes  qui 
composent  le  peuple.  Ce  qui  a  rendu  possible  en  France 
la  révolution  de  1789,  c'est  qu'un  sentiment  commun 
animaít  les  classeB  inférieures  et  la  classe  moyenne ; 
c'est  que  les  mémes  instincts  d'égalité  et  de  liberté  se 
retrouvaient  dans  les  rangs  les  plus  divers  de  la  popula- 
tion ;  c'est  que  le  tiers  état,  que  la  monarchie  aristocra- 
tique  avait  exclu  du  pouvoir  et  qui  demandait  la  recon- 
naissance  de  ses  droits,  était  alors  tout  le  monde.  En 
Angleterre,  le  réforme  électorale  de  1832  est  sortie  du 
concert  temporaire,  exceptionel  et  dú  á  des  causes  exté- 
rieures,  qui  s'établit,  dans  Tattente  d'une  commotion 
européenne,  entre  les  classes  inférieures,  la  classe 
moyenne  et  une  partie  de  Taristocratie.  Aujourd'hui 
l'impuissance  des  ouvriers  coalisés  et  l'avortement  du 
charlisrae  viennent,  au  contraire,  de  ce  que  les  rangs 
inférieurs  de  la  société  sont  engagés  seuls  dans  ees  mou- 
vements  anarchiques.  La  démocratie  a  fait  naufrage, 
pour  s'étre  isoléé. 
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Ne  prenons  pas  les  cris  de  la  multitude  poiir  la  voix 
de  Topinion  publique.  Qu'est-ce  que  le  nombre,  sans  la 
forcé  de  cohésion?  Qu'est-ce  méme  que  Tintelligence, 
sans  Fautorité?  La  foule  peut  prendre  ses  chefs  dans  la 
classe  moyenne  ou  dans  la  classe  supérieure ;  mais  il  luí 
faut  des  chefs.  Elle  peul,  pour  monter  plus  haul,  s'ap- 
puyer  sur  la  bourgeoisie  ou  sur  rarislocratie,  mais  il  lui 
faut  un  point  d'appui.  Elle  peut,  dans  une  convulsión 
sociale,  donner  le  coup  de  gráce  á  Tordre  établi ;  mais  il 
fautqu'elle  ait  un  ordre  quelconque  á  y  substituer. 
VoUá  ce  qui  manque  á  FAngleterre.  Quelle  rénovation 
politique  serait  possible,  dans  un  pays  oíi  les  diverses 
,  classes  de  la  population  vivent  non-seulement  séparées, 
mais  hostiles,  et  oü  Tétat  de  guerre  semble  étre  Fétat 
naturel?  Les  classes  moyennes  nese  rapprochent  pas 
des  classes  inférieures  parla  sympathie ;  ni  celles-ci,  des 
classes  moyennes  par  Fenvie.  Le  mot  d'ordre  n'est  pas 
plus  de  courir  sus  aux  supériorités  que  de  combler  les 
bas-fonds  de  Fordre  social.  Celui  que  chacun  déteste  et 
qu'il  attaque,  c'est  son  voisin  immédiat.  Personne  n'as- 
pire  á  Finégalité.  On  s'inquiéte  peu  d'avoir  quelqu'un 
au-dessus  de  soi,  pourvu  que  Fon  ait  quelqu'un  au-des- 
'  sous.  Le  mouvement  d'ascension  ne  suit  pas  la  forme 
démocratique ;  il  est  aristocratique  pour  tous,  et  depuis 
le  premier  degré  de  Féchelle  jusqu'au  dernier. 

Lisez  les  manifestes  les  plus  hardis  de  la  classe  ou- 
vriére.  L'aristocratie,  qui  est  ce  que  Fon  attaque  prin- 
cipalement  en  Europe,  est  peut-étre  la  seule  institution 
que  respectent  les  novateurs  de  Fautre  cóté  du  détroit. 
Les  ouvriers  anglais  réclament  le  suffrage  universel, 
parce  qu'ils  considérent  la  chambre  des  communes 
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comme  représentant  la  part  que  doit  prendre  rélément 
populaíre  au  pou\oir  législatif .  Mais  ils  sont  loín  de 
contester  une  part  considérable  d'action  á  rélément 
aristocratique ;  et  ils  ne  songent  pas  plus  á  supprímer 
rhérédité  dans  la  chambre  des  lords  qu'á  rendre  électif 
le  pouvoir  royal.  Le  droit  d'ainesse  et  les  substitutions, 
qui  érigent  les  propriétés  fonciéres  en  autant  de  íiefs,  ne 
semblent  pas  les  choqaer  et  ne  sont  Fobjet  d'aucune* 
plainte.  Ils  savent  bien  que  la  gtt  la  pierre  angulaire  de 
l'aristocratie  ;  mais  ils  ne  yeulent  ni  s'y  heurter,  ni  la 
détruire.  Le  peuple^  quand  la  misere  ne  change  pas  la 
direction  naturelle  de  ses  idées,  est  conservateur  par  un 
instinct  de  déférence  et  de  subordination,  comme  les 
chefs  de  la  société  le  sont  par  un  sentiment  d'égoísme. 
Je  Tai  deja  dit,  le  privilége  n'oflfense  personne  en  An- 
gleterre ;  c'est  la  forme  légitime  du  droit  dans  ce  pays. 
Les  ouvriers  trouvent  bon  que  la  classe  supérieure  ait  des 
priviléges  ;  mais  ils  veulent  aussi  avoir  les  leurs.  La  re- 
connaissance,  la  garantie  de  toules  ees  prétentions  indi- 
viduelles  ou  collectives  forme  ce  que  les  uns  et  les  autres 
entendent  par  la  liberté. 

C'est  la  constitution  de  la  propriété  qui  détermine  le 
caractére  politique  d'une  nation.  La  oü  la  propriété  se 
trouve  divisée  et  possédée  par  le  plus  grand  nombre,  la 
démocratie  devient  possible ;  partout,  au  contraire,  oü 
le  sol  est  occupé  par  un  petit  nombre  de  propriétaires, 
Faristocratie  doit  prévaloir.  La  France,  la  Suisse  etles 
États-Unis  sont  des  pays  démocratiques,  attendu  que  tout 
le  monde  y  posséde  quelque  chose  et  qu'il  n'y  a  guére 
de  famille  qui  n'ait  un  champ  au  soleil  ou  un  pignon  sur 
rué.  Je  ne  comprends  pas  la  démocratie  en  Angleterre, 
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dans  une  contrée  oü  le  sol  est  immobilisé  dans  les  mains 
de  quelques  milliers  de  familles,  et  oü  Ies  capitaux  mo- 
biliers  suivent  la  méme  loi  de  concentration.  Quand  on 
iaterdit  la  propriété  au  peuple,  comment  Tappeler  au 
gouvernement  ?  Comment  livrer  sans  péril  la  décision 
des  intéréts  publics  a  ceux  que  Ton  a  rendas  par  le  fait 
inhábiles  á  la  gestión  des  intéréts  prives  ?  ^ 

Non-seulement  la  multitude  n'a  aucune  parí  á  la,  pro- 
priété fonciére  ;  mais  on  ne  concoit  pas,  de  l'autre  cóté 
•de  la  Manche,  qu'elle  puisse  jamáis  y  avoir  part.  II  faut 
voir  de  quel  air  de  pitié  les  économistes,  que  l'opinion 
publique  adopte  aujourd'hui  pour  oracleg,  parlent  des 
contrées  oü  la  civilisation  repose  sur  la  división  du  sol. 
11  faut  lire  ees  discussions  du  parlement,  dans  lesquelles 
on  s'éléve  méme  centre  la  pensée  de  donner  au  pauvre 
journalier  un  lot  de  terre  á  cultiver,  pour  ses  besoins  per- 
sonnels;  il  faut  entendre  un  radical,  un  partisan  du 
suffrage  universel,  M.  Roebuck,  en  un  mot,  s'écrier  : 
t(  Pour  le  bien-étre  et  pour  le  bonheur  du  pays,  les 
classes  laborieuses  ne  doivent  pas  avoir  d'autres  moyens 
d'existence  que  leurs  salaires  (^).  »  Des  multitudes  me- 
nant  une  existence  précaire  et  dépendant,  pour  leur 
subsistance,  du  bon  plaisir  de  ceux  qui  possedent,  et  en 
regard  quelques  milliers  d'hommes  disposant  de  la  ri- 
chesse  et  gouvernant  despotiquement  la  production ;  des 
patriciens  et  des  prolétaires,  voilá,  méme  pour  les  esprits 
les  plus  avances  en  Angleterre,  Tidéal  de  la  société. 

For  thewell-being  and  Ihehappinessofthe  country,the  labour- 
ing  classes  ought  to  depend  solely,  for  thelr  means  of  existence,  npon 
theirwages.  » 


Chambre  des  communes,  mai  1845. 
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Dans  Pempire  romain,  le  probléme  du  gouvernement 
consístait  h  üourrír  les  plébéiens  faiiiélíques  par  des  dis* 
tríbutions  gratuitas  de  blé ;  dans  Fempíre  brítannique, 
il  consiste  á  leur  fournir,  sans  qu'aucun  éyénement 
puisse  les  interrompre^  des  dístributions  de  trayail. 

Quand  on  admettrait  que  le  peuple  de  la  Grande-Bre- 
tagne  a,  sur  les  autres  nations  civilisées,  cette  supé- 
rioríté  de  lumiéres  et  d'expérience  que  revendiquent 
pour  lui  ses  orateurs  et  ses  publicistes,  la  base  étroite  de 
l'ordre  ^cial  rend  tout  á  fait  impraticable  Fextréme  dif-  • 
fusión  des  droits  politiques  dans  un  pays  ainsi  constitué. 
Le  suffrage  universel  ne  serait  nuUe  paii  moins  logique 
ni  moins  possible ;  il  mettrait,  comme  le  dit  M.  Ma- 
caulay,  la  propriété  et  le  capital  auxpieds  du  travail ;  ¡1 
renverserait,  selon  la  parole  de  sir  Robert  Peel,  la  con- 
stitution  de  FAngleterre.  Citons  encoré  l'opinion  de 
lord  John  Russell :  c<  Dans  les  contrées  oü  la  monarchie 
n'existe  pas,  oü  tout  fonctionnaire  public  doit  son  pouvoir 
k  l'élection,  oü  ii  n'existe  pas  d'Église  établie,  et  oü  la 
propriété  h'est  pas  concentrée  par  grandes  masses  dans 
un  petit  nombre  de  mains,  le  suffrage  universel  peut 
s'exercer  sans  danger  pour  Fordre  et  pour  les  intéréts 
généraux  de  la  société.  Mais  dans  ce  pays  oü  il  existe 
plusieurs  institutions^  que  je  crois  tres-nécessaires  pour 
cimenter  les  divers  éléments  de  la  société,  et  qui  pos- 
sedent  de  grandes  propriétés,  je  veux  parler  de  l'Église 
et  de  Faristocratie,  il  ne  me  paraítrait  pas  prudcnt  de 
mettre  Fexistence  de  ees  classes  á  la  merci  des  opinions 
(jui  pourraient  étre  le  produit  du  suffrage  universel  (*).  » 

(<)  Lord  John  BusseVs  speechy  3  May  1844. 
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Le  parti  radical  n'envisage  pas,  sous  le  méme  aspect 
que  les  whigs  ni  que  les  torys,  l'avénement  politique  des 
classes  inférieures  ;  il  croit  et  il  cherche  á  établir  que  la 
dififusion  du  suffrage  ne  changera  ríen  au  principe  des 
institutions.  «  II  n'est  pas  á  supposer,  disait  M.  Roe- 
buck en  s'expliquant  sur  la  pétition  des  chartistes,  que, 
si  vous  accordez  des  droits  politiques  á  la  classe  labo- 
rieuse,  une  pareille  reforme  tende  á  exclure  de  cette 
chambre  les  hommes  riches  et  instruits.  Aucun  peuple 
sur  la  terre,  parmi  ceux  du  moins  qui  jouissent  du 
systéme  représentatif,  ne  consentirá  á  étre  gouverné  par 
une  autre  classe  que  par  celle  qui  pense  et  qui  a  du 
lóisir  y  et  les  hommes  riches  en  formeront  toujours  le 
noyau.  Mais  alors  la  richesse,  au  lien  d'étre  une  puis- 
sance  malfaisante,  deyiendrait  Tinstrument  du  bien. » 
Un  membre  éminentdu  méme  parti,  M.  Grote,  ne  par- 
tageait  pas  cet  optimisme.  «  Si  vous  devez  avoir,  disait- 
il  en  demandant  le  vote  au  scrutin  secret  dans  les  élec- 
tions,  un  gouvern£ment  représentatif  en  Angleterre, 
vous  aurez  nécessairement  des  multitudes  d'électeurs 
places  dans  une  situation  dépendante ;  la  distribution  de  la 
propriété  en  Angleterre  interdit  toute  autre  supposition. 
Attendre,  de  ees  hommes,  que  lalégislature  a  laissés  sans 
défense  contre  la  séduction,  le  sacrifice  constant  de  leurs 
intéréts  matériels  aüx  suggestions  de  la  conscience  po- 
litique, espérer  que  Ton  trouvera  dans  le  sein  de  chacun 
cette  forte  divinité  de  Táme  qui  dompte  le  hasard  et  la 
destinée  (*),  ce  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'un  vain  réve. » 

(1)  «  That  strong  divinity  of  soul 

Which  conquers  chance  and  fate.  » 

Speech  on  ihe  Ballot,  18  June  1839, 
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Méme  avecla  protection  du  scrutin  secret,  le  suffrage 
universel  n'aurait  pas  de  meilleurs  résultats.  En  Angle- 
terre  plus  qu'ailleurs,  une  certaine  iudápendance  de 
posítíon  est  indispensable  á  Findápendance  du  caractere ; 
et  rouvriep  qui  vil  au  jour  le  jour,  appelé  á  émettre  un 
vote,  le  donuera  aveuglément  á  un  tríbun  populaire,  ou 
le  vendrá  á  quelque  oppresseur  local.  Sous  un  régime 
aristocratique ,  le  suffrage  universel  ne  peut  devenir 
qu'un  engin  de  révolulion  ou  qu'un  instrument  de  ser- 
vitude ;  il  ne  sera  jamáis  un  moyen  de  gouvernement. 

Que  Fon  médite  attentivement  les  conséquences  de 
Tacte  de  réforme.  Voilá  une  premiére  et  large  tentative 
faite  en  Angleterre  pour  donner  une  base  démocratique 
au  pouvoir  éleclif .  Si  Fon  excepte  la  Suisse,  qui  n'a  que 
des  gouvernements  municipaux,  et  les  États-Unis  qui 
ont  le  désert  devant  eux  ouvrant  ses  espaces  comme  au- 
tant  de  soupapes  á  Fanarchie,  il  n'y  a  pas  de  contrée  au 
monde  oü  le  droit  de  suffrage  s^étende  plus  loin,  ni  oú 
il  descende  plus  bas.  Tout  fermier  devient  électeur  en 
exploitant  un  domaine  qui  acquitte  une  rente  de  SOlivres 
sterling ;  tout  babitant  dans  les  villes  peut  se  faire 
inseriré  sur  la  liste  électorale,  pourvu  qu'il  occupe  une 
maison  ou  partie  de  maison  dé  10  livres  sterling  de 
loyér.  Parmi  les  adultes,  un  homme  sur  cinq  est  ainsi 
appelé  á  voter. 

Une  mesure,  qui  devait  dans  la  pensée  de  ses  auteurs 
afiaiblir  Farístocratie,  en  a  fortifié  au  contraire  la  domi- 
nation.  En  1839,  lord  Jobn  Russell  jugeait  ce  résultat 
transitoire.  ce  L'acte  de  réforme,  disait-il,  a  étendu  les 
droits  politiques  á  des  railliers  d'hommes  qui  n'en  jouis- 
saieut  pas  auparavant;  en  méme  lemps  les  lumiéres  se 
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sont  répandues,  un  sentiment  d'indépendance  a  pénétré 
dans  les  csprits,  etTon  a  pris  plus  d'intérét  aux  affaires 
publicpies.  Mais  de  Tautre  cóté  est  rinfluence  de  la  pro- 
priété,  influence  exercée  équitablement  par  quelques- 
uns,  avec  un  mélange  de  bien  et  de  mal  par  le  plus 
grand  nombre,  et  par  d'autres  avec  tyrannie.  Unelutte 
s'établit  anssilót  entre  les  deux  puissances  :  la  plupart 
des  électeurs  usant  librement  de  leur  droit  et  ne  se  sou- 
ciant  pas  de  servir  d'instrument  'aux  volontés  des  pro- 
priétaires  fonciers ;  tandis  que  les  propriétaires  veulent 
dominer  comme  autrefois,  et  s'efforcent  de  faire  voter 
leurs  tenanciers  comme  ils  votent  eux-mémes.  Avant 
peu,  nous  arriverons  á  un  état  de  choses  meilleur,  dans 
lequel  l'influence  du  propriétaire  s'exercera  sans  heur- 
ter  le  droit  des  électeurs.  Le  sentiment  public  est  assez 
fort  pour  opérer  ce  progrés  (*).- » 

Le  progrés,  que  prédisaitlórd  John  Russell,  ne  s'estpas 
accompli.  L' opinión  publique  n'a  pas  de  bien  grandes  sé- 
vérités,  dans  les  sociétés  aristocratiques,  pour  les  hommes 
qui  abusent  de  la  puissance ;  et  le  scandale  des  électeurs 
de  18'41  a  dépassé  lout  ce  que  Ton  avait  vu  jusque-lá. 
Combíen  M.  Macaulay  étaitplus  prés  de  la  vérité,  lorsqu'il 
disait  dans  la  méme  discussion  :  «  Le  bilí  de  réforme  a 
détruit  ou  restreint  dans  d'étroites  limites  Tancienne  pra- 
tique  de  la  nomination  directe  (les  bourgs  pourris) ;  mais 
en  revanche,  il  a  donné  une  impulsión  nouvelle  á  Fusage 
de  rintimidation,  et  cela,  au  moment  oü  il  conférait  la 
franchise  á  des  milliers  d'électeurs.  Si  j'en  crois  la  cla- 
meur  qui  s'éléve,  non  du  sein  d'un  parti  ou  de  quelque 

(*)  Speech  on  the  Ballot. 
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coia  du  royaume,  maís  qui  part  des  torys  comme  des 
whigs,  etdeswhigs  córame  des  radicaux,  en  Angleterre, 
en  Écosse  et  en  Irlande,  bien  des  députés  siégent  dans  cette 
chambre,  qui  doiyent  leur  nomination  á  des  Totes  arra- 
chés  par  la  crainte.  S'il  en  existe  en  effet,  il  vaudrait 
infiniment  mieux  qu'ils  siégeassent  ici  pourOu)  Sarum; 
car  en  siégeant  pour  Old  Sarum,  ils  ne  représenteraient 
pas  le  peuple.  Toute  tyrannie  est  detestable ;  mais  la  pire 
tyrannie  est  celle  qui  emprunte  les  allures  de  la  liberté. 
Sous  le  régimed'une  oligar/;hie  pratique  sans  déguise- 
ment,  le  peuple  souflfre  uniquement  d'étre  gouvemé  par 
ceux  qu'il  n'apas  choisis ;  mais  á  quelque  degré  que  Tin- 
timídatíon  intervienne  dans  le  systeme  de  Félection  po- 
pulaire,  le  peuple  soufire  tout  á  la  fois  d'étre  gouverné 
par  ceux  qu'il  n'a  pas  réellement  choisis,  et  de  n'avoir 
pas  la  liberté  du  choix  que  les  lois  lui  attribuent.  Un 
grand  nombre  d'étres  humains  deviennent  ainsi  depures 
machines,  au  moyen  desquelles  les  grands  propriétaires 
expriment  leur  volonté  (*).  » 

A  quoi  tient  cependant  la  facilité  que  les  grands  pro- 
priétaires  trouvent  en  Angleterre  ppur  intimider  ou  pour 
corrompre  le  corps  électoral?  Evidemment,  á  lacompo- 
sition  du  corps  électoral  lui-méme.  C'est  parce  que  le 
fermier  électeur  dépend  du  propriétaire,  qu'il  vote 
comme  le  propriétaire  l'entend ;  c'est  parce  que  le  bouti- 
quier  électeur  craint  de  perdre  lá  diéntele  des  gens 
riches,  qu'il  suit  leur  exemple  sur  les  hmtíngs.  L*élec- 
teur  propriétaire,  si  borné  que  soit  Fhorizon  de  sa  pro- 
priété,  le  franc  tenancier  á  40  shillings  de  revenu» 

(*)  Speech  on  the  BalloU 


LES  €tASS£8  INFEBIEtiaSS. 


demeure  inaccessible  á  ees  influences ;  personne  n'ose- 
rait  lui  demander  compte  de  son  vote,  tandis  que  le  vote 
du  simple  tenancíer  est  considéré  comme  appartenant 
naturellement  á  celui  qui  posséde  le  sol  (*). 

On  le  voit,  Facte  de  réforme  a  peut-étre  etendu  1^ 
droíts  politiques  au  delá  de  ce  que  comportait  Fétat  6o- 
dal  de  rAugleterre.  Le  parlement  a  fait  des  lois  démo- 
eratiques  pour  un  pays  oü  la  démocratie  n'existe  pas* 
II  en  est  résulté  que  l'influence  aristocratique  a  changé 
decaractere  :  elle  s'exerfait  auparavant  d'une  maniere 
directe  sur  un  corps  éléctoral  peu  nombreux;  elle 
s'exerce  aujourd'hui  par  des  voies  détournées  sur  les 
multitudes  admises  aux  droits  politiques.  L'oppression 
a  fait  place  á  la  corruption.  Le  suffrage  universel  tour* 
nerait  probablement  encoré  á  Tavantage  des  grarids  pro- 
priétaires  et  des  grands  capitalistes,  si  FAngleterre  avait 
un  parlement  assez  insensé  pour  le  décréter. 

II  ne  faut  pas  confondre  la  liberté  avec  l'exercice 
des  droits  politiques.  Les  radicaux  anglais  considérent 
comme  des  esclaves  tous  les  citoyens  qui  ne  concou- 
rent  pas  á  élire  les  membres  du  parlement.  C'est  la 
une  exagération  faite  á  plaisir^  U  y  ^  dans  toute  société 
des  personnes  que  leur  áge,  leur  sexe  ou  leur  condition 
tiendront  perpétuellement  éloignées  des  affaires  publi- 
ques. La  politique  a  ses  mineurs  comme  la  famille,  dans 
Fintérét  desquels  les  plus  avancés  en  áge  et  les  plus  expé- 
rimentés  seront  toujours  chargés  de  stipuler.  La  liberté 
est  un  droit,  le  sufifrage  est  une  fonction.  La  liberté  ap-- 
partient  á  tous,  le  sufifrage  n^appartient  qu'a  ceux  qui 

(^)  Lord  Worlley,  Speech  on  the  Baliot, 
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peuYent  se  prononcer  ea  connaissance  de  cause  et  dans 
rindépendance  de  leur  jugement.  D'oü  il  suit  que  le 
nombre  des  électeurs  se  proportionne  naturellement  á 
l'état  de  la  société  politique :  ce  n'est  pas  une  queslion  de 
principe,  c'est  une  simple  question  de  fait. 

Les  garanties  de  lumiére  et  d'indépendance,  qui  sont 
le  véritable  titre  aux  fonctions  éleclorales,  se  rencontrent- 
elles  communément  dans  la  classe  des  bommes  qui  vi- 
vent  uniquementde  leur  travail  ?  Voilá  toute  ladifficulté. 
Quand  on  la  supposerait  des  á  présent  résolue  en  leur 
faveur,  cette  solution  ne  pourrait  pas  encoré  s'appliquer 
á  l'Angleterre.  Je  con<?ois  qu'aux  États-Unis  rouvrier 
soit  investí  du  droit  de  voter  dans  les  électíons  ;  car  il 
obtíent  des  salaires  élevés,  et  vivant  á  bon  marché,  il 
,  peut  faire  des  épargnes  en  argent  et  en  temps,  cultiver 
son  esprit  et  employer  ses  loisirs.  Mais  dans  les  lles-Bri- 
tanniques,  Telévation  du  salaire  ne  procure  á  l'ouvrier 
aucun  de  ees  avantages ;  car  elle  est  annulée  par  la 
cherté  de  toutes  choses,  et  par  la  nécessité,  qui  s'impose 
au  plus  miserable,  d'avoir  toujours  Fargent  á  la  main. 
L'ouvrier  anglais  est  celui  qui  a  le  plus  de  besoins,  et 
qui  peut  le  moins  les  satísfaire.  De  la,  1  etat  profond  de 
dépendance  dans  lequel  nous  le  voyons  plongé.  La  ri- 
chesse  du  salaire,  combinée  avec  la  cherté  de  la  vie  dans 
un  pays  oü  le  petit  nombre  possede,  voilá,  indépendam- 
ment  de  toute  autre  cause,  ce  qui  rend  impossible  eñ 
Angleterre  l'existence  de  la  démocratie. 

La  Grande-Bretagne  était  déjá  une  natíon  aristocra- 
tique  par  ses  institutions,  par  les  moeurs  de  ses  habitants, 
par  la  concentration  des  propriétés  et  des  capitaux ;  elle 
le  devient  chaqué  jour  davantage'  par  les  conditíons  de 
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cherlé  qui  s'attachent  á  l'existence  dans  celte  contrée.  Le 
pain  est  cher,  le  logemenl  est  cher,  le  service  est  cher, 
tout  est  cher.  II  en  coúte  beaucoup  pour  se  procurer  le 
nécessaire ;  il  en  coúte  encoré  plus  pour  avoir  le  bien7 
étre  et  pour  teñir  pied  aux  raffinements  de  l'étiquette. 
On  comprendra  les  progrés  et  en  méme  temps  les  exi- 
gences  du  luxebritannique,  en  voyant  que  les  laxes  somp- 
tuaireSy  qui  n'ont  jamáis  rien  produit  en  France,  les 
taxes  sur  les  domestiques,  sur  les  voitures,  sur  les  che- 
vaux,  sur  les  chiens  et  sur  les  armoiries,  ont  rapporté  á 
rÉchiquier,  en  1841,  plus  de  80  millions  de  francs. 
Aussi  les  familles  qui  ont  une  fortune  médiocre,  ne 
peuvent  pas  yivre  dans  la  Grande-Bretagne ;  elles 
viennent  chercher  sur  le  continent  de  l'Europe,  une  \ie 
plus  facile  et  des  usages  moins  rigoureux.  Quantaux. 
pauvres  gens,  le  climat  de  cette  société  leur  est  tout  á 
faít  mortel.  L'Angleterre  d'aujourd'hui  rappelle,  á  cer- 
tains  égards,  Faspect  de  l'Italie,  péndant  la  décadence  de 
l'einpire  romain,  alors  que  la  terre  convertie  en  jardins 
ne  nourrissait  plus  que  des  patriciens  et  des  esclaves. 

Les  économistes  et  le  gouvernement  lui-méme  (*)  ont 
cherché  la  cause  du  malaise  dans  l'accroissement  de  la 
population.  Le  probléme  se  pesera  quelque  jour  peut- 
étre  ;  mais  aujourd'hui  il  semble  prématuré  de  Tagiter. 
Malthus  est  venu  un  siécle  trop  tót.  Que  veulent  diré  en 
eÉTet  les  économistes,  quand  ils  parlent  de  Texces  de  la 
popalation  ?  Cela  signifie  apparemment  que  le  nombre 
des  habitanls  n'est  plus  en  rapport  avec  les  moyens  de 
subsistance ;  que  ki  société  ne  pcut  ni  produire,  ni  se 

0)  Sir  Robert  Peel's  speecht  onthestateof  the  comtryt  11  August 
1844. 
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procurer,  au  moyen  des  échanges,  la  somme  d'aliments, 
de  vétements,  etc.,  qui  lui  est  nécessaire ;  en  un  raot, 
que  le  progrés  de  la  richesse  publique  n'a  pas  marché 
du  méme  pas  que  la  propagation  de  Fespece  humaine. 
Est-ce  la,  je  le  demande  á  tout  observateur  altentif,  Fétat 
des  choses  en  Angleterre  ?  Si  Fon  met  d'un  cóté  Fac-^ 
croissement  de  la  population,  et  de  Fautre  la  somme  des 
ríchesses  créées  depuis  un  demi-siécle,  ne  demeure-t-il 
pas  évident  que  le  monvement  d'expansion  a  porté  prin- 
cipalement  sur  les  produits  matériels? 

La  société  anglaise,  prise  pour  un  tout,  est  de  nos 
jours,  eu  égard  aux  nombres  dont  elle  se  compose,  iníi- 
niment  plus  riche  et  plus  forte  qu'elle  ne  Fa  jamáis  été. 
Mais  toutes  lesclasses  de  la  nation  n'ont  pas  participé  au 
progrés  dans  la  méme  mesure.  L'accroissement  de  la 
richesse  n'a  pas  profité  á  chacune  d'elles  dans  une  égale 
proportion.  La  répartition  s'est  faite  au  contraire  entre 
elles  de  maniere  á  augmenter  les  inégalités  sociales.  Les 
riches  se  sont  enrichis,  et  les  pauvres  se  sont  appau- 
vris  (*).  U  n'y  a  pas  eu,  comme  dans  les  soulevements 
du  globe  terrestre,  un  exhaussement  simultané  de  toutes 
les  conches  de  la  nation ;  non,  la  partie  inférieure  s'est 
abaissée,  pendant  que  la  partie  supérieure  s'élevait.  Le 
manufacturier  millionnaire  est  venu  doubler  le'grand 

(t)  «En  1688,  les  exportations  du  royaume  s^élevaient  á  4  millions 
sterling,  la  populalion  ótalt  de  7  millions  d'hommes.  Les  dépenses  de 
rfilat  de  2  millions  slerling,  le  revenu  moyen  de  rouyrier  delSIlv. 
st.,  la  viande  valait  2  d.  (20  c.)  la  llTre,  et  le  blé  34  sh.  le  quartier. 
Aujourd'hui,  nos  exportations  ont  déculpé,  et  la  popuiation  a  doublé. 
Le  salaire  du  journalier  a  augmenté  á  peine  de  50  p.  100.  Mais  avec 
cet  argent  il  obtient  moins  de  subslances  allmentaires.  Cependant  la 
eharge  de  Timpot  est  vlngl-cinq  fois  plus  forte.  •  {Áristocratic  te- 
xation.)  ^ 
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seigneur  millionnaíre.  11  s'est  trouvé  en  1842  cinq  cent 
müle  personnes  en  état  de  payer  Vincome-'tax,  c'esH- 
dire  possédant  au  moins  150  liv.  sterl.  de  reyenu;  et 
cela  tandis  que  le  salaire  du  tisserand  descendait  au* 
dessous  de  5  shillings  par  semaine,  ou  d'á  peu  prés 
300  francs  par  année. 

L'aristocratie  elle-méme  commence  á  s'inquiéter  de 
la  disproportion  qui  existe  entre  la  téte  et  les  membres 
du  corps  social.  Lord  John  Russell  Findiquait  en  1844  á 
la  chambre  des  commuaes,  dans  une  motion  tendant  á 
lui  faire  prendre  en  ccmsidération  l'état  du  pays.  c(  Le 
mécontentement,  disait-il,  tant  des  districts  agricoles 
que  des  districts  manufacturiers,  est  désormais  un  fait 
admis  par  tout  le  monde.  En  considérant  attentivement 
cette  question,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaitre 
que,  soit  par  la  faute  des  lois  ou  malgré  les  lois,  les 
elasses  lahorieuses  dans  ce  pays  n'ont  pas  fail  les  mémes 
progrés  en  aisance  et  en  hien-étre  que  les  autres  elasses  de 
la  natim,  Quand  on  compare  ce  que  l'Angleterre  est 
aujourd'hui  avec  ce  qu'elle  était,  il  y  a  un  siécle,  en 
1740,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que  les  elasses 
supérieures  ont  beaucoup  gagné  en  luxe  et  en  élégance, 
et  que  les  ressources  dont  la  classe  moyenne  disposait 
pour  se  donner  le  comfort  et  les  jouissances  de  la  vie,  se 
sont  aussi  beaucoup  accrues.  Mais,  en  considérant  la 
condition  des  elasses  lahorieuses,  et  en  comparant  la 
quantité  de  choses  nécessaires  á  la  vie,  que  leur  salaire 
pouvait  leur  procurer  au  milieu  du  dernier  siécle,  avec 
celles  que  leur  salaire  leur  procure  aujourd'hui,  si  nous 
pouvions  descendre  dans  tous  les  détails  qu'étalent  sur 
ce  sujet  les  rapports  de  vos  commissaires,  nous  serions 
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bieutót  convaincus  que  le  peuple  n'a  pas  participé,  au 
méme  degré  que  les  autres  classes  de  la  société,  au 
progrés  de  la  civilisation  et  des  conoaissances  humai- 
nes  (*)• )) 

Lord  Stanley  \a  plus  loin  :  il  ne  se  borne  pas  á  dé- 
noncer  le  mal,  mais  il  met  hardiment  le  doigt  sur  la 
cause.  G'est  lui  qui  a  fait,  devant  la  chambre  des  lords, 
cet  aveu,  le  plus  remarquable,  sans  contredit,  et  le  plus 
complet  que  la  nécessité  ait  jamáis  arraché  á  un  membre 
du  patriciat :  a  Le  danger  pour  un  grand  pays  tel  que 
celui-ci,  dansle  temps  oü  nous  vivons,  est  Faccumula- 
tion  de  la  propríété,  jointe  á  Fextréme  inégalité  avec 
laquelle  elle  est  répartie.  »  Mais  aprés  des  prémisses, 
dont  la  témérité  a  dú  inquiéler  la  chambre  qui  Técoutaít, 
voyez  quelles  conclusions  impotentes  :  a  Nous  aYons  eu 
la  preuve,  dans  ees  derniéres  années,  que  Fimpót  pesait 
de  tout  son  poids  sur  ceux  qui  pouvaient  le  plus  diffici- 
lement  le  supporter,  et  que  les  classes  les  plus  opulentas 
n'étaient  pas  taxées  dans  la  proportion  de  leurs  moyens. 
En  1840,  le  chancelier  de  TÉchiquier,  afin  de  rétablir 
réquilibre  dans  les  fínances>  proposa  une  augmentation 
de  5  pour  100  sur  toutes  les  taxes  de  consommation, 
et  de  10  pour  100  sur  les  taxes  assises,  taxes  acquittées 
principalement  par  les  classes  qui  étaient  dans  Taisance. 
Dans  le  premier  cas,  la  consommation  ne  se  trouvant 
pas  en  état  de  supporter  Taccroissement  de  Fimpót,  il 
s'opéra  une  telle  dimiuution  dans  les  quantités  imposées, 
que  le  produit  n'augmenta  que  de  1  pour  100;  dans 
le  second  cas,  les  riches  étant  seuls  frappés,  le  revena 

(*)  Lord  John  RusseVs  speech  on  the  state  of  the  countryy  August 
1844. 
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présenla  sans  dificulté  une  augmentation  de  10  ponr 
100.  — 11  eút  été  naturel  de  penser,  quand  nous  avons 
établi  Vincome-taxe^  que  cet  impot  aurait  pour  efiet  de 
réduire  les  dépenses  et  la  consommation  du  peuple. 
Maís  bien  queVincome-tax  pesát  príncipalement  sur  les 
classes  riches,  sur  celles  qui  acquittaient  déjá  les  laxes 
assises,  le  produit  des  laxes  assíses  n'a  pas  diminué, 
il  s'est  méme  accru  dans  une  proporlion  considé- 
rable  (*).  » 

Ainsi,  pour  diminuer  l'inégalilé  avec  laquelle  la  ri- 
chesse  esl  réparlie  entre  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lalion,  lord  Stanley  et  les  politiques  de  cette  école  pen- 
sent  qu'il  suffit  d'obliger  raristocratie  britannique  á  faire 
pour  un  temps  le  trés-mince  sacrifice  de  la  trentiéme 
partie  de  son  revenu.  Parce  que  Timpót  a  pesé  jusqu'ici 
presque  entiérement  sur  les  classes  laborieuses,  ils  ima- 
ginenl  qu'en  mettant  plus  ou  moins  les  classes  opulentes 
á  contribution,  on  supprimera  tout  sujel  de  plainte, 
peut-élre  méme  toute  souffrance.  N'est-ce  pas  la  This- 
toire  de  ce  tyran  de  Fantiquité  qui  croyait  expier  les  fa- 
veurs  trop  constantes  de  la  fortune,  en  jetant,  au  milieu 
d'une  orgie,  son  anneau  dans  la  mer? 

L'inégalilé  de  Timpót  n'est  qu'une  des  formes  sous 
lesquelles  le  pouvoir  politique  en  Angleterre  favorise 
rinégalité  des  fortunes ;  et  si  Ton  voulait  sérieusement 
rétablir  dans  les  lois  une  tendance  plus  impartiale,  il 
faudrait  les  amender  toutes,  depuis  le  premier  article 
jusqu'au  dernier.  Sans  doute  la  classe  opulente  s'est  en- 
richie  de  l'impól  qu'elle  ne  payait  pas,  pendant  que  la 

(1)  LordStanley'sspeechontheproperty-tax^h  April  1846. 
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classe  nécessiteose  sesi  appauyríe  de  Fiflipót  qo^elle 
payait.  Oa  a  calculé  qoe  la  propriété  fonciere,  qoi  caá- 
tribuait  pour  un  sixiéme  au  payement  des  taxes  pendant 
les  trente  années  du  r^ne  de  Geo]^;es  11,  pour  un  sep- 
tiéme  durant  les  trente-trois  premieres  années  du  r^;ne 
de  Georges  111,  qui  coraprennent  la  guerre  d'Amérique, 
et  pour  un  huítieme  ou  pour  un  neuvieme  seulement,  de 
1793  á  1816,  n'avait  plus  participé,  depuis  la  guerre 
jusqu'au  rétablissement  de  Vincome-tax  en  1842,  que 
dans  la  faible  proportion  d'un  yingt-quatríéme,  aux 
charges  annuelles  de  TÉtat  [^.,  Notez  bien  que,  durant 
cette  demiére  période,  la  valeur  des  propríétés  et  la 
sonune  des  revenus  avaient  doublé  en  Anj^eterre ;  ce 
qui  deyait  all^r  encoré  la  contributíon  acquittée  par  la 
classe  des  propriétaires  de  la  moitié  de  son  poids.  «  La 
propriété  sur  laquelle  porte  Yincome'4ax,  dit  lord  Mon- 
teagle,  n'excédait  pas,  en  1803,  74,000,000  liv.  sterl. ; 
encoré  cette  sonune  renfermait-elle  1 8,000,000 lÍT.sieri. 
représenta^t  les  re^enus  qui  n'excédaient  pas  150  Iít. 
steri.  par  année;  de  sorte  que  la  partie  de  cette  propriété 
qui  est  soumise  á  Vincome^ax  d'aujourd'hui  ne  s^éicTait 
pasa  plus  de  56,000,000  üv. sterl.  (1,428,000,000 ir.). 
Or,  la  valeur  de  la  pn^riété,  sur  laquelle  porte  en  ce 
moment  la  taxe,  est  de  181,000,000  livres  sterling 
(4,615,500,000  fir.).  Je  rec(Muiais  qu'une  partie  de  cet 
accroissenient  doit  étre  attribuée  á  des  causes  autres 
que  Texemption  de  Finipót ;  mais  il  demeure  prouTé 
que  la  propriété  du  pays  ne  se  serait  pas  accumulée 
dans  une  proportion  aussí  forte,  si  Timpót  avait  con- 

I*'  ÁristíHTatic  ¡axatiím. 
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tínué  de  peser  sur  le  revenu  que  le  propriétaíre  en 
retirait  » 

Mais  quand  l'égalité  proportionnelle  de  Timpót  se 
trouverait  rétablie,  le  sort  du  peuple  en  Angleterre  n'en 
recevrait  pas  une  amélioration  tres-sensible.  Le  mouve- 
ment  aristocratique  se  ralentirait  peut-étre,  mais  il  ne 
s  arréterait  pas.  Lorsque  Finégalité  des  conditions  est 
arrivée  á  ce  point,  elle  ne  peut  plus  que  s'accroitre.  Les 
capitanx  accumulés  ont  une  puissance  d'attraction  contre 
laquelle  ne  tiennent  pas  les  petites  fortunes ;  et  les  grandes 
existences,  une  fois  enracinées  dans  le  sol,  s'étendent  et 
se  fortifient  avec  le  temps.  Lord  Stanley  reconnait  que 
Faccumulation  du  capital,  de  la  propriété  et  par  consé- 
quent  du  pouvoir,  est  le  danger  de  T Angleterre.  J'ai 
quelquefois  entendu  des  Anglais,  alarmés  de  Fexcés 
mérae  de  la  richesse,  prévoir  que  FAngleterre  périrait 
par  la ;  mais  je  n'en  ai  pas  rencontré  un  seul  qui  admit  * 
que  cetétat  de  cboses  put  changar,  tant  que  durerait 
Texistence  de  la  nation. 

Dans  une  telle  société,  le  lot  des  classes  inférieures  est 
done  l'impuissance,  pendant  que  Tapanage  des  classes 
supérieures  est  Tomnipotence.  Le  peuple,  en  tant  que 
peuple,  reste  frappé  d'une  incapacité  politique  radicale 
et  absolue ;  il  ne  peut  que  témoigner  son  mécontente- 
ment,  s'agiter  ou  méme  se  révolter,  et  c'est  la  ce  qu'il 
fait.  L'agitation  en  bas,  l'inquiétude  au  sommet,  voilá 
l'état  présent  de  la  Grande-Bretagne.  L'aristocratie  est 
áouveraine,  mais  elle  ne  peut  pas  dormir,  elle  a  toujours 
devant  les  yeux  la  triste  et  terrible  image  de  cette  popu- 

Speech  on  property-tax,  4  April  1845.  j 
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lation  qui  ne  tient  jamáis  un  seul  jour  en  reserve,  d¿s 
la  yeilley  le  pain  du  lendemain ;  de  cette  Angleterre  qui, 
selon  Carlyle,  a  git,  malade  et  mécontente,  se  tordant 
d'impuissance  sur  le  lit  oü  la  fiéyre  la  cloue,  sombre  et 
presque  désespérée,  dans  sa  misere,  dans  sa  nudité,  dans 
son  imprévoyance,  et  dévorant  son  chagrín  (*).  » 

(»)  CharUmt  by  Th.  Carlyle. 


LA  CUSSE  MOYENNE 


La  classe  moyenne,  en  Europe,  est  le  produit  de  la 
civilisation  urbaine  :  elle  a  pris  naissance  dans  les  TÜles, 
á  l'orabre  du  pri\llége  municipal ;  et  elle  a  eu  plusieurs 
siécles  pour  se  développer,  pendant  que  la  servitude  ré- 
gnait  encoré  dans  les  campagnes.  G  est  á  son  profit  et 
par  ses  mains  que  se  sont  faites  les  grandes  révolutions 
de  la  pensée  et  de  Tindustrie,  de  FEglise  et  de  TÉtat. 
C'est  de  ses  rangs  que  sont  sortis  Lutber,  Galilée,  Des- 
cartes, Newton,  Pascal,  Lavoisier  et  Watt.  Elle  a  fécondé 
letravail  de  Tinlelligence  comme  celui  des  bras;  aprés 
avoir  inventé  les  arts  et  les  métiers,  elle  s'est  adonnée 
aux  professions  libérales.  Elle  a  créé  la  fortune  mobi- 
liére,  les  capitaux,  pendant  que  Taristocratie  retenait, 
sans  le  rendre  productif,  le  monopole  absolu  de  la  pro- 
priété  fonciére;  et  ce  jour-lá,  les  nobles  ont  dú  compter 
avec  les  bourgeois. 

Mais  la  classe  moyenne  n'a  pas  partout  la  méme  ím- 
portance.  En  France,  Thistoire  de  ses  progrés  est  Fhis- 
toire  méme  du  pays,  qu  elle  a  émancipé  avant  de  le 
gouvemer.  En  Angleterre,  elle  demeure  constamment 
sur  le  second  plan;  ce  n'est  pas  la  bourgeoisie,  c'est  la 
Qoblesse  qui  prend  le  commandement  du  peuple,  pour 
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le  conduire  á  la  liberté.  L'affraDchissement  des  com- 
munes  sous  Louis  le  Gros,  et  la  grande  charle  arrachée 
á  Jean  sans  Terre^  deux  faits  presque  contemporains,  ne 
dífférent  pas  moins  dans  leur  príncipe  que  dans  leurs 
conséquences. 

L'influence  de  la  classe  moyenne  sur  le  gouYeme-. 
ment  a  commeucé  en  Europe,  á  l'époque  oü  elle  a  été 
admise,  dans  les  états  généraux,  á  voter  les  subsides  et 
á  servir  d'organe  aux  griefs  de  la  nation  contre  le  pou- 
voir.  Mais  sa  domination  réelle  ne  date  que  de  Tépoque 
oü  elle  a  partagé  avec  Taristocratie  la  propriété  fonciére. 
La  révolution  de  1789  a  mis  chez  nous  la  bourgeoisie  en 
possession  du  sol.  La  bourgeoisie  est  forte  dans  les  villes 
et  désormais  plus  forte  encoré  dans  les  campagnes; 
outre  ses  anciennes  positions  que  le  temps  a  consolidées 
et  agrandies,  elle  occupe  les  positions  dans  lesquelles 
se  renfermait  la  noblesse ;  elle  tient  également  sous  sa 
dépendance  les  ouvriers  de  Fagriculture  et  ceux  de  Tin- 
dustrie.  Le  pouvoir  lui  a  été  légitimement  dévolu,  avec 
la  richesse  et  avec  les  lumiéres, 

Ainsi,  la  classe  moyenne,  en  France,  a  la  double 
assiette  des  villes  et  des  campagnes ;  c'est  un  possesseur 
á  titre  universel.  Elle  absorbe  les  classes  supérieures 
dans  ses  rangs,  de  maniere  á  ce  que  celles-ci  ne  se  dé- 
tachent  plus  de  Fensemble ;  et  elle  plonge  ses  racines 
dans  les  classes  inférieures,  jusqu'á  ne  pas  laisser  aper- 
cevoir  le  point  de  soudure,  la  ligne  de  séparation.  En 
Angleterre,  la  classe  moyenne  n'a  ni  cette  étendue  ni 
cette  puissance ;  elle  est  forte,  mais  elle  n'est  pas  la  plus 
forte,  et  le  pouvoir  réside  dans  d'autres  mains.  Pour 
comprendre  cette  iufériorité  de  la  bourgeoisie  anglaisa, 
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on  n'a  qu'á  considérer  §a  position.  Sans  doute,  elle  do- 
mine dans  les  villes,  et  les  villes  dans  la  Grande^Bre- 
tagne  sont  plus  nombreuses,  plus  peuplées,  plus  indus- 
trieuses  que  partout  ailleups;  mais  elle  est  exclue  des 
campagnes,  et  n'occupe  par  conséquent  qu'une  seule 
des  deux  faces  de  Tordre  social. 

Par  un  phénoméne  qui  caractérise  au  plu$  haut  degré 
la  nature  individuelle  de  cette  société,  la  classe  moyenne 
disparaissait  pour  ainsi  diré  des  campagnes  de  TAngle- 
terre,  au  moment  méme  oü  la  propriété  rurale  devenait 
accessible  á  la  bourgeoisie  dans  le  réste  de  FEurope. 
Depuis  la  révolution  de  1688,  et  principalement  dans  le 
siécle  dernier,  ce  mouvement  de  concentration  a  été  re- 
marquable.  Les  petits  propriétaires,  les  yeomen  propre- 
ment  dits,  ceux  que  la  constitution  avaít  d'abord  appelés 
au  droit  de  suffrage,  ceux  qui  élisaient  les  députés  ru- 
raux  [knights  of  the  shire)^  n'existent  plus  que  dans 
quelques  comtés.  Les  ferraiers,  qui  forment  la  classe 
intermédiaire  entre  le  grand  propriétaire  et  le  simple 
joumalier,  obtenant  rarement  la  garantie  d'un  bail  á 
longue  échéance,  ne  sont  eux-mémes  que  les  premiers 
serfs  de  la  propriété  foncíére ;  il  n'y  a  rien  désormais 
entre  la  chaumiére  et  le  cháteau. 

Ainsi,  le  commerce,  F industrie,  les  opérations  de 
crédit,  les  professions  libérales ,  voilá  le  domaine 
exclusif  de  la  classe  moyenne.  Encoré  ce  domaine  lui 
est41  disputé  :  raristocratie  ne  croit  pas  déroger  en  ex- 
ploitant  des  mines  de  houille,  comme  lord  Durham  ou 
le  marquis  de  Londonderry;  en  creusant  un  canal, 
comme  le  duc  de  Bridgewater,  ni  en  spéculant  sur  la 
vente  des  terrains,  comme  le  marquis  de  Westminster, 
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Un  membre  de  la  bourgeoisie,  au  contraíre,  n'achéte 
une  terre  que  pour  sortir  de  la  classe  au  milieu  de  la- 
quelle  il  a  fait  sa  fortune,  pour  rompre  avec  rhumilité 
de  ses  commencements,  pour  s^anoblir  en  un  ihot. 

Certes,  la  bourgeoisie  anglaise  se  recommande  par  un 
mérite  solide.  Elle  est  généralement  éclairée,  éner- 
gique ;  ses  moeurs  ont  une  gravité  decente,  et  ses  idees, 
agrandies  par  Fhabitude  de  calculer  sur  de  i^astes  pro- 
portions,  ne  se  traínent  pas  dans  ce  terre-a-terre,  qui 
est  aujourd'hui  le  niveau  de  tout  gouvernement  plébéien. 
Arangégal,  rindustrielbritannique  est  communément 
en  avant  d'un  degré  dans  Téchelle  sociale  sur  les  niem- 
bres  de  la  méme  profession  en  France,  en  Allemagne 
ou  aux  États-Unis;  il  a  peut-étre  plus  de  préjugés,  mais 
il  a  aussi  plus  d'expérience ;  il  fait  partíe  d'un  monde 
plus  riche  et  plus  vaste.  Ce  n'est  que  dans  Fordre  de  la 
Httérature  et  de  la  science  que  l'Europe  continentale  re- 
prend  la  supériorité. 

classe  moyenne  de  l'Angleterre,  quand  elle  répand 
ses  capitaux  et  ses  procédés  industriéis  en  Europe, 
expédiant  des  machines  á  Naples  et  á  Moscow,  fondant 
desmanufacluresjusqu'aupied  des  Alpes,  et  comman- 
.  ditant  lesentreprises  des  chemins  de  fer  en  Belgique,  en 
France,  en  Italie  et  méme  en  Espagne,  se  donne,  vís-á- 
vis  des  bourgeois  de  ees  contrées,  Tattitude  d'une  puis- 
sance  protectrice,  et  figure  á  leur  égard  une  sorte 
d'arístocraüe.  A  une  époque  oü  la  richesse  exerce  une 
telle  influence  sur  la  deslinée  despeuples,descapitalistes 
qui  ne  craignent  pas  de  consacrer  leurs  épargnes  á  fé- 
conder  un  sol  étranger,  s'associent  en  quelque  sorte  á 
une  des  attributions  de  la  Providence.  Tout  peuple 
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íüitíateur  est  réputé  appartenir  á  une  race  supérieure  ; 
cette  position,  que  nous  de^ions  á  l'ascendant  de  la  pen- 
sée  et  de  nos  armes,  les  Anglais  l'occupent  aujourd'hui 
par  l'industrie. 

Mais  en  dehors  des  relations  internatíonales,  les  ten- 
dances  de  la  classe  moyenne,  en  Angleterre,  penchent 
toules  vers  raristocralie.  Elle  aime  la  liberté,  parce  que 
loutes  les  classes  Taimenl  dans  ce  pays,  et  parce  que  la 
liberté  est  l'air  méme  que  Ton  respire  au  milieu  des 
institutions  représentatives  ;  mais  elle  professe  peu  de 
goút  pour  Fégalité,  ct  ne  la  con^oit  ni  dans  la  famille  ni 
dans  rÉtat.  La  bourgeoisie  a,  tout  autant  que  Taristo- 
cratie  peut  Favoir,  la  passion  des  distinctions  sociales. 
Qiíand  on  n'a  pas  le  droit,  dans  ce  pays,  d'étre  fier  de  sa 
naissance  ou  de  sa  position,  Ton  se  \ante  du  moins  de 
ses  alliances.  Tout  manufacturier,  tout  marchand  acheté, 
au  moyen  de  Fimpót,  le  droit  de  graver  des  armoiries 
sur  son  argenterie  de  table  ou  de  les  placer  sur  sa  voi- 
ture.  Vous  étes  assuré  de  FoBfenser,  si  vous  lui  refusez, 
en  écrivant,  le  titre  dVsjuírc,  qui  sért  á  distinguer  les 
gens  comme  il  faut.  Cobbet,  le  radical  Cobbet,  voulant 
accabler  un  adversaire,  Fappelait  «marchand  de  toile, » 
linen-draper.  Que  dirai-je  de  plus?  Aussitót  que  les 
fabricants  de  Manchester  eurent  fait  ériger  en  Corpora- 
tion le  gouvernement  de  leurs  intéréls  municipaux,  ils 
s'empressérent  desoUiciter  pour  leur  maire,  M.  T.  Pot- 
ter,  le  titre  de  baronnet, 

EnFrance,  les  savants,  les  gens  delettres,  les  artistes 
inclinent  du  cóté  du  peuple,  et  ce  qull  y  a  de  plus  dé- 
mocratique,  c'est  le  commerce  de  la  pensée ;  en  Alle- 
magne,  ils  se  font  volontiers  les  próneurs  et  au  besoin 


lio 


les  ínslniiiieiits  da  despotiane ;  eo  An^elene,  ils  s'eo- 
r^nt  commiioáiiait  saos  la  bamiiere  éí  ao  sarice  de 
rarístocratíe.  Toot  ce  qa'fl  y  a  de  joománx,  de  lemes, 
de  littérature  dans  le  pays,  est  wliig  oa  tory ;  en  debors 
des  deax  grands  partís  arístocratiques,  oo  trourera  saos 
doute  desécrírains  etdeslectaiiSy  maisDOopasiiiifoja* 
ni  un  laiscean  de  lamieres.  Les  profiessioDS  libérales  se 
recrnferaient  diffidlemrat  dans  les  rangs  infmeors  de 
la  société ;  car  le  haat  enseignement  n'est  pas  gratuiL  D 
fantpa^er  par  les  anirerátés  d^Qiford,  de  Cambri^e 
oo  de  Doblin  pour  arrÍTer  surement  aox  dignités  de 
TEglise,  do  proCessorat,  de  Fart  médica! ,  de  la  magistra- 
tare,  du  barreaos  Les  familles  riches  peaTent  srales 
sopporter  les  dépaises  inhérentes  á  ce  geme  d'édo- 
catíon;  car  il  en  couie  2  á  300  lirres  sferling  par  an- 
née  poorenToyer  an  jeone  homme  Caireses  étodes  aTec 
ks  bérítiers  de  la  noblesse,  á  quoi  TÍent  s'ajoot»'  la 
perspecÜTe  de  le  Toir  contracter,  dam  de  telles  relatioiK, 
oes  goúts  d^ane  grande  existence  qoi  rendrat  indispeo- 
sable  á  an  médecin  oa  á  on  aTocat,  en  Angleterre,  on 
reraia  de  2  á  3,000  ÜTres  sferiing. 

Une  édncatíon,  qai  débate  par  le  prírilége,  ne  sanrail 
insfMrar  Tamoar  de  T^alité.  Aasá  les  profesáoos  libé- 
rales eotrentdans  la  biérarcbie  aristoa^tiqae  él  forment 
de  Térítables  cmporatimis.  D  existe  á  Lmdres  on  cxdlége 
des  médednset  an  coilége  des  chirargimSy  qoi  défirrenf 
des  aatorisatioas  poor  exercer  Fart  de  goérir,  et  ees 
ínstitutioos  soot  assez  fortes  pour  que  le  goareroement 
oompte  avec  elles  ;  sír  J.  Graham  aTait  presenté  á  la 
chambre  des  oonmion^,  en  1844,  an  projet  de  réfmne 
dans  la  profession  niédic^ile,  que  ropposition  des  méde- 
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cinsTa  contraint  de  relirer.  Quant  aux  avocáis,  ils  pren- 
nent  rang  immédiatement  aprés  les  colonels  de  'l'armée, 
et  avant  les  esquives.  Le  titre  de  serjeant  at  law  est 
•  presque  un  titre  de  noblesse ;  c'est  dans  les  rangs  du 
barreaü  que  ron  prend  les  juges,  et  les  juges  sont  ap- 
pelés  les  lords  de  la  loi.  Dans  le  gouvernement  comme 
dans  les  relations  privées,  les  gens  de  loi  sont  les  con- 
seillers  obligés  de  l'aristoératie  ;  faut-il  s'étonner  s'ils  en 
épousent  les  passions,  du  moment  oü  ils  se  trouvent 
chargés  d'eia  défendre  les  intéréts  ? 

Dans  celte  milice  intellectuelle  qui  est  natUrellement 
une  des  forces  de  la  classe  moyenne,  la  bourgeoisie  an- 
giaise  ne  trouve  d'áppui  que  du  cóté  des  économistes  ; 
mais  aussi  les  économistes  passent  pour  les  docteurs  de 
la  science  industrielle,  et  leurs  opinions  sont  refues 
comme  des  arréts  dans  un  monde  soumis  aux  lois  du 
calcul.  Les  disciples  d'Adam  Smith  forment  une  école 
puissante.  Tous  les  hommes  qui  pensent  en  Angleterre 
ne  sont  pas  familiers  avec  la  littérature  ni  avec  la  légis- 
lation;  mais  tous  ou  presque  tous  ont une  teinture  d'éco- 
nomie  politique.  C'est  une  langue  que  Fon  parle  univer- 
selleraent  et  sans  efibrt,  et  la  Bible  méme  n'est  pas  plus 
répandue.  Vous  entendrez  discuter  pertinemment  les 
questions  de  commerce  et  de  crédit  jusque  dans  les  villes 
les  plus  éloignées  de  Londres.  Dans  la  chambre  des 
communes,  vous  trouverez  cent  membre^  en  état  de 
débattre  une  difficulté  comme  celle  des  conditions  atta- 
chées  á  Fémission  du  papier-monnaie,  contre  dix  qui  se 
rencontrerontpeut-étre  dans  notre  chambre  des  députés. 
Dans  le  cabinet,  les  afifaires  étrangéres,  la  marine,  la 
guerre,  Finlérieur,  les  colonias  appartiennent  exclusi- 
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yement  au  ministre  spécial;  mais  que  Ton  agite  la 
question*  des  céréales,  celle  des  tarifs  ou  l'assiette  de 
Timpót,  chaqué  ministre  croira  étre  en  droit  d'avoirune 
opinión  et,  quiplus  est,  de  Texprimer. 

L'influence  des  économistes  sur  la  marche  du  gou- 
vemement  Britannique  fait  aujourd'hui  contre-poids  á 
rinfluence  des  gens  de  loi.  En  se  mettant  á  la  téte  de  la 
croisade  bourgeoise,  les  adeptes  de  la  science  nouvelle 
donnent  done  á  ce  mouvement  la  couleur  d'une  resolte 
contre  les  traditions  et  coutre  leS  tendances'  sociales  de 
TAngleterre.  L'économie  politique  bat  en  breche  tous 
les  priviléges  ;  ótez  cependant  les  priviléges,  et  que  res- 
lera-t-il  de  la  constitution? 

Ce  qui  doit  modérer  et  ce  qui  modere  en  effet  la  ré- 
volte  des  classes  moyennes  conlre  Faristocratie,  c'est 
qu'elles  n'ont  aucune  envié  de  la  détruire.  Les  doctrines 
qu'elles  professent  sont  des  machines  de  guerre,  par  les- 
quelles  il  ne  faudrait  pas  ju^er  de  leur  but  réel.  La  bour- 
geoisie  anglaise,  au  dix-neuviéme  siécle,  se  sert  des  prin- 
cipes de  la  liberté  commerciale  pour  élever  Fédifice  de 
sa  grandeur,  de  la  méme  maniere  que  les  barons  féo- 
daux,  au  treiziéme  siécle,  s'étaient  servis  de  la  liberté 
politique ;  c'est  une  aristocratie  nouvelle  qu'elle  aspire 
á  faire  sortir  de  ses  rangs.  La  lutte  des  classes  moyennes 
contre  les  classes  supérieures,  de  Tautre  cóté  du  détroit, 
n'est  au  fond  que  la  lutte  d'une  aristocratie  manufactu- 
riére  et  commerfante  contre  Faristocratie  fonciére,  la 
premiére  demandant  á  parlager  le  pouvoir  que  la  seconde 
possede  aujourd'hui.  Les  querelles  de  la  Rose-Rouge  et 
de  la  Rose-BIanche,  continuées  par  les  whigs  et  les  to- 
rys,  se  renou^ellent  sous  une  autre  forme.  II  y  a  tou- 
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jours  deux  dynaslies  en  présence  ;  non  plus  York  el  Lan- 
castre ,  mais  le  Manoir  el  la  Manufaclure,  la  Ville  el  la 
Campagne,  chacune  disposanl  ou  croyantdisposer  d'une 
armée  que  les  chefs  de  Farmée  rivale  s'efforcenl  de  dé- 
baiicher.  Les  manufacluriers  appellent  avec  eux,  á  la 
guerre  des  Aws/mjs,  la  níiulüludc  qiriis  fonl  vivre;  les 
propriétaires  fonciers  veillent  á  maintenir  la  discipline 
du  volé  passif  parmi  leurs  fermiers  el  vassaux.  Mais 
lorsque  la  surveillance  \ienl  a  se  relácher,  la  défeclion 
se  niel  aisémenl  dans  Tun  el  Taulre  camp.  On  voit  des 
fermiers  qui  se  convertissent  au  principe  de  la  liberté 
coníimerciale,  el  des  ouvriers  de  fabrique  qui  vonl  accla- 
raer  á  l'éleclion  d'un  candidal  lory. 

Les  classes  inférieures  n'appaiiiennenl  deja  plus  á  la 
bourgeoisie  par  raffeclion ;  elles  n'appartiendronl  bien- 
lól  plus  á  Faristocralie  par  la  crainle.  Chacun  des  Irois 
ordres,  qui  formenl  celle  sociélé,  esl  arislocralique  á  sa 
maniere;  mais  le  vide  se  fail  entre  eux.  Les  classes  in- 
férieures onl  échoué  dans  leurs  lenlalives  révolution- 
naires,  parce  qu'elles  u'avaienl  pas  le  concours  de  la 
classe  moyenne ;  el  la  classe  moyenne  n'a  pas  encoré 
oblenu  des  succés  décisifs,  parce  que  les  classes  infé- 
rieures l'onl  abandonnée.  Dans  cet  étald'équilibre  el  par 
conséquenl  d'impuissance  pour  loul  le  monde,  Taristo- 
cralie  fonciére  Iriomphedu  moins  de  la  désunion  de  ceux 
qui  devraienl  élre  ses  adversaires  nalurels.  Mais,  pour 
garder  le  pouvoir,  elle  fait  déjá,  elle  devra  faire  encoré 
bien  des  sacrifices;  car  elle  esl,  selon  Fallilude  qu'elle 
va  prendre,  á  la  veille  d'une  Iransformalion,  ou  sur  la 
peule  d'une  révolulion. 

La  bourgeoisie,  malgré  Tambilion  qui  la  pousse,  ne 
u.  8 
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s'iosurge  encoré  qu'á  regret.  Avant  de  porter  des  coups 
décisifs,  elle  hesite,  elle  adresse  une  derniére  sommation, 
dans  laquelle  le  respect  se  montre  franchement,  sans 
aucun  mélange  de  crainte.  C'est  le  sentiment  que  respire 
cette  belle  allocution  de  M.  Gobden  : 

,«  Vous  étes  la  noblesse,  l'aristocralie  de  l'Xngleterre. 
Vos  peres  ont  guidé  nos  péres,  vous  pouvez  nous  guider 
encoré,  si  vous  voulez  suivre  la  bonne  voie.  Mais  quoique 
vous  ayez  conservé  votre  influence  dans  ce  pays  plus 
longtemps  qu'aucune  autre  aristocratie,  ce  n'a  pas  été 
en  vous  opposant  á  l'opinion  populaire,  ni  en  luttant 
contre  Tesprit  del'époque.  En  d'autres  temps,  lorsque 
les  batailles  et  la  chasse  étaient  les  exercices  dans  lesquels 
l'homme  avail  á  faire  preuve  de  vigueur,  vos  ancélres  y 
étaient  les  premiers  et  au  premier  rang.  L'aristocralie 
de  FAngleterre  ne  ressemblait  pas  á  cette  noblesse  fran- 
jaise  qui  fournissait  des  mignons  á  la  cour  ni  á  cette 
grandesse  espagnole  qui,  á  forcé  de  dégénérer,  finit  au- 
jourd'hui  par  des  pygmées...  Mais  voici  une  ere  nou- 
velle ;  c'est  l'áge  du  progrés,  l'áge  des  améliorations 
sociales ;  ce  n'est  plus  l'áge  de  la  guerre  ni  des  divertis- 
sements  féodaux.  Vous  vivez  á  une  époque  conunerciale 
oü  les  richesses  du  monde  entier  sont  versées  dans  vos 
mains.  Vous  ne  pouvez  pas  jouir  tout  á  la  fois  de  l'opu- 
lence  commerciale  et  des  priviléges  de  la  féodalité;  mais 
vous  pouvez  étre  encoré  ce  que  vous  avez  toujours 
été,  si  vous  voulez  vous  identi6er  avec  l'esprit  de  votre 
temps. 

O  AvoDs-nous  besoin  de  rappeler  que  la  noblesse  frani^aise,  qui 
fréquentait  la  cour,  n'en  étaitpas  muins  brave  pour  cela? 
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«  Le  peuple  anglais  considere  la  noblesse  et  raristo- 
cratíe  de  ce  pays  comme  ses  chefs  naturels.  Moi  qui  ne 
suis  pas  un  des  vótres,  je  n'hésite  pas  á  vous  diré  qu'il 
existe,  en  Angleterre,  un  préjugé  enracinéy  un  préjugé 
hiréditaire,  pour  ainsi  diré,  en  votre  faveur;  mais  vous 
n'avez  jamáis  conquis  el  tous  ne  conserrerez  pas  cet 
avantage,  en  faisant  obstacle  á  Tesprit  du  temps.  Si  vouS 
étes  indiflférents  aux  moyens  raisonnables  de  donner  de 
l'emploi  á  vos  paysans ;  si  vous  étes  opposés  au  progrés 
de  ees  relations  qui  doivent  unir  les  peuples  dans  la  paix 
par  les  échanges  commerciaux,  si  vous  luttez  centre  ees 
découvertes  qui  ont  communiqué  le  souffle  et  la  vie  á  la 
matiére ;  si  vous  repoüssez  un  mouvement  qui  est  mar- 
qué du  sceau  de  la  destinée ;  alors  vous  ne  serez  plus  l'a- 
ristocratie  de  l'Angleterre  et,  la  place  que  vous  avez 
laissée  vacante,  d'autres  se  présenteront  pour  VoccU" 
per  » 

(^)  Cohd€n*s  speech  on  agricuUural  disiress,  13  Match  1845. 
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LES  LOIS  SUR  LES  CEREALES 

Peadant  quarante  ans,  la  bourgeoisie  anglaise  a  de- 
mandé la  réforme  parlementatre;  elle^s'attache  aujour- 
d'hui  á  la  réforme  commerciale,  et  prend  pour  base  de 
cette  réforme  rabolition  complete  des  lois  sur  les  graias. 
Aprés  avoir  attaqué  raristocratie  dansson  influencepo- 
litique,  elle  dirigeragressioncontreles  intéréts  malériels 
de  la  grande  propriété.  On  comprendra  mieux  la  poiiée 
de  cette  tactique,  par  un  examen  rétrospectif  de  la  légis- 
lation,  don t  les  céréales  ont  été  Fobjet. 

L'Angleterre  a  longtemps  exporté  ses  produits  agri- 
coles,  comme  elle  exporte  aujourd'hui  ses  produits  ma- 
nufacturés ;  et  les  lois,  qui  tendent  décidément,  depuis 
la  fin  du  dernier  siécle,  á  prévenir  l'importation  des 
grains  étrangers,  avaient  pour  but  auparavant  d'encou- 
rager  l'exportation  des  grains  indigénes.  Ces  deux  sys- 
témes  de  législation,  en  apparence  si  opposés,  appar- 
tiennent  á  la  méme  politique.  Les  grands  propriétaires, 
maitres  du  parlement  et  du  pouvoir,  ont  toujours  ma- 
noeuvré  de  maniere  á  élever  le  prix  des  céréales  sur  le 
marché  national :  en  donnant  des  primes  á  l'exportation, 
lorsquece  prix  était  inférieurá  ceux  du  contínent;  en 
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frappant  Vimporlation  de  droils  prohibitifs,  qiiand  les 
prix  du  continenl  éiaient  inférieurs  á  ceiix  de  TAngle- 
terre.  lis  produisaient  ainsi,  dans  le  premier  cas,  une 
abondance  arlificielle,  el  une  diselte  factice  dans  le  se- 
cond.  Dans  Tun  comme  dansTaulre,  leur  inlerét  privé 
se  substituait  á  Fintéret  public. 

Sous  lerégned'Elisabelh,  Texportation  était  permise, 
lorsque  le  prix  du  froníient  s'élevait  á  20  shillings  par 
quarter,  et  en  payant  un  droit  de  2  shillings.  Jacques  V' 
porta  la  limite  régulatrice  á  32  sh.,  et  Cromweil,  á 
40  sh.;  mais  aprés  la  révolution  de  1688,  Guillaume  111, 
voulant  se  concilier  la  faveur  des  propriétaires  fonciers, 
rempla^ía  le  droit  de  sorlie  par  une  prime  á  l'exporta- 
tion,  qui  devait  étre  de  5  sh.,  quand  le  prix  du  ble  serait 
á  48  sh.  ou  au-dessous.  En  méme  temps  on  augmentait 
le  droit  d'importation,  qui  était  de  16  sh.  sous  Charles  11, 
etquifut  porté  a  18  sh.;  la  reine  Aune  Faggrava  de 
2  sh. ,  et  George  II  de  2  sh. ;  en  sorle  qu'il  ét«iit  en  1 774 
de22sh. 

Acette  époque,  les  progrés  de  ragrieulture  .  n'ayant 
pas  suivi  ceux  de  la  population,  et  plusieurs  années  de 
disette  ayant  lassé  la  patience  publique,  il  devint  né- 
cessaire  de  modifier  la  législation  sur  les  grains.  Par  la 
loi,  qui  dale  de  la  treiziéme  année  de  George  lll,rexpor- 
tation  ful  prohibée  lorsque  le  prix  du  blé  atteindrait  ou 
dépasserail  44  sh.  par  quarter  sur  le  marché  intérieur, 
et  le  droit  d'importation  futréduit  au  taux  nominal  de 
6  d.  (62  c),  lorsque  le  prix  s'éléverait  á  48  sh. ;  mais  le 
droit  de  22  sh.  resta  en  vigueur,  pour  le  cas oíi  la  limite 
de  44  sh.  ne  serait  pasdépassée.  En  1787,  on  prit  pour 
base  la  limite  de  48  sh. ;  au-dessus  de  ce  taux,  le  droit 
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devait  étrede  24  sh.  En  1791,  rarístocralie,  dont  Tín- 
fluence  allait  croissant,  parvint  á  obtenir,  en  faveur  de. 
rintérét  foncier,  une  proteclion  encoré  plus  forte.  Fox 
enchérit  sur  Pitt  lui-méme ;  et  le  prix  rémunérateur,  le 
prix  que  les  propriétaíres  prétendaient  s'assurer  en  mo- 
dífiant  les  tarifs  de  douane,  fut  fixé  á  54  sh.  A  ce  taux, 
le  droit  devenait  purement  nominal ;  mais  il  était  de 
2  sh.  1/2,  quand  le  prix  do  blé  n'atteignait  pas  54  sh., 
et  de  24  sh.  si  le  prix  restait  au-dessous  de  50  sh.  par 
quarUr.  Le  máximum  du  droit,  élevé  successivement  en 
1796,  en  1797,  en  1803  et  en  1804,  se  trouvait  alors 
de  30  shillings.  Mais  durant  cette  période,  la  marche 
inégale  des  s^isons  obligea  le  gouvernement  á  se  relá- 
cher,  par  intervalles,  des  rigueurs  de  la  loi;  lorsque  la 
révolte  avait  été  mauyaise  et  que  le  pain  était  trop  cher, 
il  fallait  bien  autoriser,  par  un  ordre  du  conseil,  la  libre 
introduction  des  grains  étrangers. 

En  1804,  les  propriétaires  ne  trouvaient  déjá  plus 
sufñsante  la  limite  de  54  shillings ;  ils  déclarérent  qu'ils 
ne  pouTaient  pas  cultiyer,  á  moins  d'obtenir  de  leurs 
blés  le  prix  de  66  sh.  par  quarter.  Le  droit  nominal  fut 
done  reculé  jusqu'á  ce  taux;  au-dessous  de  66  sh.,  il 
fut  fixé  á  3  sh.,  et  á  30  sh.  au-dessous  de  63  sh.  En 
1813,  ce  chiflfre  ne  parut  pas  assez  prohibitif,  et  on  l'é- 
leva  á  39  sh.  7  d.  Le  prix  du  blé  était  alors  de  103  sh. 
par  quarter  sur  le  marché  anglais.  En  1815,  nouvelles 
exigences  de  la  part  de  l'aristocratie :  ríen  qu'un  prix 
rémunérateur  de  80  shillings  par  quarter  nepouyait  la 
satisfaire;  on  décida  que  les  ports  de  l'Angleterre  ne 
s'ouvriraient  pas  á  Tintroduction  des  blés  étrangers, 
avant  que  les  blés  indigénes  eussent  atteint  le  fcmx  de 
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80  shillings.  En  1822,  cette  loi  subít  une  modifícation 
légére  :  le  droii  nominal  de  1  shilling  ne  dut  étre  appli- 
cable  que  lorsque  les  mercuriales  présenteraient  le  taux 
de  85  sh. ;  il  fut  ñxé  á  5  sh.  pour  le  taux  de  80  sh.,  et  á 
12  sh.  au-dessous  de  80  sh. 

Le  bilí  de  1822  fut  le  dernier  tríomphe  remporté  par 
Faristocratíe  sur  le  terrain  des  intéréts  matériels.  A  par- 
tir de  ce  point  culminante  la  réactíon  populaire  ou  plutót 
bourgeoíse  commence.  Pour  teñir  la  balance  entre  les 
deux  influences,  Huskisson  inyenta  le  systeme  d'une 
échelle  décroissante  de  droits  [sliding  scale],  théorie  cpie 
M.  Canning  sechargea  d'appliquer.  En  1828,  M.  Can- 
ning  fit  adopter  par  la  chambre  des  communes  un  bilí, 
que  le.duc  de  Wellington  parvinl  á  faire  modifier  dans 
le  sens  de  la  protection  par  la  chambre  des  lords,  et  dont 
sir  Robert  Peel  a  dú  donner  une  édition  corrigée  en  1 842 . 
Voici,  en  regard  du  projet  de  M.  Canning,  l'échelle  des 
dnúts  adoptés  en  1828,  et  les  amendements  apportés, 
quinze  ans  plus  tard,  á  ce  tarif . 


Bchelle  dei  droiti, 


JPrix  naoyen  da  blé 
sur  le  marché. 


selon  le  projet     D'apréi  l'acte 


D'aprés  l'acte 
de  IMS. 


73  sh. 


1  8h.  1  sh. 

1  6  8 


1  sh. 


72 
71 
70 
69 
68 
67 
66 
65 
64 
63 
62 


2  13  8 

4  16  8 

6  18  8 

8  20  8 

10  21  8 

12  22  8 

14  23  8 

16  ?4  8 


10  8 


2 
3 
4 
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6 
7 
8 
9 
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52 
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Aa-dessoas. 

1  Ut. 

Sans  entrer  dans  une  comparaison  détaillée  des  trois 
systemes,  on  peut  diré  que  M.  CannÍDg  Youlait  assarer 
ao  producteur  ¡Ddigene  un  prix  moyen  de  66  sh.  par 
quarier;  le  duc  de  Wellingtoo,  un  prix  de  72  sh.,  et  úr 
Robert  Peel,  un  prix  de  56  sh.  Aucune  de  ees  lois  n^a 
répondu  á  Taitente  qu'elle  ayait  excitée.  L'acle  prohibitif 
de  1815  n'avait  pas  empedié  le  prix  du  blé  de  deseen- 
dre,  sur  le  marché  anglais,  h  56  sh.  en  1821,  á  44  sh. 
en  1822,  á  53  sh.  en  1823  et  á  56  sh.  en  1827.  Sons 
rem[Hre  de  Facte  presque  aussi  restríctif  de  1828,  les 
iñercuriales,  qui  avaient  présente  un  moment  le  taux 
moyen  de  81  sh.,  tomberent  á  58  sh.  en  1832,  á  52  sh. 
en  1833,  á  46  sh.  en  1834,  á  39  sh.  en  1835,  et á  36  sh. 
en  1836.  Malgré  la  loi  de  1842,  au  mois  d'aTríl  1845, 
le  blé  ne  Talait  pas  en  Angleterre  plus  de  45  sh.  par 
quarter  (*). 

Le  quarUr  Taot  2  bectolitres  90  Utres ;  le  prix  de  458b.  par  qumr- 
Ur  r^pond  doncaa  prix  de  19  fr.  70 cent,  par  hectolitre. 
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Ajoutez  que,  dans  la  méme  anaée,  les  yaríations  des 
cours  sont  trés-grandes.  En  1832,  la  différeace  entre  le 
cours  le  plus  elevé  el  le  cours  le  plus  bas  a  éié  de  30  pour 
100,  de  27  pour  100  en  1834,  de  19  pour  100  en  1835, 
de  42  pour  100  en  1836,  de  31  pour  100  en  1837,  et 
de  60  pour  100  en  1838.  Or,  les  ferniiers  vendent  gé- 
néralemenl  leurs  blés  apres  la  récolte,  c'esl-á-dire  au 
moment  oü  Fabondance  des  grains  en  fait  baisser  le 
prix ;  ella  haasse  ne  profite qu  aux  spéculateurs qui peu- 
venl  choisir  le  moment  favorable.  L'introduction  des 
blés  étrangers  s'opére  au  moyen  du  méme  calcul :  les 
marchands  en  achétenl  de  grandes  quantités  pendant 
que  les  prix  sont  bas ;  puis,  ils  les  gardent  en  enlrepót 
jusqu'á  ce  que  Faugmentation  des  prix  sur  le  marché  ait 
fait  réduire  le  tarif  d'importation  á  un  droit  nominal. 
Plus  de  la  moitié  des  blés  introduits  en  Anglelerre,  avant 
la  loi  de  1842,  n'avaient  payé  qu'un  droit  de  1  sh. 

On  le  voit,  le  sysléme  suivi  en  Angleterre  n'estavan- 
tageux  ni  au  consommateur,  ni  au  producteur.  Le  con- 
sommateur  en  soufFre ;  car,  Timportation  des  blés  étran- 
gers, ne  devenant  possible  que  dans  le  cas  oü  les  blés 
indigénes  ont  alteint  un  cours  Irés-élevé,  prévient  tout 
au  plus  la  disette,  et  elle  n'exerce  aucune  influence  sur 
le  prix  normal.  Le  blé  esl  généralement  de  20  á  30  pour 
100  plus  cher  en  Angleterre  que  sur  le  continent  de 
l'Europe.  Quant  au  producteur,  si  par  ce  mol  Fon  en- 
tend  les  fermiers,  il  faut  qu'il  s'en  trouve  assez  mal ;  car 
aucune  classe  ne  fait  entendre  des  plaintes  plus  vives  ni 
plus  fréquentes,  et  ne  présenle  un  nombre  plus  grand 
de  faillites,  toute  proportion  gardée. 

Le  systeme  de  protection  impose  au  íiscles  plus  grands 
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sacriñces.  Oa  calcule  que  TÉchiquier  a  payé,  dans  le 
cours  du  dix-huiliéme  siécle,  sous  forme  de  primes  á 
Texportatíon,  prés  de  170  millíoas  de  francs,  et,  dans 
les  premieres  années  du  dix-neuviéme,  sous  forme  de 
primes  temporaires  á  Timportation,  environ  72  miUíons. 
A  ees  largesses  onéreuses,  il  convient  d'ajouter  les  re- 
yenus  que  FÉtat  aurait  pu  retirer  des  droits  d'entrée 
établis  sur  les  céréales,  si  le  tarif,  au  lieu  d'avoir  le  ca- 
ractere  d'une  mesure  de  protection,  eút  été  con?u  dans 
un  but  pureraent  fiscal.  De  1828  á  1840,  les  bles  im- 
portés  de  l'étranger  ont  produit  en  moyenne  au  Trésor, 
un  revenu  de  5  millions  1/2  de  francs  par  année.  En 
supposant  un  droit  fixe  de  5  shillings  par  quarter  (prés 
de  2  fr.  25  c.  par  hectolitre),  et  une  importation  annuelle 
de  2  millions  de  quartersy  cet  article  seul  pourrait  ren- 
dre,  sans  que  la  consommation  en  fut  sensiblement  gre- 
vée,  environ  13  millions  de  francs. 

Mais  la  plus  grave  conséquence  du  régime  actuel, 
c'est  Tobstacle  qu'il  apporte  á  la  liberté  des  échanges. 
Le  sol  de  l'Angleterre,  on  le  sait,  ne  nourrit  pas  ses  ha- 
bitants.  La  nature,  qui  a  fait  de  FÉgypte,  de  la  Sicile  et 
de  rUkraine  des  greniers  á  ble,  n'avait  pas  destiné  le 
Royaume-Uni  á  la  production  des  céréales.  II  est  aussi 
difficile,  sous  ce  climat  humide,  d'assécher  la  terre  qu'il 
Test  en  France  de  Farroser ;  Feau  n'y  manque  jamáis  á 
Fherbe,  mais  le  blé  manque  souvent  de  soleil.  Les  Iles- 
Britanniques  sont  une  vaste  prairie ;  admirablement  dis- 
posées,  gráce  á  leur  éternelle  verdure,  pour  devenir  une 
manufacture  de  bétail,  on  les  cultive,  au  rebours  de 
leur  destination  primitivo,  en  les  forgant  á  produire  du 
blé  jusque  dans  les  terrains  d'une  qualité  inférieure, 
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Mais,  méme  en  étendant  la  productíoo  des  céréales  aux 
Ierres  médiocres,  Tagriculture  anglaise  ne  se  trouve  pas 
en  état  de  ppurvoir  aux  besoins  de  la  population. 

Depuis  plus  de  quatre-vingts  ans,  TAngleterre  est 
dans  la  nécessité  d'emprunter  aux  pays  étrangers  une 
partie  des  denrées  quie  reclame  la  consommation  inté- 
rieure.  Les  moyens  de  subsistance  ont  beau  s'accroitre, 
raccroissement  de  la  population  est  plus  rapide  encoré. 
L'insuffisance  de  Tagriculture  se ,  fait  sentir  en  raison 
directe  des  développements  que  prennent  le  commerce 
et  rindustrie.  De  Í677  á  1764,  Fexportation  des  cé- 
réales avait  excédé  Timportation  de  33  millions  de  guar- 
ters;  de  1765  á  1814,  Texcédant  de  l'importation  sur 
Texportation  fut  de  31  millions  de  quarters.  De  1815 
á  1844,  la  balance  en  fayeur  de  Timportation  est  d'en- 
viron  20  millions  de  quarters.  En  prenant  ce  dernier 
chiflfre  pour  base,  le  déficit  de  la  production  indigéne 
serait  de  1  million  de  quarters  par  année ;  mais  comme  * 
la  population,  au  lieu  de  s'augmenter  annuellement  de 
200,000  habitants,  ainsi  que  Findique  la  moyenne  de 
1815  á  1841,  avance  aujourd'hui  dans  la  proportion 
de  380,000  habitants,  on  peut  évaluer  la  quantité  de 
céréales  á  importer,  á  2  millions  de  quarters  pour  le 
moment,  et  á  3  millions  de  quarters  dans  huit  ou  dix 
années. 

Dans  une  contrée  qui  défraye  sa  propre  consomma- 
tion, des  lois  destinées  á  prévenir  ou  á  restreindre  Fim- 
portation  des  blés  étrangers  ont  une  raison  quelconque 
d'existence ;  Fintérét  les  explique,  alors  méme  que  la 
science  les  désavoue.  En  Franco  et  enBelgique,  les  pro- 
ducteurs,  qui  ferment  le  marché  national  aux  céréales 


Digitized  by 


124  ¿TUDES  Sl'R  L'ANGLCTERRB. 

de  la  Saltique  ou  de  la  mer  Noire,  sont  du  moins  capa- 
bles  de  rapprovisionner.  Mais  l'Angleterre,  qui  est  con- 
damnée  á  imporler  des  produits  agricoles  el  á  exporter 
des  produits  manufacturés,  siiit  une  politique  insensée, 
quand  elle  entrave  la  liberté  des  échanges  ;  elle  ne  fait 
ríen  pour  son  agriculture,  et  elle  nuil  á  son  industrie. 
Les  bles  étrangers  finissent  par  entrer,  malgré  les  lois 
prohibitives;  mais  c'est  un  commerce  géné  dansson 
développement  et  par  conséquent  irrégulier,  qui  ne  peut 
enrichir  personne.  L'Angleterre,  n'imporlant  des  cé- 
rcales que  dans  les  temps  de  cherté  et  en  vertu  de  néces- 
sités  soudaines,  provoque  ainsi  les  échairges,  au  mo- 
nient  oü  les  peuples  á  qui  elle  s'adresse  ne  demandent 
pas  á  lui  acheter.  11  faut  alors  solder  les  chargements 
de  blé  avec  de  Por;  et  Ton  fait  de  telles  saignées  á  la  cir- 
cula tion,  qiie  la  Banque  d'Angleterre,  par  suite  de  ees 
émigrations  d'especes,  s'est  trouvée  par  deux  fois  á  la 
veille  de  suspendre  ses  payements.  Quant  aux  manufac- 
tures, non-seulement  on  ne  leur  ouvre  pas  ainsi  de  nou- 
yeaux  débouchés;  mais  il  arrive  que  les  peuples,  qui  ont 
des  grains  á  vendré  et  qui  s'accommoderaient  de  les 
échanger  centre  des  tissus  de  cotón  ou  de  laitie,  voyant 
leurs  produits  agricoles  repoussés  par  le  tarif  britanni- 
que,  élévent,  par  représailles,  les  droits  d'entrée  sur  les 
produits  manufacturés.  Telle  est  Texplication  des  pro- 
gres  récents  du  systeme  protecteur,  au  sein  de  TUnion 
allemaude,  en  Russie  et  aux  États-Unis.  Ce  sont  les  lois 
anglaises  sur  les  céréales  qui  ont  fait  de  TAmérique  du 
Nord  une  nation  industrielle  ;  il  a  bien  fallu  créer  des 
manufactures  et  susciter  des  ouvriers  pour  consommer 
le  blé  et  le  bélail  queTAngleterre  refusait  de  recevoir. 


Digitized  by 


LA  CLASSE  MOYBNNE.  i  25 

Dans  quel  intérél  cette  législation  a-l-elle  été  confiie? 
Les  propriétaires  fonciers,  maitres  de  la  majorité  (Jans 
les  deux  chambres,  n'ont  eu  en  vue  cpie  leur  avantage 
propre.  lis  ont  augmenté  les  droits  d'importation  afín 
d'élever  arti6ciellement  le  prix  du  ble,  et  ils  n'ont  tra- 
vaillé  á  élever  le  prix  du  blé  que  pour  obtenir  des  fer- 
mages  plus  considerables  ;  ils  ont  fait  naitre  des  espe- 
rances ,  qu'ils  ne  se  chargeaient  pas  eux-mémes  de 
remplir.  Tel  est  Tappát  auquel  les  fermiers  se  sont  laissé 
et  se  laissent  encoré  prendre,  en  escomptant  un  ayeiíir 
qui  fuit  toujours  devant  eux.  Mais  les  possesseurs  du  sol 
-ont  atteint  leur  but ;  ils  retirent  maintenant  de  leurs  do- 
maines  ees  immenses  revenus  qu'un  des  leurs  a  déclarés 
étre  nécessaires  afin  d'aqquilter  Tintérét  des  sommes 
hypothéquées  sur  la  terre,  pour  doler  leurs  filies  et  pour 
mener  une  grande  existence ;  ce  qui  a  fait  diré  á  M.  Roe- 
buck que  quelque  chose  comme  un  esprit  de  rapiñe 
animait  l'aristocratie. 

Les  fermiers  écossais  ont  adopté  un  systeme  de  baux 
qui  les  souslrait,  dans  leurs  rapports  avec  les  proprié- 
taires fonciers,  aux  mécomples  produits  par  la  législa- 
tion sur  les  céréales  -;  ils  stipulent  un  prix  de  fermage 
payable  non  en  argent  mais  en  grains,  et  de  cette  ma- 
niere le  propriétaire  court  les  mémes  chances  que  le 
fermier.  C'est  le  systeme  du  métayage  perfectionné ;  au 
lieu  de  partager  les  produits  avec  le  cultivateur,  le  pos- 
sesseur  du  sol  a  droit  á  une  quantité  de  grains  qui  est 
calculée  d'aprés  le  rendemcnt  moyen  de  la  terre,  que  le 
bail  détermine,  et  dont  la  valeur  lui  est  payée  au  prix 
que  le  blé  obtient  sur  le  marché.  Cette  méthode,  mise 
en  oBuvre  par  des  fermiers  riches  et  intelligcnls,  a  fait 
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íleurír  ragriculture  en  Écosse ;  malgré  rkifériorité  du 
sol  et  du  clímat,  la  rente  fonciére  y  est  beaucoup  plus 
élevée  que  dans  l'Angleterre  proprement  díte,  et  nuUe 
part  les  lois  sur  les  cereales  n'ont  moins  de  partisans. 

Quand  on  a  étudié  avec  quelque  altention  le  diré  des 
deux  parties  dans  ce  débat,  on  demeure  convaincu  que, 
si  les  propriétaires  fonciers  voulaient  sérieusement  con- 
sacrer  du  temps  et  des  capitaux  á  l'amélioration  de  leurs 
•  terres,  ils  n'auraient  plus  besoin  de  Tassistance  précaire 
des  lois  pour  conserver  ou  pour  augmenter  leurs,  re- 
v^nus.  Les  grands  seigneurs  les  plus  verses  dans  Fagri- 
culture,  lord  Spencer,  lord  Ducie,  lord  Fitzwilliam  et 
lord  Radnor  tiennent  sur  ce  point  le  méme  langage  que 
les  organes  de  la  manufacture,  que  MM.  Ashworth, 
Cobden  et  Williers.  Mais  la  question  présente  un  élé- 
ment  politique  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  qui 
vient  compliquer  la  solution.  Les  propriétaires  fonciers 
ont  bien  á  coeur  d'obtenir  des  fermages  considérables ; 
mais  ils  tiennent,  pour  le  moins  autant,  á  garder  les  fer- 
miers  dans  leur  dépendance  et  á  trouver  en  eux  des  in- 
struments  dóciles,  un  jour  d'élection.  Des  fermiers  ri- 
ches  et  hábiles  ne  leur  conviendraient  pas ;  car  ceux-ci, 
engageant  un  capital  important  dans  Texploitation  du 
sol,  exigeraient,  pour  le  faire  avec  sécurité,  la  garantie 
de  baux  á  longue  échéance ;  et  des  fermiers  qui  auraient 
mis  leur  position  á  Tabri  d'un  abus  de  pouvoir,  seraient 
des  électeurs  indépendants. 

Voilá  ce  que  Taristocratie  fonciére  n'admet  pas ;  la 
domination  des  villes  lui  échappant,  elle  s'efibrce  de  re- 
teñir celle  des  campagnes.  On  cite  des  propriétaires,  en- 
tre autres  lord  Montague  et  le  colonel  Bruen,  qui  font 
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préter  serment  de  íidélité  á  leurs  fermiers  et  qui  les  trai- 
tent  comme  des  vassaux.  Ceux  qui  ne  vont  pas  jusqu'á 
ees  réminiscences  de  la  féodalité,  prélendent  toul  au 
moins  que,  le  Yote  dérivanl  de  la  possession  du  sol, 
leurs  teíiaiiciers  doivent  voter  pour  le  candidat  que  le 
seigneur  du  lieu  a  designé ;  et  pour  les  coatraindre  á 
robéissance,  ils  les  liennent  dans  une  crainte  perpéluelle, 
ne  donnant  jamáis  la  terre  á  loyer  que  pour  Tannée.  Des 
fermiers,  qui  consentent  á  culliver  sans  bail,  ne  peuvenl 
pas  tirer  un  grand  parli  du  sol ;  pour  les  décider  á  aug- 
menter  le  prix  du  fermage,  il  faut  done  leur  offrir  les 
illusions  du  systéme  protecteur.  Ainsi,  le  mainlien  des 
lois  síir  les  céréales,  ayant  d'étre  pour  rarislocratie  une 
question  de  richesse,  est  pour  elle  une  queslion  d'in- 
fluence ;  elle  cédera  diftícilement  lá-dessus,  car  son  pou-  • 
voir  en  dépend. 

Cependanl  le  gouvernement  le  plus  conservateur  n'ose 
pas  avouer  une  telle  politique.  ce  La  protection  que  je 
rédame,  disail  sir  Robert  Peel  en  présentant  la  loi 
de  1842,  je  ne  la  demande  dans  Fintérét  spéeial  d'au- 
cune  classe  ;  car  il  faut  d'aulres  raisons  pour  justifier 
le  systéme  protecteur.  Mais  je  pense,  avec  mescoUégues, 
qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  ce  pays  et 
pour  le  bien-étre  de  toutes  les  classes  que  Tagriculture 
nationale  demeure  la  principale  source  de  nos  approvi- 
sionnements.  »  Sir  Robert  Peel  voudrait  substituer,  á 
un  argument  politique,  un  argument  eniprunté  á  l'ordre 
moral ;  mais  il  est  en  vérité  trop  mal  aisé  de  trouver  la 
moralité  d'un  priyilége.  Cette  apologié  des  lois  prohibi- 
tives  en  matiére  de  grains  reyient  á  diré  qu'en  cas  de  di- 
sette,  lili  peuple  qui  s'approvisionnerait  sur  les  marchés 
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étrangers  courrait  de  plus  grands  dangers  qu^un  autre 
peuple  qui  produirait  le  ble  nécessaire  á  sa  propre  con- 
somination.  Or,  cette  doctrine  n'est  pas  moins  opposée  á 
la  saine  théorie  qu^aux  données  de  Texpérience.  Adam 
Smiih  n'a-t-il  pas  dit :  «  La  liberté  du  commerce  des 
grains,  liberté  sans  restriction  et  sans.  limites,  n'est  pas 
seulement  le  meilleur  préservatif  que  Ton  puisse  em- 
ployer  contre  la  famine ;  mais  c'est  aussi  le  plus  sur 
inoyen  d'en  atténuer  les  souflrances,  quand  elle  a  frappé 
la  populación?  »  En  vertu  de  la  méine  opinión  que  pro- 
fesse  sir  Robert  Peel,  les  diverses  provinces  de  la  France 
avaient  ótabli  entre  elles  des  douanes  intérieures;  est-ce 
que  les  disettes  sont  plus  fréquentes  et  plus  terribles  en 
France,  depuis  la  réunion  de  toutes  les  parties  du 
royanme  sous  une  seule  et  méme  loi  ?  La  Hollando  est 
depuis  longtemps  dans  la  situation  á  laquelle  les  parti- 
sans  de  la  liberté  commerciale  voudraient  amener  la 
Grande-Bretagne ;  a-t-elle  cependant  eu  á  souffrir  de  la 
rareté  des  cércales  plus  que  TAngleterre  elle-méme,  et 
n'est-elle  pas  devenue,  á  cause  des  importations  que  ses 
besoins  soUicitent,  Tentrepót  général  du  commerce  des 
grains?  En  1810,  l'Angleterre  était  en  guerre  avec  le 
continent  tout  entier  ;  cela  ne  Fempécha  pas  de  pui- 
ser,  dans  les  entrepóts  de  FEurope,  1,500,000  jfwar- 
ters  de  blé.  Napoléon,  cet  implacable  ennemi,  se  préta 
lui-méme  á  nourrir  ses  rivaux  ;  et  \  million  de  quarters 
sortit  des  ports  de  la  France. 

Je  comprends  mieux  ceux  qui  disent,  comme  sir  Ro- 
bert Peel  en  d'autres  temps,  que  la  liberté  du  commerce 
n'est  pas  un  principe  applicable  á  un  étit  de  société  ar- 
tificiel,  oü  Ies  rapports  entre  leshommes  se  multiplient, 
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et  oü  d  enormes  intéréts  se  trouvent  engagés  dans  le 
systeme  contraire  Mais  cela  prouverait  tout  au  plus 
la  nécessité  d'un  régime  transitoire  entre  la  prohibition 
et  la  liberté,  qui  consisteraitáétablir  quelque  droit  íixe 
de  4  á  5  shillings  par  quarter  sur  les  bles  importés  de 
Tun  ou  de  l'autre  continent.  Pour  avoir  le  droit  de  per- 
pétuer  en  Angleterre  le  systeme  prohibitif,  il  faudrait 
démontrer  qu'une  société  aristocratique  iie  peut  pas 
vivre  ni  se  mouvoir  dans  des  conditions  dififérentes; 
cette  démonstration  a  été  abordée.  On  a  cherché  á  éta- 
blir  que  le  prix  des  choses  s'élevait  avec  les  progrés  de 
la  civilisation,  et  que  1' Angleterre  étant  la  contrée  la 
plus  riche,  la  plus  puissaiite,  la  plus  civilisée  du  globe, 
le  pain  devait  y  étre  aussi  plus  cher  que  partout  ailleurs. 
n  ne  faut  pas  confondFC  la  cherté  des  ^liments  avec  la 
cherté  de  la  vie.  L'existence  est  difíicile  et  coúteuse  chez 
les  peuples  trés-avancés  en  opulence  et  en  lumiéres, 
parce  qu'ils  ont  plus  de  besoins  que  les  autres.  Mais  la 
civilisation,  qui  consiste  précisément,  par  son  cóté  ma- 
tériel,  á  simplifier  le  travail  et  á  le  rendre  plus  productif, 
doit  leur  donner  le  pain  á  bon  marché,  comme  elle  leur 
donne  déjá  les  filés  et  les  tissus.  L' Angleterre  ne  paye- 
rait  pas  le  blé  plus  cher  que  ne  le  paye  la  France,  si  les 
lois  lui  laissaient  la  pleine  et  entiére  liberté  de  Facheter 
la  oü  il  se  yend  á  has  prix. 

Les  restrictions  apportées  dans  un  pays  á  la  liberté 
des  échanges  ne  peuvent  se  soutenir  que  lorsqu'elles 
font  une.part  égale  á  chaqué  industrie.  II  faut  protéger 
tout  le  monde  ou  ne  protéger  personne.  Du  moment  oü 

(*)  Sir  Robert  PeeVs  speech,  oncorn-laws,  Aptll  J840. 
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une  classe  de  traTailleurs  déclare  étre  en  position  de 
braverla  concnrrence  extérieure,  el  oü  le  gouTernemeDt 
la  prend  au  mot,  le  systéme  protecteur  croóle  par  sa 
base;  car  ¡1  cesse  d'élre  possible,  des  que  Ton  y  intro- 
duitdes  exceptions.  Si  les  propriélaires  foncierstiennent 
á  eonserver  les  lois  sur  les  céréales,  ¡Is  onl  commis  une 
grande  faute  en  souscriTant  aux  réformes  que  provo- 
quaient,  dans  le  tarif,  les  chefs  de  la  manufacture,  el 
en  permeltant  que  la  politicpie  commerciale  de  FAngle- 
lerre  se  rangeál  sous  le  drapeau  d'Adam  Smith.  Com- 
menl  n^ont-Us  pas  tu  qu^en  consentant  á  rimporlalion 
en  franchise  du  colon,  de  la  laine  el  du  chanrre,  des 
matieres  premieres,  en  un  mol,  c[ue  Findustrie  met  en 
oeuvre,  ils  allaienl  autoriser  Fopinioo  publique  á  leur 
demander  Fintroduclion  libre  des  grains  qui  sonl  par 
essence  la  matiére  premiéredu  Iravail  humain?  Com- 
ment  n'onl-ils  pas  comprís  ce  qu'il  y  avail  d'inique  el 
íFodieux  á  conserver,  dans  Finlérél  des  hommes  qui 
possedenl  la  richesse,  le  rang  el  le  pouvoir,  un  privilége 
que  Fon  relirait  aux  manufacluríers  et  aux  simples  ar- 
tisans? 

La  condamnalion  des  lois  sur  les  grains  est  écrile  dans 
chaqué  progres  de  la  législation  commerciale.  Plus  on 
les  discute,  et  plus  la  résislance  de  leurs  parlisans  semble 
mollir  Déjá  le  parti  intermédiaire,  celui  qui  propo- 
sait  un  droit  fixe  de  4  á  8  shillings  par  quarter^  ne  trouve 
plus  ni  appui  ni  echo.  Le  gouTememenl  reconnail  lui- 
méme  que,  s'il  n'avait^pas  modéré  les  droils  en  1842,  la 
propríélé  fonciére  aurail  été  en  péril ;  et  bien  qu'il  refuse 

(')  -  The  argumenU  in  faxomr  of  proteetion  groi€  tceaker  Oñd 
weaker.  •  Lord  John  RuueU's  speech,  26  May  I84&. 
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de  faire  subir  au  tarif  des  á  préseni  une  modification 
nouvelle,  il  ne  s'engage  pas  á  le  maintenir  (*).  Dans  cette 
neutraüté  que  le  pouvoir  affecte,  la  lutte  est  désormais 
entre  les  propriétaires  foncíers  dont  la  puissance  paraít 
avoir  alteint  son  apogée,  et  les  chefs  de  Pindustrie  qu¡ 
sont  évidemment  la  forcé  ascendante  (^).  Ceux-ci  décla- 
rent  qu'á  moins  d'avoir  la  liberté  d'échanger  leurs  pro- 
duits  manufactures  contre  les  produits  agricoles  des 
autres  contrées,  ils  ne  peuvent  plus  lutter  avec  Tétranger 
á  armes  égales ;  et  leur  cause  devient  insensiblement 
celle  du  pay§  tout  entier.  Cest  un  ministre,  sir  J.  Gra- 
ham,  qui  a  dit :  a  Le  temps  est  venu  oii,  sans  le  com- 
merce  et  sans  les  manufactures,  T  Angleterre  ne  pourrait 
plus  exister ;  que  le  parlement  ait  done  soin  de  ne 
prendre  aucune  résolution  qui  compromette  leur  exis- 
tence,  leurs  progrés  ni  leur  prospérilé.  » 

(»)  Sir  Robert  Peel's  speech,  22  May. 

(^)  La  motion  de  M.  Villiers  pour  Taboliiion  coinpiéle  de  la  luí  sur 
les  grains  a  reuní,  dans  la  chambre  des  communcs,  92  voix  en  1842, 
I40enl843,  I65en  1844,  et  188 en  1845. 
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La  classe  moyeane  a  loagtemps  cherché  qd  point 
d'attaque  coatre  raristocratie  fonciére  ;  et  pendant  plu- 
síeun^  donées,  elle  a  porté  ses  coups  dans  une  faasse 
directioD.  A  Birrainghani,  M,  Allwood  et  son  école  dé- 
clamaient  contre  Pacte  de  1819  qni  a  rétabli  les  paye- 
ments  en  especes,  imputant  á  cette  loi  tous  les  embarras 
de  FAngleterre.  A  Manchester,  la  chambre  de  com- 
merce  s'en  prenait  á  la  banque  métropolitaine,  qa^elle 
accusait  de  gouTemer  la  circulation  d^mie  main  pea 
sure,  et  de  provoquer  les  críses  du  commerce  et  de  Fin- 
dustrie,  tantot  ¿n  ouTrant  toutes  les  écluses  monétaireSy 
tantot  en  les  tenant  hermétiquement  fermées.  A^ant 
Fannée  1839,  la  foneste  inflnence  des  loís  sur  ks  cé- 
réales,  á  laquelle  on  atbíbae  aujourd'huí  tous  les  maux 
du  pays,  était  á  peine  soup^nnée  dans  les  centres  mémes 
de  Tactivité  industríelle.  Au  mois  d'aoút  1838,  le  doc- 
teur  Bimey,  ayant  convoqué  les  ouTriers  de  Bollón  dans 
la  salle  du  théátre  pour  entendre  la  lecture  d'une  dis- 
sertation  scientífíque  á  propos  des  lois  sur  les  grains,  fut 
outrageusement  sífflé  et  dut  se  dérober  par  la  faite 
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á  Pindignation  de  la  foule  (*).  Un  des  speclateurs, 
M.  Paulton,  plein  de  sympathíe  pour  les  doctrines  et 
ému  du  danger  que  courait  Tauteur,  s'était  precipité  sur 
la  scene.  Aprés  avoir  protégé  la  retraite  du  docteur 
Birney,  il  acheva  la  lecture,  la  recommen^a  les  jours 
suivants,  et  put  bientót  se  rendre  Porgane  de  vingt  milla 
tisserands  qui  voulaient  pétitionner  contre  les  lois  sur 
les  céréales,  mais  trop  páuvres  pour  faire  les  frais  du 
papier  sur  lequel  cette  expression  de  leurs  voeux  devait 
étre  déposée. 

Les  habitants  de  Manchester  ne  soup^onnaient  pas 
alors  qu'une  mine  d'agitation  venait  de  s'ouvrir  á  leurs 
portes.  Ce  fut  le  docteur  Bowring,  alors  représentant 
de  Blackburn  et  aujourd'hui  de  Bolton,  qui  alia  cher- 
cher  M.  Paulton  au  fond  de  son  obscurité,  pour  le  pro- 
duire  sur  un  plus  vaste  théátre.  Le  docteur  Bowring, 
le  rédacteur  du  Manchester-Times^  M.  Prentice,  et  un 
membre  de  la  chambre  du  commerce,  M.  J.  B.  Smith, 
servirent  de  parrains  á  la  doctrine  nouvelle,  devánt  un 
public  qui  ne  demandait  cette  fois  qu'á  étre  persuade. 
Le  mouvement  gagna  bientót  les  autres  villes  manufac- 
turiéres;  M.  Paulton  et  M.  Smith  furent  successivement 
appelés  á  Birmingham,  á  Wolverhampton,  á  Coventry, 
á  Leicester,  á  Nottingham  et  á  Derby.  Averti  de  la 
grandeur  de  sa  mission  par  l'enthousiasme  qui  se  ma- 
nifestait,  M.  Smith  jugea  le  moment  opportuu  pour  une 
démonstration  décisive,  et  revenant  en  poste  á  Manches- 
ter, il  demanda  que  la  chambre  de  commerce  fút  con- 
voquée  pour  délibérer  sur  une  pétition  au  parlement, 

(»)  Briefhittory  of  ihe  rise  and  progrest  of  the  anti'ewn-lavj  lea* 
gv$,  London,  in-S»,  1845. 
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pétition'qui  aurait  pour  objel  rabolition  entiére  et  immé- 
díate  des  lois  sur  les  grains.  L'assemblée,  quí  allait 
prendre  cette  résolution,  représentait  largement  l*aris- 
tocratie  industrielle.  L'on  y  comptait  sept  inagistrats  de 
comtéy  le  maire  de  la  ville  avec  ses  huit  aldermen^  et 
une  foule  de  manufacturiers  qui  étaíent  accourus  de 
tous  les  points  du  royaume.  Tel  d'entre  eux  occupait 
six  mille  ouvriers  ;  tel  autre,  de  concert  avec  ses  fréres, 
faisait  mouvoir  trente  machines  á  vapeur ;  il  y  en 
avait  six,  dont  chacun  contribuait  annuellement  pour 
2,000  liv.  sterl.  (51 ,000  fr.)  á  la  taxe  des  pauvres. 

Le  parti  whig  avait  inspiré  jusqu^alors  la  chambre  de 
commerce ;  par  Torgane  du  président,  M.  Wood,  mem- 
bre  de  la  chambre  des  communes,  il  proposa,  tout  en 
faisant  la  critique  de  la  législation  sur  les  céréales,  de 
laisser  au  gouvernementle  soin  de  la  modifier.  Le  débat, 
prolongó  pendant  huit  jours,  se  termina  par  la  défaite 
des  whígs,  quin^ont  plusrecouvré  depuis  leur  ascendant 
á  Manchester.  La  pétition,  quifut  adoptée,  élaitFoeuvre 
de  M.  Gobden,  dont  elle  sígnala  les  débuts  dans  le 
monde  politique.  La  chambre  de  commerce  y  déclarait 
que  «  sans  Tabolítion  immédiate  des  lois  sur  les  grains, 
la  ruine  des  manufactures était  inevitable;  etqueTappli- 
cation,  sur  la  plus  grande  échelle,  du  principe  de  la 
liberté  commerciale  pouvaít  seule  assurer  la  prospérité 
deTindustrieet  le  repos  du  pays.  » 

L'agitation  politiqué  en  Angleterre  ne  se  borne  pas  á 
une  vaine  dépense  de  paroles.  La  pétition  donnait  un 
drapeau  á  la  réforme  industrielle ;  on  youlut  avoir  une 
armée  et  des  moyens  d'action.  Une  souscription,  ou- 
verte  á  Manchester  en  février  1839,  produisit  aussitót 
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6,000  liv.  sterl.  Cette  somme  servil  á  fonder  un  jqur- 
ual  hebdomadaire  qui  devait  étre  Torgane  spécial  de  la 
cause,  YAnti'bread  tax  circular,  el  á  dépécher  des  mis- 
sioDoaires  dans  les  villes  de  province,  ainsi  que  des  délé- 
gués  á  Londres.  Ceux-c¡,*  réunis  au  nombre  de  trois  cents, 
attendaient  qu'il  plútá  la  chambre  des  communes  de  les 
entendre  á  sa  barre.  Mais  la  chambre  ayant  rejeté  la 
motion  qui  en  fut  faite  par  M.  Viüiers,  les  délégués, 
devant  lesquels  se  fermait  ainsi  la  porte  du  parlement, 
eurent  á  délibérer  sur  le  parti  qu'il  leurrestait  á  prendre. 
Dans  le  cours  de  la  discussion,M.  Cobden  cita  Texemple 
des  Villes  anséatiques  et  conseilla  de  former  une  ligue 
entre  les  villes  de  F  Angleterre  a  contre  Taristocratie  qui 
les  gouvernait,  qui  ruinait  leur  industrie  et  qui  refusait 
de  les  écouter.  »  —  «  Une  ligue  contre  les  lois  sur  les 
cereales  {an  anti-com-law  leagw),  »  s'écria  quelqu^un 
dans  Tassemblée.  —  «  Oui,  une  ligue  contre  les  lois  sur 
les  cércales,  »  reprit  M.  Cobden.  —  Ce  cri  devait  faire 
fortune.  Les  classes  moyennes  avaient  désormais  trouvé 
le  signal  qui  devait  les  rallier,  en  présence  de  TaristO' 
cratie,  sans  distincüon  d'opinions,  de  rangs  ni  de  ri- 
chesses  (*).  Les  délégués,  de  retour  á  Manchester, 
décidérent  que  l'association  organisée  dans  cette.ville 
n'aurait  plus  qu'un  caractérelocal,  etque  Ton  formerait, 
sans  perdre  de  temps,  par  la  réunion  des  associations 
propres  achaque  ville,  une  ligue  nationale  contre  les  Uns 
sur  les  grains. 

S'il  fallait  résumer  par  quelque  légende,  et.  dans  le 
style  des  chroniqueurs,  Thistoire  de  cette  grande  confé- 

•  0)  «  The  league  i8  an  embodiment  of  ihe  ínteresis  and  of  Ihe  ríghts 
of  the  middle  class.  »  Speech  ofJohn  Bright,  16  Dec.  1844. 
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déitatíon,  j'adopterais  ifolontiers  celle-c¡,  que  me  fournit 
une  brochure  déjá  citée :  c<  La  Ligue  grossít,  dépeuse 
beaucoup  d'argenty  et  en  demande  dávantage  (^).  Mais 
c^était  peu  de  dépenser  beaucoup  d^argent  et  d^en  de- 
mander  plus  qu'on  n^en  dépensait ;  la  Ligue  en  a  obtenu 
plus  qu'elle  n'en  avait  demandé  :  en  1841,  10,000  liv. 
sterl.;  enl843,  50,000,  etpius  de  116,000enl845.  Le 
conseil  général  de  la  Ligue  se  compose  de  321  membres 
dont  chacun  a  souscril  au  moins  pour  50 1ÍT.  sterl.  et 
dont  plusieurs  ont  contribué  pour  500  liv.  sterl.  et  au 
delá ;  la  seule  ville  de  Manchester  a  donné,  pour  uneseule 
année,  plus  de  20,000  liv.  sterl.  (plus  de  500,000  fr.J. 

Ges  sommes  enormes,  les  plus  considérables  dont  une 
association  formée  en  dehors  de  la  pensée  relígieuse  ait 
jamáis  disposé,  ont  servi  á  organiser  une  propagande  et 
une  publicité  presque  sans  bornes.  La  Ligue  a  entrepris 
Féducation  politique  de  vingt-sept  miUions  d'hommes ; 
eUe  veut  faire  des  croyances,  que  résument  ees  mots 
sacramentéis  :  a  Liberté  du  commerce  (free  trade)^  » 
rÉvangile  du  peuple  anglais.  EUe  y  emploie,  avec  au- 
tant  d'activité  que  d'énergie,  la  {uresse  et  la  parole. 
Chaqué  semaine,  on  expédie  de  Manchester^  aux  élec- 
teur»  de  la  Grande-Bretagne,  soixante  á  soixante-dix 
ballots  de  brochures,  qui  pésent  cent  livres  chacun.  Tous 
les  dimanches,  le  nouveau  journalde  Tassodatiori,  VAnti- 
comAatJo  leagucy  dirigé  par  M.  Paulton,  est  tiré  et  ré- 
pandu  á  vingt  mille  exemplaires. 

Mais  G'est  surtout  par  la  prédication  que  les  membres 
de  la  Ligue  se  signalent.  Quelle  ville  de  1' Angleterre  ou 

fi)  Brief  history  of  the  anti'Corn-law  league. 
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de  rÉcosse  n'a  pas  entendu  M.  Cobden  et  M.  Bright  ? 
Us  ont  harangué  les  fermiers  aussi  bien  que  les  popula- 
tions  urbaines,  ne  craignant  pas  plus  d'engager  une 
díscussion  avec  les  représentants  du  systéme  protecteur, 
dans  la  chambre  des  communes  ou  dans  un  club,  que 
de  paraitre,  avec  toute  la  pompe  de  la  rhétorique  an- 
glaise,  devant  une  assemblée  de  cinq  á  six  mille  per- 
sonnes. 

En  février  1843,  le  conseil  de  la  Ligue  vint  s'établir 
á  Londres.  La  premiére  réunion  publique,  tenue  dans  la 
taverne  de  la  Couronne  et  de  VAncrey  attira  une  foule  si 
compacte,  et  le  peuple  de  la  métropole  ge  montra  telle- 
ment  avide  d'entendre  les  «  gens  de  Manchester,  »  que 
les  orateurs  durent  quitter  la  plate-forme  pour  parler 
dans  le  vestibule  et  du  haut  de  Tescalier.  Aux  réunions 
qui  suivirent,  TafAuence  croissant  toujoürs,  on  prit  á 
loyer  la  salle  de  Drury-Lane,  et  plus  tard,  celle  de  Co- 
vent-Garden.  C'est  la  que,  depuis  deux  ans,  siége  le 
parlement  de  la  bourgeoisie ;  c'est  devant  un  auditoire, 
qui  se  renouvelle  incessamment,  que  les  orateurs  de  la 
Ligue  font  assaut  d'éloquence.  Les  séances  de  la  cham- 
bre des  communes  en  ont  páli  plus  d'une  fois. 

On  reproche  á  Facte  de  réforme,  en  Angleterre,  de 
n'avoir  pas  élevé  le  niveau  intellectuel  dans  la  chambre 
des  communes,  et  de  n'avoir  produit  ni  capacites  ni 
illustrations  nouvelles.  Cela  s'explique  par  la  nature 
méme  du  mouvement,  qui  aboutit,  en  1832,  á  une 
extensión  du  droit  électoral.  Une  fraction  de  Faristocra- 
tie  en  avait  pris  Tinitiative  des  le  dernier  siécle,  et  en 
avait  déterminé  le  triomphe.  La  classe  moyenne,  con- 
duite  pardos  hommes  leis  que  lord  Grey,  lord  Durham, 
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lord  J.  Russell,  sir  Fr.  Burdett  et  lord  Broiigham,  n'avait 
point  eu  á  se  créer  des  chefs.  Ajoutons  que  le  fait  méme 
de  la  díffusion  du  suffrage  ne  peut  faciliter  qu'á  la 
longue  le  travail  el  ravénement  des  inlelligences;  le 
premier  résultat  d^une  mesure,  qui  plonge  au-dessous 
des  couches  supérieures  de  la  société,  doit  étre  d'ameuer 
á  la  surface  les  individus  les  moins  dignes  d'altirer  les 
regards. 

Mais  la  Ligue  formée  contre  les  lois  sur  les  céréales 
est  sortie  des  entrailles  niémes  de  la  bourgeoisie;  elle  en 
parle  la  langue,  elle  en  sert  les  intéréts,  elle  en  repré- 
senle' les  passions,  n'est-il  pas  nalurel  que  cette  associa- 
tion  légale  mais  hoslile  d'une  classé  conlre  une  aulre 
classe  ait  des  chefs  qui  lui  soient  propres,  et  qu'elle  ne 
se  repose  que  sur  eux  du  soin  de  la  défendre?  La  Ligue 
a  mis  au  jour  une  vérilable  constellalion  d'hommes  po- 
liliques,  qui  auront  infailliblement  une  grande  parí  aux 
destinées  de  leur  pays. 

On  rencontrerait  diffieilement,  sóit  paripi  les  whigs, 
soit  parmi  les  torys,  dans  le  club  de  la  réforme  ou  dans 
le  club  de  Garitón,  un  organisateur  aussi  puissant  et  un 
administrateur  aussi  habile  que  le  président  de  la  Ligue, 
M.  George  Wilson.  Sir  Roberl  Peel  lui-méme  n'est  pas 
plus  absolu;  mais  le  premier  ministre  a-t-il  la  confiance 
el  Taffection  de  celte  majorité,  que  groupe  frémissante, 
derriére  lui,  Tascendant  de  sa  fortune?  C'estla  confiance 
illimitée  qu'inspire  M.  Wilson  qui  lui  donne  une  autorité 
el  un  empire  universels.  La  Ligue  renferme  des  mem- 
bres  plus  riches  et  qui  ont  une  diéntele  plus  étendue, 
car  M.  Wilson  est  un  modeste  fabricant  d'amidon;  mais 
elle  n'en  a  pas  qui  montrentun  tactplus  exquis  dans  les 
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rapports  avec  les  hommes,  niqni  apportent  ce  coup  d'oeil 
prompt,  cette  rectitude  de  jugement,  celte  résolution 
calme  au  milieu  des  difficultés.  L'association  lui  doit 
rharmonie  qui  régnc  entre  ses  menibres,  ainsi  que  les 
progrés  merveilleux  qu'elle  a  faits  en  quelques  années. 

Si  M.  G.  Wiison  est  Táme  de  la  Ligue,  M.  Richard 
Cobden  en  est  le  général  ct  Thomme  d'aclion.  Au  mois 
d'avril  dernier,  M.  Cobden,  s'adressant  dans  la  salle  de 
Covenl-Garden  a  un  auditoire  nombreux,  disait  avec  ce 
mélange  d'ironie  ct  de  bonne  humeur  qui  caractérise  sa 
parole  :  «  La  qucstion  est  de  savoir  qui  travaillera  main- 
tenant  pour  nous.  Sera-cc.  sir  Robert  Pcel,  ou  sera-ce 
lord  John  Russell?  une  vive  émulation  me  parait  exister 
des  deux  cótés.  Celui-ci  ouvre  la  campagne  en  déclarant 
que  la  protection  est  la  plaie  de  Tagriculture  ;  celui-lá 
reconnait  que  les  principes  de  la  liberté  commerciale 
sont  les  príncipes  de  la  vérité.  Nous  n'avons  pas  de 
grandes  raisons  de  choisir  entre  les  deux ;  mais  qui  aura 
rhonneur,qui  aura  la  gloire  de  faire  triompher  ce  grand 
principe?»  —  «  Vous,.  vous,  »  s'écria-t-on  de  toules 
parts ;  et  des  applaudissements  frénétiques  éclatérent 
aussitótdans  l'assemblée.  N'est-ce  pas  ainsi  que  les  tri- 
bus saxonnes  et  les  Francs,  au  cinquiéme  siécle,  choi- 
sissaient  leurs  chefs,  en  les  élevant  sur  le  pavois? 

M.  Cobden  n'a  pas  brigué  le  rang  que  la  voix  publique 
lui  assigne  ;  peu  d'hommes  affichent  moins  de  préten- 
lions  et  sont  moins  jaloux  du  commandemenl.  C'estson 
humeur  militante  qui  le  met  en  avant ;  et  la  foule  le 
suit,  attirée  par  ce  qu'il  y  a  d'indomptable  dans  son 
énergie,  de  supériorité  dans  ses  talents,  et  de  grandeur 
dans  son  caractere. 
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Le  pajrlement  et  la  Ligue  elle-méme  comptent  dans 
leurs  rang^^  des  orateurs  doués  d'une  plus  grande  ^o- 
quence ;  aucun  ne  va  plus  droit  au  but,  n'a  une  dialec- 
tique  plus  irrésistible  et  n'est  plus  complet.  Sir  Robert 
Peel  ferait  peu  d'effet  sur  une  assemblée  populaire. 
O'Connell,  dans  la  chambre  des  communes,  ne  retrouve 
plus  cette  abondance  d'images  et  de  saillies  qui  suspen- 
dent  á  ses  lévres  un  audítoire  irlandais.  Richard Cobden 
esl  le  seul  qui  brille  sans  effort  sur  Pun  et  Fautre 
théátre  ;  il  y  a  en  lui  l'étoffe  d'un  premier  ministre,  et, 
comme  tribun  de  la  classe  moyenne,  il  ne  connait  pas 


M.  Cobden  est  le  fils  d'un  fermier ;  encoré  enfant,  il  a 
gardé  les  moutons,  et  il  ne  craint  pas  de  rappeler  en 
plein  parlement,  dans  une  assemblée  aristocrátique  dont 
il  heurte  ainsi  les  préjugés,  ees  antécédents  qui  attestent 
son  humble  origine.  II  a  regu  du  reste  une  excellente 
éducalion ;  le  travail,  un  travail  opiniátre  et  heureux 
qui  Ta  conduit  á  Topulence,  a  fortifié  la  irempe  de  son 
caractere ;  les  voyages  ont  múri  son  esprit.  M.  Cob- 
den est  age  de  quarante-cinq  ans,  et  paraít  en  avoir  trente. 
Palé  et  presque  sombre,  il  cache,  sous  un  calme  ique 
Fon  prendrait  pour  de  l'inaction,  une  pensée  qui  est  tou- 
jours  en  mouvement,  et  qui  va  bíentót  couler  du  cra- 
tére.  ll  joint,  aux  nerfs  d'acier  de  la  race  bretonne,  la 
chaleur  que  le  sang  contráete  dans  les  pays  méridionaux ; 
infatigable  autant  que  fécond,  il  est  á  tout  et  partout,  et 
les  travaux  herculéens  de  la  Ligue  sont  principalement 
son  ouvrage. 

Aprés  cet  homme  éminent ,  qui  était  inconnu  U  y  a 
sixans,etque  Taristocratie  considere  aujourd'hui  comme 
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son  plus  redoutable  adversaire,  ou  peul'citer  encoré 
M.  George  Thompson,  M.  Moore  ,  M.  Fox ,  M.  James 
Wiison,  qui  sont  des  orateurs  de  premier  ordre,  mais 
surtout  M.  Bright,  compagnon  de  prédication  et  collégue 
de  M.  Cobden  dans  le  parlement.  Si  M.  Cobden  est* 
l'Achille  de  la  Ligue,  M.  Bright  en  est  l'Ajax.  Pour 
prendre  un  terme  de  comparaison  plus  parlementaire. 
Je  dirai  que  M.  Bright,  dans  une  sphére  bien  différente, 
rappelle,  trait  pour  trait,  le  caractere  et  le  talent  de  lord 
Stanley  :  c'est  la  méme  fougue  et  la  méme  puissance  de 
sarcasmo ;  c'est  la  méme  audace,  dans  l'attaque  et  dans 
la  défense,  la  méme  yerve  d'insolence,  la  méme  hauteur 
de  dédain.  Les  hommes  taillés  de  la  sorte  ne  peuvent 
pas  exercer  une  action  mediocre ;  et  ils  doivent  perdre 
complétement  ou  faire  triompher  avec  éclat  les  causes 
qu'pn  leur  confie. 

Par  bonheur  pour  M.  Bright  et  pour  la  Ligue,  l'expé- 
rience  tend  á  modérer  cet  orateur ;  et  le  succés  de  la 
motion  qu'il  a  faite,  au  début  de  la  session,  pour  sou- 
mettre  á  une  enquéte  les  efifets  désastreux  des  lois  sur  la  • 
chasse,  a  prouvé  qu'il  commengait  á  acquérir  de  Tauto- 
rité  dans  la  chambre  des  communes.  Dans  les  réunions 
de  Covent-Garden,  M.  Cobden  se  charge  de  convaincre, 
et  M.  Bright  de  faire  naitre  l'enthousiasme.  Dans  la 
bouche  du  jeune  quaker,  tous  les  arguments  prennent 
une  forme  passionnée ;  toute  question  devient  matiére, 
pour  lui,  á  quelque  mouvement  oratoire ;  et  nul  homme 
ne  s'accommoderait  plus  difficilement  de  la  franche  nu- 
dité  de  la  raison.  S'agit^il  d'expliquer  aux  auditeurs  de 
la  Ligue  que  le  ble  ne  se  vend  á  bon  marché,  en  dépit  du 
systeme  protecteur,  qu'a  cause  dé  Tabondance  acciden- 
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lelle  des  récoltes;  M.  Bright  s'écrie  :  «  L'hisloire  de 
Tantíquité  parle  d'un  conquérant,  d'un  usurpateur  contre 
lequel  les  étoiles  mémes  combattiretit.  Ne  pouvons-nous 
pas  diré  aussi,  par  rapport  á  ceux  qui  envahissent  les 
droits,  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  population,  et  quí 
iisurpeut  un  pouvoir  auquel  ils  n'out  pas  de  tilres,  le 
pouvoir  de  nourrir  et,  dans  Poccasion,  d'affamer  un 
grand  erapire ;  ne  pouvons-nous  pas  diré  aussi  que  les 
saisons  ont  coinbattu  contre  eux?  »  Faut-il  déverser  l'o- 
dieux  et  le  ridicule,  a  pleines  mains,  sur  Taristocratie ; 
c'est  encoré  M.  Bright  qui  s'en  charge.  Ses  caricatures 
£ont  généralement  d'un  grand  effet,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  toujours  d'un  bon  goút,  et  que.  Fon  n'airae 
guére,  par  exemple,  á  voir  la  majorité  á  demi  mutinée 
de  sir  Robert  Peel,  comparée  á  des  porcs  que  le  boucher 
traite  á  Fabatloir. 

Londres  est  le  théátre  sur  lequel  la  Ligue  déploie  ses 
ressources  oratoires ;  mais  c'est  á  Manchester  que  siége 
le  gouvernement  de  l'association.  Des  onze  heures  du 
•  niatín,  les  membres  du  conseil  se  réunissent  avec  la 
méme  ponctualíté  qu'ils  apportent  á  régler  leurs  propres 
affaires ;  négociants  ou  manufacturiers,  chacun  quitte 
son  comptoir  ou  sa  fabrique,  pour  donner  un  coup  d'é- 
paule  au  mouvement.  Le  soir,  nouvelle  réunion  autour 
d*une  table  á  thé,  qui  se  prolonge  quelquefois  trés-avant 
dans  la  nuit.  On  croirait,  á  voir  cette  assiduité  exem- 
pláire,  que  Passemblée  se  compose  uniquement  d'honi- 
mes  de  loisir ;  et  pourtant  il  n'en  est  pas  de  plus  occupés 
dans  les  trois  royauraes. 

Le  conseil  de  la  Ligue  se  partage  en  comités,  de  méme 
qu'un  cabinet  distribue  les  matiéres  d'État  enire  divers 
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ministeres.  11  y  a  le  comité  d'agriculture,  le  comité  du 
comraerce,  le  comité  de  publication,  le  comité  de  corres- 
pondance,  et  jusqu'á  un  comité  religieux.  On  aura  une 
idee  de  Tétendue  des  relations  que  le  conseil  entretient, 
quand  on  saura  que,  dans  un  pays  oü  le  port  d'une  leltre 
ne  coúte  que  10  céntimos,  le  comité  de  Mancliester 
dépense ,  en  moyenne ,  pour  ce  seul  article ,  prés  de 
500  francs  par  jour.  Prés  de  cent  comités  locaux,  en 
Angleterre,  correspondent  avec  le  conseil  de  Manchester. 

Une  association  aussi  Migoureusement  constituée  et 
aussi  ac,tive  que  la  Ligue  ne  pou\ait  pas  toujours  se  bor- 
ner  aux  travaux  de  la  propagando.  11  est  beau  de  reunir 
les  hommes  par  milliers,  de  les  éclairer  sur  leurs  véri- 
tables  intéréts  et  de  parler  á  leurs  sympathies.  Mais 
aprés  avoir  préparé  les  esprits,  il  faut  leur  donner  quel- 
que  chose  á  faire  ;  aprés  avoir  enseigné  aux  plus  petits 
enfants  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale,  il  est 
bien  temps  de  montrer  par  quel  moyen  ees  croyances 
triompheront.  Les  opinionsont  leur  áge  philosophique 
et  contemplatif,  aprés  lequelelles  doivent  entrer  dans  la 
pratique  et  passer  á  Tétat  de  par  ti.  Durant  les  premieres 
années  de  son  existence,  la  Ligue  se  contentait  de  dé- 
ployer  ses  forces :  elle  bátissait,  á  Manchester,  une  salle 
immense  [free-trade-kall),  un  temple  industriel,  qui 
peut  contenir  10,000  personnes;  elle  donnait  des  ban- 
quets«monstres  ;  elle  prenait  Tinitiative,  á  Manchester, 
de  ees  expositions  de  l'lndustrie,  que  TAngleterre  igno- 
rait,  et  qui  viennent  de  se  renouveler  á  Covent-Gar^en, 
avec  le  plus  grand  succés      Le  moment  est  venu  de 

(1)  En  l8  i:i,rexposil¡ondefi  produils  de  rinduslrie  faite  par  la  Ligue, 
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faire  usage  de  cette  poissance ;  la  Ligue  se  meie  apjoor- 
d'hoi  des  électioDS. 

Én  prenant  place  daos  lecadre  politiquea  la  Ligue  n'a 
point  commis  la  faute  de  se  laisser  irainer  á  la  remor- 
que  des  partís  existants.  Comme  elle  ^Yait  ses  opinioos, 
elle  a  youIu  ayoir  ses  candidats  et  sa  baoniére.  Daos  cha- 
qué électioDy  les  moderues  ligueurs  ont  dédaré  qu'üs 
doDueraient  leurs  toíx  au  candidat,  quel  qu'ü  fut,  ra- 
•  dicaly  whig  ou  lory,  qui  s'engagCTait  á  voler  cootre  les 
lois  sur  les  céréales.  Que  si  aucun  des  concurrents  ne 
Youlait  prendre  cet  eogagement,  la  Ligue  mettait  un  de 
ses  membres  sur  les  rangs.  (Test  ainsi  qu'elle  a  disputé 
aui  torys  la  succession  de  lord  Stanley,  dans  le  distríct 
meridional  du  comté  de  Lancastre,  et  qu'elle  est  panre- 
nue  á  faire  nommer,  dans  la  Gté  de  Londres,  en  con- 
currence  ayec  un  des  Baring,  son  candidat  M.  Pattison. 

Dans  ees  mélées  électorales,  les  représentants  de  la 
classe  moyenne  ne  luttaient  d^abord  ayec  rarístooratie 
que  d'énergie  et  d'ínfluence.  Pendant  que  les  grands 
seigneurs  mettaient  leurs  agents  en  campagne,  les  po- 
ches  pleines  de  menaces  et  de  promesses,  et  prodiguant 
l'argent  au  besoin,  la  Ligue  expédiait  aux  électeurs  des 
cargaisons.de  brochures  et  des  missi(»maires  zélés  qui, 
multipliant  lesréunions  publiques,  s'efforcaient  d'éTeil- 
1er  les  sentiments  de  dignité  et  d'indépendance.  Mais  il 
n'est  pas  facile,  en  Angkterre,  d'ébranler  des  positions 
que  Fhabitude  a  eu  le  temps  de  fortifier.  Au  lien  d^agir 
sur  les  électeurs  déjá  inscrits,  la  Ligue  a  trouyé  plus 

i  Mancbester,  aTait  produU  10,000  líTrcs  sterlíDg;  cd  isai  IS4á, 
Fcxposit ion  faite  dans  la  salle  de  CoTent-Garden,  i  Londres,  a  npporté 
plus  de  36,000  tíTres  slerlios. 
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simple  d'en  créerde  nouveauxoude  les  inseriré.  Pro- 
fitant  de  la  le^on  que  sir  Robert  Peel  a  donnée  au  psfrti 
liberal,  en  faisant  tourner  á  Tavantage  des  torys  les 
resultáis  de  Tacte  de  reforme,  elle  cherche  mainte- 
nant  á  faire  produire  á  cet  acte  les  conséquences  dont  le 
germe  y  avait  été  déposé  par  ses  auteurs.  «  Les  listes  ! 
les  listes!  »  Qualify!  qualify!  Register,  register!  tel 
est  le  mot  d'ordre  de  la  Ligue ;  et,  pour  emprunter  les 
expressions  de  sir  Robert  Peel,  «  la  balaille  de  la  con- 
stitulion  se  livre  devant  les  Iribunaux  qui  prononcent 
rinscriplion  ou  la  radiation  des  électeurs  [Registration 
courts).yi 

La  méthode  ne  s'applique  pas  de  la  méme  maniere 
dans  tous  les  cas.  Dans  les  \illes  oü  Topinion,  que  j'ap- 
pellerai  commerciale,  prévaut,  et  oü  il  sufBt  de  payer 
10  livres  sterling  de  lo  ver  pour  étre  électeur,  la  Ligue 
n'a  qu'áexaminer  si  tous  ceux  de  ses  partisans  qui  ontle 
droit  de  voter  sont  portes  sur  les  listes  electorales,  et 
qu'á  demander  Finscription  de  ceux  qui  auraient  négligé 
cette  formalité.  Dans  les  districts  ruraux,  il  faut  absolu- 
ment  user  de  toutes  les  facilités  que  la  loi  comporte 
pour  fabriquer  des  électeurs  5  car  la  plupart  de  ceux  qui 
votent  deja  sont  dans  la  dépendance  et  á  la  discrétion 
des  propriétaires  fonciers.  C'est  ce  que  veut  diré 
M.  Bright,  quand  il  s'écrie :  a  Le  bilí  de  réforme  n'a  pas 
encoré  servi  d'instrument  au  parti  liberal  ni  au  parti  de 
la  liberté  commerciale.  »  C'est  ce  qu'entend  M.  Cobden, 
quand  il  dit  :  «  On  a  f^it  grand  bruit  de  Textension  du 
suffrage ;  mais  il  y  a  deux  manieres  d'élendre  les  droits 
élecíoraux  :  la  premiére,  en  obtenant  du  parlement 
d'abaisser  la  limite;  l'autre,  en  déterminant  le  peuple  a 
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s'élever  jusque-lá.  »  Pour  Texplication  du  procédé,  lai^ 
sons  encoré  parler  M.  Cobden. 

n  Les  lisies  électorales  des  comtés  peuvent  s'accroitre  indé- 
fítiiment ;  la  possession  d'une  propriété  (freehold)  de  40  shil- 
lings  de  revenu  (51  fr.)  donne  le  droit  de  voter  dans  une  élec- 
lion  de  comté.  Je  pense  que  les  propriétaires  foncíers  fírent 
une  grande  bévue,  quand  ils  maintinrent  ce  tltre  au  sufifrage ; 
et  souvenez-Tous  de  ce  que  je  dis  :  Ce  sont  des  verges  dans 
une  salade^  dont  nous  nous  servirons  centre  eux.  Je  ne  serais 
pas  surprís,  si  les  électeurs  á  40  shillíngs  tious  rendaient  le 
mémc  service,  qu'ils  rendirent  k  la  cause  de  réraancipation  ca- 
tbolique  et  plus  tard  á  celle  de  la  reforme,  en  nous  aidant  á 
obtenir  la  liberté  du  comraerce. 

«  La  franchise  de  40  sbillings  fut  établie  pour  les  comtés^ 
il  y  a  cinq  ou  six  siécies.  A  cettc  époque,  un  homme,  pour 
employer  la  phraséologie  constitutionnelle  du  temps,  était  re- 
puté un  yeoman  et  avait  qualité  pour  obtenir  les  droits  politi- 
ques,  pourvu  qu'il  eút  tous  les  aus  un  revenu  net  de  40  sbil- 
lings á  dépenser ;  cettc  somme  suffísait  alors  pour  la  subsístance 
d'un  boinme,  ct  elle  représentait  probablement  la  rente  de 
100  acres  de  terre.  Qu'est-ce  que  cela  maintenant?  avecla- 
somme  de  ricbesse  qui  s'est  distribuée  entre  les  classes  moyennes 
"et,  je  suis  heureux  de  le  diré,  entre  les  ouvriers  d'élile,  la 
franchise  de  40  sbillings  devient  purement  norainale  et  se  trouve 
k  la  portee  de  tout  homme  qui  désire  vraiment  Tacquérir. 

«  Je  dis  done  que  tout  comté,  qui  posséde  une  nómbrense 
population  urbaine,  tel  que  le  Lancastre,  la  partie  occidentale 
du  comté  dTork,  le  district  méridional  du  Stafford,  la  partie 
septentrionale  du  comté  de  Chester,  les  comtés  de  Middlesex, 
de  Surrey,  de  Kent,  et  enfin  tout  comté  voisin  de  la  mer,  ou 
qui  renferme  des  manufactures,  peut  étre  aisément  gagné  á 
notre  cause,  si  les  babitants  s'éveillent  et  font  une  tentative 
systématique  pour  obtenir  le  droit  de  voter,  de  la  méme  ma- 
niere que  les  gens  du  Lancastre  Tont  obtonu. 

«  C'est  un  usage  assez  répandu  que  de  placer  ses  économies 
dans. les  caisses  d'épargne.  Je  ne  voudrais  pas  diré  un  seul  mol 
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qui  lendit  á  diminuer  la  confiance  iégitirac  qu'inspirc  cclte  in- 
stitution ;  mais  je  prétends  qu'il  n'y  a  pas  de  placement  plus 
certain  que  celui  qui  repose  sur  la  propriété  pleine  et  entiére 
du  sol,  et  c'est  le  seul  placement  de  fonds  qui  confére,  avec  la 
propriété,  le  droit  de  suffrage.  Nous  arrivons  done  á  celte  con- 
clusión^ qu'il  n'en  coüte  rien  h  un  homme  d'acquérir  un  vote 
dans  un  comté.  11  acheté  la  propriété  :  un  cottage  vaut  60  livres 
sterling  (1550  fr.) ;  et  dans  le  voisinage  des  villes,  30  ou  40  li- 
vres sterling  fout  raffaire.  On  a  ainsi  Tinlérét  de  son  argent, 
une  propriété  que  Ton  peut  vendré  en  cas  de  besoin,  et  ledroil 
de  voter  par-dessus  le  marché.  Quelquefois  un  pére,  pour  en- 
seigner  Téconomie  á  son  fils,  lui  donue  une  sorte  de  nid  d*oi- 
seau,  un  paquet  de  bons  sur  une  caisse  d'épargne.  Je  dirai  a  ce 
pcre :  Faites  de  votre.fils,  á  Táge  de  21  ans,  un  franc  tenancier ; 
c'est  un  devoir  pour  vous  de  lui  procurer  rindépendance  du 
citoycn,  et  de  le  mettre  en  état  de  se  défendre,  lui  ainsi  que  ses 
enfants^  de  Toppression  polilique.  Avec  une  dépense  de  60  li- 
vres sterling,  vous  le  rendrez  l'égal,  au  jour  du  vote,  de  M.  Sca- 
risbrick  dont  les  possessions  territoriales  ont  neuf  milles  d'éten- 
due,  ou  méme  dé  M.  Égerton.  Voilá  ce  qu'il  faut  faire.  Pour  étre 
sur  les  listes  de  Tannée  prochaine,  il  sufOt  de  posséder  avant 
le  31  janvier.  . 

a  Quellé  a  été  la  conduite  des  propriétaires  foncicrs?  11  y  a 
déjá  longlemps  qu'ils  multiplient  les  électeurs  sur  leurs  do- 
roaines,  obligeant  les  fermiers  á  faire  enregistrer  leurs  fils,  leurs 
fréres  ainsi  que  leurs  neveux,  et  fabriquant  ainsi  autant  de  votes 
que  la  rente  de  la  Ierre  peut  en  couvrir.  lis  ont  fait  de  leurs 
terres  une  sorte  de  capital  politique,  depuis  l'acte  de  réforrae. 
Une  nouvelle  carriére  s'ouvre  maintenant  devant  nous.  Avaiil 
troisans,  si  vous  persévérez,  chaqué  comté  ayant  une  populatiou 
urbaine  considérable  peut  étre  représenlé  par  des  défenseurs 
de  la  liberté  commerciale  dans  le  parlement  (^).  » 

Voilá  le  plan  de  campagne  :  voyons  maintenant  quels 
en  ont  été  les  premiers  résultats.  Le  président  de  la  Li- 

(•)  Cohden's  speech,  Mancliesler,  *¿5  Oct.  184  i. 
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gue,  M.  George  Wilson  en  a  fait  un  lumineux  exposé, 
le  1 1  décembre  dernier,  en  inaugurant  les  réunions  de 
Covent-Garden.  Ce  document  en  dit  plus  qu'un  livre 
ex  professo  sur  les  conditions  du  systeme  élecloral  en 
Angleterre ;  je  Tabrégerai  peu,  en  traduisant,  de  peur 
de  Fafiaiblir. 

«  Nous  avon^  envoyú  les  membres  les  plus  expérimeotés  de 
Tassociation,  dans  140  bourgs,  pour  former  des  comités  electo- 
raux^  lá  oü  il  n*en  existait  pas,  et  pour  seconder  les  partísans 
de  la  liberté  commerciale,  la  oü  ees  comités  existaient ;  ils  de- 
vaient  aussi  recueiílir  les  renseignements  les  plus  completssur 
rétat  général  des  listes  dans  le  pays.  Depuis*^  la  lutte  a  com- 
menee;  nous  ne  connaissons  encoré  les  resultáis  que  pour 
i 08  bourgs.  Dans  98  ou  iOO^  la  revisión  des  listes  nous  a  donnc 
la  majorité;  et  si  les  partisans  du  monopole  ont  un  avantage 
dans  7  ou  8,  cet  avantage  n'est  pas  de  nature  á  compromettre 
Télection  d'un  défenseur  de  la  liberté. 

«  On  dit  que  le  chiffre  des  inscriptions  et  des  radiatlons  ne 
perraet  pas  de  juger  de  Tctat  des  listes;  nous  Tadmettons.  Les 
listes  sont  formées  par  lesJnspecteurs  (overseers)^  et  les  tribu- 
naux  de  revisión  ne  prennent  connaissance  que  des  cas  contestes ; 
ils  ne  s*occupent  point  des  modifícations  nombreuses  qu'aménent 
dans  le  corps  électoral,  les  décés^  les  changcments  de  domicile, 
Tacquisition  ou  la  perte  de  la  francbise  politique ;  or  c'est  la 
connaissance^  que  nous  avons  de  ees  modifícations^  qui  fait 
notre  confiance  en  ce  moment. 

t(  Vous  entendez  souvent  diré  qu'un  bourg  est  enfermé  dans 
une  serrure  qui  ne  s'ouvre  plus,  qu'aucun  progrés  ni  cbange- 
ment  ne  s'y  peut  eíTectuer,  ou  que  les  changements  y  ont  Irop 
peu  d'importance  pour  que  Télection  s'en  ressente.  C'est  la  une 
grande  erreur.  Je  tiens  une  liste  de  33  bourgs,  dans  lesquels 
les  modifícations,  que  le  pcrsonnel  electoral  a  subies^  s'élévent 
au  moins  á  10  p.  100  et  quelquefois  á  15  p.  100.  En  sortc  que, 
si  les  changements  ne  portaient  que  sur  les  anciens  votants,  le 
corps  electoral  en  Angleterre  se  renouvelierait  dans  le  cours  de 
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dix  ou  douze  aimées.  Preñez  le  bourg  d'Ashlon-soiis-Lync.  Le 
nombre  des  anciens  votanls  élail  en  1844,  de  621  ;  ct  le  nombre 
des  élecleurs  nouveaux  est  de  142.  Faui-il  ciler  un  bourg  rural, 
Boston  par  exemple,  dans  le  cornlé  de  Lincoln?  Les  listes  se 
composaient  de  974  électeurs;  129  son t  venus  s'ajouter  á  ce 
nombre.  Dans  la  ville  de  Liverpool  oü  12,823  électeurs  étaient 
portes  sur  la  liste,  on  en  comple  3,135  nouveaux  ;  et  á  Brighton 
461  nouveaux,  conlre  2,162  anciens.  Dans  Ies  33  bourgs,  donl 
j'ai  fait  mention,  le  nombre  des  électeurs  est  de  45^839  pour  les 
anciens,  et  de  7,648  pour  Ies  nouveaux ;  or,  la  majorité  en  fa- 
veur  du  monopole  n'était  dans  ees  villes  que  de  1,145  volants, 
aux  derniéres  élections.  Je  n'en  tire  aucune  conclusión  en  notre 
faveur]  je  cite  uniquement  le  fait  pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas 
de  bourg  tellement  stalionnaire  et  tellement  desesperé,  sur  le- 
quel  on  ne  puisse  agir  avec  succé?. 

a  Et  maintenant  de  quelle  nature  sont  les  nouveaux  électeurs  ? 
Ce  sont  généralement  des  bommes  sur  lesquels  Topinion  publi* 
que  a  de  Tinfluence,  et  c'est  sur  leur  appui  que  nous  comptons 
pour  les  prochaines  élections.  Les  jeunes  gens  n'ont  pas  les  pré- 
jugés  de  leurs  parents;  et  Ton  peut  supposer  qu'ils  prélent  at- 
tention  aux  débats  que  la  liberté  du  commerce  a  soulevés.  Nous 
avons  á  faire  d'abord  impression  sur  ees  nouveaux  venus ;  et  il 
ne  faut  peut-étre  que  Taction  continuelle  des  raembres  de  la 
Ligue  sur  leur  esprit,  pour  changer  la  face  du  corps  électoral 
dans  le  royanme.  Passons  aux  resultáis,  üans  4  bourgs,  qui  ont 
nommé  8  partisans  du  monopole,  nous  espérons  obtenir  4  dé- 
fenseurs  de  la  liberté  commerciale.  7  autres  bourgs  élaient  par- 
tagés ;  nous  y  ferons  nommer  14  représentants  de  nos  opinions. 
Ajoutez  14  bourgs,  qui  nommaient  21  défenseurs  du  monopole, 
et  dans  lesquels  nous  avons  conquis  la  majorité ;  et  nous  avons 
un  gain  clair  et  net  de  32  membres  qui  voteront  dans  le  par- 
lement  en  faveur  de  la  motion  de  M.  Viliiers.  Voilá  ce  que  nous 
avons  fait  dans  le  cours  d'une  seule  anuée. 

d  Nous  n'avons  pas  non  plus  négligé  les  comtés.  A  lá  der- 
niére  révision  des  listes,  un  seuI,  le  district  méridional  du  Lan- 
castre  nous  avait  sérieusement  occupés.  Je  vous  ferai  connaitre 
le  résultat  de  nos  efforts.  Vous  savez  qu'aux  derniéres  élections 
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du  comté^  M  EiUwistlc  Temporta  sur  volre  candidat,  M.  Brown^ 
de  578  voix.  11  y  a  daiis  ce  district  electoral  40  cantóos  iúdustriels 
chacun  a  plus  de  100  éleclears,  et  152  cantons  agricolcs,  dont 
dont  chacun  a  moins  de  100  élecieui  s ;  dans  les  40  cantons  qui 
sontprincipalement  industriéis,  etqui  comprennent  1 1,800  élec- 
teurs,  M.  Brown  avait  500  voix  de  plus  que  son  concurren! ; 
mais  dans  les  petits  cantons,  dans  les  cantons  ruraux  oii  Tin- 
fluence  du  propriétaire  foncicr  se  fait  plus  aisément  sentir,  la 
ra^ijorité  en  faveur  de  M.  Kntwistle  excédait  1  ^000  toíx.  Dans  le 
travail  des  listes,  nous  avons  obtenu  une  majorilé  de  plus 
de  1^700  électeurs.  Cela  monlre  ce  que  Ton  peut  Taire,  avec  de 
Tactivilé  et  avec  la  résolution  bien  arrétée  de  réussir. 

«  Les  tribunaux  de  revisión  sont  mainlenant  fermes.  Mais 
dans  le  cours  de  leurs  opéralions^  on  a  découvert  la  possibilité 
de  creer  de  nouveaux  électeurs  dans  les  comtés.  En  examinant 
les  listes  du  Lancastre^  on  a  reconnu  que  les  électeurs  des  dis- 
tricts  commerciaux  étaienf^  par  rapport  á  la  population,  dans 
la  proportion  de  1  á  80 ;  tandis  que  la  proportioa  était  de  i 
á  23  dans  les  districts  agricoles.  A  Liverpool  et  á  Manchester^  on 
nc  compte  que  1  électeur  par  120  habitanls.  Cette  observation 
peut  s'étendre  a  tout  le  royanme.  Plus  la  population  d'un  comlé 
est  adonnée  aux  manufactures,  et  moins  elle  a  d'électeurs ;  plus 
le  district  est  agricole,  et  plus  le  nombre  des  électeurs  est  grand 
par  rapport  á  la  population.  Preñez  le  comté  de  Buckingham, 
vous  avez  1  électeur  pour  25  habitants ;  tandis  que  celui  de 
Middlcsex  ne  compte  que  1  électeur  sur  115  habitants.  Le  dis- 
trict est  du  Surrey  a  1  électeur  pour  78  habitants^  et  Touest 
1  sur  26.  Cela  prouve  que  les  maitres  du  sol  ont  épuisé,  dans  les 
districts  ruraux,  le  pouvoir  qu'ils  avaient  de  créer  des  électeurs; 
tandis  qu'il  reste  encoré  dans  Ies  districts  commerciaux  et  ma- 
nufacturiers  un  chámp  imm^nse  á  exploiler. 

«  Nous  avons  résolu  et  entrepris  de  déterminer  nos  amis  á  se 
rendre  électeurs  dans  les  comtés.  Des  comités  ont  été  formés 
dans  ce  but,.et  nouso'en  faisons  point  mystére,car  ñous  n*avons 
pas  de  secrets  méme  pour  nos  ennemis ;  nous  nous  proposons 
d'inscrire,  pour  le  district  méridional  du  Lancastre,  avani 
le  31  janvier  1845,  4,000  élecleiirs  de  plus.  En  portant  nos  re- 
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gardd  au  déla  du  ruisseaii  qui  nous  separe  de  la  partie  septen- 
trionale  dii  comté  de  Chester,  nous  voyons  qu'á  la  derniére  élec- 
tion  la  majorité  obtenue  cohtre  le  candidat  libéral  fut  de 
500  voix.  Qu'est-ce  que  500  voix?  Qu'est-ce'qu'un  pareil  nombre 
d'électeurs  pour  les  villes  populeuses  de  ce  district?  Nous  nous 
sonames  mis  á  rceuvre,  et  déjá  500  électeurs  ont  été  inscrits 
pour  ce  comté.  Tournons-nous  maintenant  vers  la  partie  occi- 
dentale  du  comté  d'York.  Depuis  1841,  les  défeuseurs  de  la 
liberté  comraerciale  ont  gagné  dans  le  comté  250  voix ;  mais  la 
majorité  du  monopole  était  de  1,100  voix,  et  les  hoiíimes  de  loi 
de  ce  district  nous  disaient  quMl  n'y  avait  plus  ríen  k  faire.  Qu*a 
répondu  la  Ligue  ?  c(  Cela  sera.  »  M.  Gobden  et  M.  Brigbl  sont 
partís,  et  en  passanl  á  Halifax,  ils  ont  dit  :  n  Inscrivez-vous, 
créez  200  élecleurs  avanl  le  31  janvier.  »  De  lá,  ils  ont  gagné 
Leeds  qui  aura  400  électeurs  de  plus,  avant  le  terme.  —  Hud- 
derfíelds  n'avait  que  104  électeurs.  a  Inscrivez-vous,  triplez  le 
nombre,  »  ont-ils  dit.  Nous  venons  de  recevoir  une  leltre  par 
laquelle  nous  apprenons  que  la  táche  est  presque  entíérement 
remplie.  —  a  Avez-vous  besoin  de  notre  assislance  ?  avons-nous 
dit  aux  gens  du  comté  d'York.  —  Non.  — L'accepterez-vous  ? 
—  Oui.  —  Nous  vous  donnerons  500  votes  du  comté  de  Lan- 
castre.  »  Et  nous  ferons  plus  que  nous  n'avons  promis. 

«  Middlesex,  qui  envoie  deux  membres  au  parlement,  a  une 
population.égale  á  celle  de  12  comtés  qui  nomment  36  mem- 
bres. On  m'assure  qu'un  district  de  ce  comté,  celui  de  Hammer- 
smith,  qui  compte  30,317  hommes  de  Táge  de  21  ans  et  au- 
dessus,  n'a  que  1,913  électeurs ;  et  c'est  un  district  qui  renferme 
17,000  maisons.  Si  les  habitants  du  Lancaslre  et  de  Middlesex 
étaient  inscrits  sur  les  lisies,  dans  la  méme  proportion  que  ceux 
des  districts  ruraux,  la  partie  méridionale  du  Lancastre  comp- 
terait  20,000  électeurs  au  lieu  de  11,000;  pt  Middlesex,  au  lieu 
de  13,500  électeurs,  en  aurait  30,000. 

«  La  Ligue  pourraít  préparer  une  pétition  pour  réclamer, 
d'une  législature  qui  nous  est  boslile,  et  d'une  chambre  des 
communeá  qui  fait  des  lois  dans  son  intérét  personnel,  Taboli- 
tion  des  lois  sur  les  grains.  Mais  nous  avons  changé  de  tactique^ 
et  nous  nous  sommes  placés  sur  un  autre  terrain ;  nous  en  ap 
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peloDS  á  ceux  qui  foni  la  chambre  des  comrounes,  et  la  Ligue 
fera  elle-méme  la  prochaine  chambre.  Nous  n'enverrons  plus 
de  députatioDS  á  des  hommes  qüi  ont  paru  indifiérents  aux 
cris  de  notre  détressé ;  mais  connaissanl  les  changements  qui 
s'opérent  jour  par  jour,  heure  par  heure,  dans  i'upinion  du 
corps  électoral,  nous  nous  appliquerons  á  diriger  ropinion  pu- 
blique jusqu'au  moment  oü  elle  renversera  ce  monopole  avec 
tous  les  aulres.  » 

Le  systeme  électoral  de  FÉcosse  n'admet  pas  la  classe 
des  francs  tenanciers  á  40  shillings,  et  Pacte  de  réforme 
les  a  supprimés  en  Irlande;  c'est  done  en  Angleterre 
seulement  que  la  Ligue  peut  agir  sur  les  comtés.  Les 
53  comtés  de  TAngleterre  proprement  dite  et  du  pays 
de  Galles  envoient  159  membres  á  la  chambre  des  com- 
munes.  Sur  ce  nombre,  le  parti  liberal  n'a  obtenu  en 
1841  que  22  nominations,  et  c'est  de  la  que  le  parti 
conservateur  a  tiré  sa  principale  forcé  ;  car  les  élections 
des  YÜles  avaient  donné  aux  whigs  et  aux  radicaux  une 
majorité  de  9  voix  (175  contre  166).  Si  done  la  Ligue, 
comme  Tannonce  M.  Wilson  ,  parvient  á  déplacer 
32  voix  dans  les  bourgs,  aux  élections  prochaines,  il  lui 
sufñra  de  regagner,  dans  les  comtés,  les  22  voix  que  les 
whigs  ont  perdues  eu  1 841 ,  pour  rétablir,  dans  la  cham- 
bre des  communes  Tascendant  du  parti  libéral.  Voici  le 
tableau  de  ees  diverses  combinaisons. 


Angleterre. 


1837.  1841.  ÉLECTIONS 

^  Libér.  Consenrat.  Libér.  Conserut.  Libér.  Conservat. 


Bourgs. 
Comtés 


185  156  175  16»  207  134 

44  •  115  22  187  44  115 

229  271  m_  251  ^ 

34  19  31  22  31  22 

70  35  60  45  60  45 

333  3?5  288  370  3i2  316 


Total 
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Tous  les  inembres  du  parli  liberal  ne  soiit  pas  dis- 
posés,  il  s'en  faut,  a  voter  Tabolition  complete  des  lois 
sur  les  grains.  Mais,  quand  une  majorité  mi-parlie  whig 
et  mi-parlie  radicale  ne  ferait  que  substituer,  á  Téchelle 
mobile  de  sir  Robert  Peel,  un  droit  fixe  de  4  á  5  sh. 
par  quarteVy  la  Ligue  devrait  encoré  se  féliciter  du  ré- 
sultat ;  car  une  laxe  aussi  légére  ne  pourrait  élre  consi- 
dérée  que  comme  un  régime  transiloire  et  comme  un 
acheminement  vers  la  suppression  absolue  du  systéme 
protecleur. 

Ainsi,  le  succés  de  la  Ligue  n'est  plus  un  probléme  ; 
la  classe  moyenne  a  désormais,  en  Angleterre,  une  or- 
ganisalion  puissante  et  elle  lient  déjá  raristocralie  en 
respect.  Les  manufacturiers  et  les  négociants  vont  re- 
gagner,  par  la  liberté  commerciale,  le  terrain  qu'ils 
avaient  perdu,  depuis  dix  ans,  par  le  cóté  de  Tinfluence 
politique.  J'admire  d*autant  plus  ce  mouvement,  qu'il 
est  Toeuvre  solitaire  de  la  Bourgeoisie.  La  Ligue  se 
flatte,  je  le  sais,  elle  se  vante  dn  moins  d'avoir  oblenu  la 
coopération  des  classes  inférieures;  mais  les  faitsconnus 
jusqu'á  présent  sont  loin  de  justifier  celte  prétention. 
Les  ouvriers  ont  déclaré  expressément,  dans  tous  leurs 

(1)  «  Tant  que  la  prolecllon  subsislera,  la  Ligue  doit  conlinuer  ses 
opérations,  ajoutant  la  forcé  á  la  forcé,  le  nombre  au  nombre  et  Tin- 
íluence  á  Tinflaence.  Nous  avons  fait  de  la  sorte  un  progrés  siirpre- 
nant,  et  dont  aucune  association  n'oíTre  d'exemple  dans  rhistoire.  A 
ravcnir,  quand  leshommes  voudront  savolr  s'il  estpossible  de  délruire 
nn  abusprolégé  par  la  puissance  et  défendu  par  la  richesse,  par  le 
rang,  par  la  corruplion  ;  quand  ils  se  demanderont  s'il  y  a  quelque 
espolr  de  jeter  bas  un  pareil  abus  par  des  eíTorts  persévérants  et  par 
des  sacriüces,  on  leur  montrera  les  pages  qui  conUendront  rhistoire  de 
Ja  Ligue  centre  les  lois  sur  les  grains...  >» 

{Discoursáe  M.  G.  Thompson,  1845.) 
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manifestes,  que  laquestion  des  céréalcs  était  secondaire 
pour  eux,  et  que  TaboUtion  des  lois  sur  les  grains  ne 
pouyait  profiter  qu'aux  chefs  de  la  manufacture  (*) ;  on 
ne  les  rencontre  pas  aux  meetings  de  la  Ligue,  ou  ils 
n'y  paraissent  que  pour  protester  j  et  il  faut  toute  Tín- 
íluence  des  manufacturiers  pour  déterminer,  parmi 
ceux  qu'ils  oceupent,  quelques  adhésions  individuelles 
et  isolées. 

Que  Ton  consulte  les  listes  qui  sont  publiées  chaqué 
semaine  par  le  joumal  de  la  Ligue,  on  y  yerra  figurer 
bien  peu  d'ouvriers,  sóit  des  yilles  industríelles,  soit  des 
districts  ruraux.  Les  souscripteurs  appartenant  aux  der- 
niers  rangs  de  la  classe  moyenne,  les  boutiquiers,  les 
contre-maltres,  les  artisans,  y  sont  méme  en  fort  petit 
nombre.  Les  contributions  sérieuses,  efficaces,  viennent 
des  principaux  manufacturiers  et  des  grands  commer- 
fants ;  á  Touverture  de  la  souscription,  le  comité  de 
Manchester  avait  souscrit  pour  20,000  livres  sterling 
(510,000  fr.)  avant  de  quitter  la  salle  des  séances;  á 
Leeds,  M.  Marshall  a  donné  la  143"*  partie  de  la  somme 
requise,  soit  700  livres  sterling  (17,850  fr.).  Enfin,  il 
n'y  a  guére  de  souscription  sur  la  liste  qui  soit  inférieure 
á  1  livre  sterling. 

Certes,  si  les  ouvriers  avaient  suivi  l'exemple  que  les 
maitres  leur  donnaient,  le  mouvement  dirigé  contre  la 
législation  sur  les  grains  aurait  pris  une  bien  autre  im- 
portance.  Les  Irlandais  catholiques,  ees  paysans  affamés, 
qui  vivent  de  pommes  de  terre  et  qui  se  couvrent  de 

(1)  Voir,  entre  autres,  les  pétiUons  adoptées,  en  septcmbre  1843, 
par  des  assemblées  d'ouvriers  tenues  á  Huddersfield,  d  Bradford,  á 
l^elghley  et  á  Londres. 
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hailloíQS,  Ont  pu,  en  se  cotisant,  sou  par  sou,  envoyer  á 
FassociatioD  religieüse,  dont  le  siége  est  á  Lyon,  pk»  de 
2  millioDS  et  demi  de  fr.  Les  ouvriers  des  manufactures 
anglaises  sont  tóut  auissi  nombreux,  et  ils  ne  viventpas, 
en  ce  moment,  dans  le  méme  étatde  détresse.  Supposez 
que  tout  chéf  de  fainille,  dans  les  centres  d'industrie,  sup- 
posez que  tout  ouvrier,  sans  distinction  d'áge  ni  de  sexe, 
eút  appoíté  1  periny  (10  c),  par  semaine,  aux  trésoriers 
de  la  Ligue;  ^,  l'année  révolüe,  la  récolte  aurait  été, 
non  de  100,000  livres,  mais  de  1  million  sterling. 

La  Ligue  est  dónc  l'oeuvre  de  la  bourgeoisie,  et  de  la 
bouf geoisie  tendant  á  s^élever  dans  Téchelle  sociale.  As- 
suréraent,  les  chefs  de  Fíndustrie  ne  se  conduisent  pas 
de  la  méme  maniere  que  les  maítres  du  sol,  et  M.  Bright 
a  raison  de  diré  :  c<  Nous  n'avons,  parmi  nous,  ni  Buc- 
kingbams,  ni  Richmonds,  ni  KnatchbuUs;  et  ce  n'est 
pas  ici  qu'il  faut  cbercher  Iqs  genis  qui  portent  des  étoiles, 
des  jarretiéres,  ni  des  titres,  des  officiers  de  Tarmée  ni 
des  ftMictionnaires  de  Fordre  civil.  Les  hommes  qui  se 
distinguent  dans  la  Ligue,  sont  de  la  foule  comme  yous; 
et  ils  se  sont  pas  as^ooiés  á  Tagitation,  dans  Tespoir 
d'obtenir  des  places,  des  positions,  ni  le  pouvoir(*).  » 
Cela  est  yrai,  la  bourgeoisie  ne  réclame  ni  avantages  per- 
sonnels  pour  les  individus,  ni  priviléges  pour  la  classe. 
Elle  cherche  á  s'élever,  comme  s'éleva  jadis  la  noblesse, 
dans  l'estime  du  peuple,  et  en  défendant  le  droit  com- 
mun.  Mais  la  passion  qui  Fanime  n'est  pas  uniquement 
le  zéle  des  principes,  et  elle  se  propose  un  autrebutque 
la  gloire.  Ce  qu'elle  veut,  c'esl  Finfluence,  c'est  sa  part 
d'action  dans  le  gouvernement  du  pays. 

(1)  Speech  ofMr,  Bright,  at  Covent-Garden^  mh  Febniary  I84.V 
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La  constitutíon  de  cette  nouvelle  aristocratíe  est  déjá 
bien  avancée.  Non-seulement  les  capitaux  se  concentrent 
dansle  commerce  et  daos  Tindustrie,  de  maniere  á  creer 
des  positions  rivales  de  la  féodalité  fonciére ;  non-seule- 
ment le  manufacturier,  le  banquier,  Farmateur  a  aussi 
une  diéntele  de  yassaux  ou  de  tributaires  quí  trayaillent 
pour  lui ;  mais  Fordre  industriel  dispose,  comme  la  pro- 
priété  territoriale,  d^m  instrument  religieux.  De  méme 
que  rÉglise  anglicane  tire  ses  revenus  de  la  dime  que 
lui  doivent  les  fruits  de  la  terre,  les  méthodístes,  autre 
église  établie,  église  fortement  organísée,  église  politi- 
que,  sont  véritablement  á  la  soldé  des  manufacturiers. 
Aussi)  pendant  que  le  clergé  anglican  repudie  toute  agi- 
tation  contre  les  lois  sur  les  céréales,  le  clergé  métbodíste 
et  indépendant  a  excommunié  ees  lois,  dans  une  espece 
de  concile  tenu  á  Manchester,  en  1843,  et  auquel  assis- 
taient  plus  de  700  ministres.  Aristocratíe  contre  aris- 
tocratíe et  autel  contre  autel ;  voilá  le  secret  de  cette 
campagne,  quí  finirá  peut-étre  par  un  partage,  mais  quí 
n^aboutíra  certainement  pas  á  une  réconcUiation ;  car  la 
la  résislance  part  encoré  moins  de  Tintérét  que  de  l'or- 
gueil 

(1)  «  L*arl8tocraUe  Toit,  dans  cette  eampagne  contre  les  lois  sur  Ies 
céréales,  les  empiétements  d'une  aristocraUe  nouvelle  qui,  joignant 
ropu'encc  á  racüvité  intellectuelle,  s'est  présentée  récemment  comme 
la  rivale  de  rancienne,  dans  toutes  les  posiUons  de  l'État  et  de  la 
société;  qui  entre  en  partage  des  honneurs  etdes  places;  qoi  étend 
Journellement  ses  possessions  territoriales;  et  quidispntc,  aux  mattrés 
héréditaires  du  sol,  l'ínfluence  sociale  et  politique  dont  ils  avaient  le 
monopole  dcpuís  des  slécles.  A  cette  jalousio  qu'inspire  raristocratie 
manufacturiére  et  commer<;ante,  jalousie  qui  existe  dans  bien  des  cas 
oü  on  i'éprouve  sans  en  avoír  conscience,  nous  altribuons  principale- 
ment  l'hostililé  que  montre  la  noblesse  fonciére  contre  une  mesure 
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qui  doit  accroitre  sa  prospérité  et  son  autorité.  Maís  le  résultat  n'est 
pas  douteux.  La  nouvelle  aristocratie  a  poussé  de  fortes  racines  et  se 
maintiendra  cerlainement  dans  la  position  h  laquelle  la  convient  sea 
ayantages  naturels;  et  les  deux  ordres,  qui  ont  beaucoup  de  points 
communs,  se  disüngucront  néanmoins  par  des  dífférences  qui  leur 
servirontde  contre-poids  á  l'un  et  á  Tautre  dans  leur  ambitlon  et  dans 
leurs  fauies.  » 


{Perishire  Advertiser,) 


LA  LIGUE  EN  1846 


La  Ligue  est  sans  contredit  Tesemple  le  pluscomplet 
et  le  plus  éclaiant  du  succes  que  peut  obtenir  un  mou- 
Yement  d'opinioo  en  Augleterre.  Pour  la  premiere  ífás 
dans  rhistoire  de  ce  peuple  essentiellemeot  hiérarchi- 
que,  oo  Yoit  des  bourgeois,  des  panrenus  se  meitre  en 
campagne  sans  arborer  quelque  drapeau  blasooné  et 
sans  avoir  á  leur  téte  une  fraction  de  raríslocratie.  Pour 
la  premiere  fois,  une  reunión  d^hommes  lultant  conire 
des  intéréts  que  la  constitution  protége  n'appeUe  á  son 
aide  ni  transactions  ni  délais,  et  remplit  son  programme, 
un  programme  de  révolution,  dans  rintenralle  de  sept 
annéés  que  doít  durer  une  législature.  On  a  comparé 
les  progrés  de  la  Ligue  á  la  course  d'une  locomotive; 
elle  porte  en  effet  le  cacbet  et  elle  est  en  méme  temps 
la  merveille  d'une  époque  dlmproirisation. 

Je  ne  \eux  rabaisser  aucune  des  tentatives  qui  ont 
été  faites,  depuis  le  commencement  du  siecle,  deFautre 

(>)  Ge  cbapitre,  publié  en  féyrier  1846,  complete  ie  précédent,  il 
coodaít  jnsqa'á  la  Teille  da  tñompbe  définilif  da  libre  commerre  des 
grains  en  Angleterre.  Ríen  ne  noos  parait  pías  digne  d'intcrét  qoe  le 
récit  des  lultes  résolúment  poursaivies  dans  ce  but;  trop  souTent. 
qoand  on  proGte  du  progrés  accompli,  on  oablie  ce  qu^ii  a  conté  Ce 
soins  persévérants  et  d'intelligents  effo  rts. 


xSote  de  VEdiieur. 
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cote  du  détroit,  dans  Tintérét  des  libertes  publiques. 
Tous  les  monopoles  ont  été  successivement  attaqués  • 
aprés  le  monopole  religieux,  le  monopole  politique,  et, 
aprés  les  priviléges  qui  avaient  raison  d'étre  dans  This- 
toire,  le  monopole  le  plus  récent  dont  jouissenl,  pour 
les  produits  de  la  terre,  les  propriétaires  du  sol.  Aucune 
exception  cependant  ne  tenait  á  de  plus  profondes  ra- 
cines  ;  le  privilége  foncier  enchainait  Tinterét  de  celui 
qui  cultive  á  Fintérét  de  celui  qui  posséde,  et  rien  ne 
semblait  plus  difficile  que  d'aliéner  á  leurs  maitres  les 
vassaux  de  cette  autre  féodalité. 

L'association  catholique  qui  détermina  par  son  atti- 
lude  imposante  les  concessions  de  1829,  avait  trouvé 
le  terrain  préparé  par  trente  années  de  controverse.  Ce 
que  le  duc  de  Wellington  accorda  aux  populations  á 
demi  soulevées  de  Tlrlande,  Pilt  lui-méme,  des  1804, 
Favait  jugé  possible  en  admettant  les  partisans  avoués 
de  Fémancipation  á  siéger  avec  lui  dans  le  conseil. 
L'Union  politique  de  Birmingham,  cette  conspiration 
légale  de  toutes  les  classes  de  la  société  en  faveur  de  la 
réforme  parlemen taire,  avait  été  précédée  longtemps  au- 
paravant  par  les  démonstrations  des  grands  seigneurs 
whigs  obéissant  á  l'impulsion  un  peu  radicale  du  duc  de 
Richmond  et  de  lord  Grey.  Celui-ci  n'accomplit  qu'á  la 
fin  de  sa  carriére  un  projet  qui  en  avait  signalé  les  de- 
buts. Encoré  fallut-il  Télan  imprimé  aux  idées  de  liberté 
en  Europe  par  la  commotion  de  i  830,  pour  venir  á 
bout  des  résistances  qu'un  demi-siécle  de  propagande 
avait  déjá  ébranlées. 

La  cause  de  la  Ligue  est  la  seule  qui  ait  Iriomphé  sans 
cesser  d'étre  une  question  de  classe,  ét  sans  trouver  un 
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appui  réel,  pas  plus  dans  les  rangs  élevés  de  la  sociélé 
que  dans  les  régions  inférieures.  Elle  a  vaincu,  gráce  á 
ime  organisation  savante,  par  la  simplicité  des  moyens, 
par  le  talent  et  par  Tindomptable  énergie  de  ses  chefs, 
par  la  puissance  des  intéréts  qu'elle  représente.  Le 
succes  de  la  Ligue  a  dépassé  les  espérances  de  ses  parti- 
sans  et  la  crainte  de  ses  adversaires.  Jamáis  encoré  Ta- 
venir  ne  s'était  plus  soudainement  rapproché  du  pré- 
sent.  Au  printemps  de  1839,  lorsque  les  délégués  de 
cette  grande  confédéralion,  qui  sortait  á  peine  de  ses 
langes,  vinrent  présenter  leur  pétition  á  la  chambre  des 
communes,  on  s'étonnait  de  la  naíve  confiance  avec 
laquelle  ils  entreprenaient  non  pas  de  modifier  ni  de 
corriger,  mais  de  faire  abolir  sur  l'heure  et  d'une  ma- 
niere absolue  les  lois  sur  les  céréales,  et,  dans  ce  part 
réformiste  qui  les  avait  accueillis  avec  une  bienveillance 
un  peu  incrédule,  les  plus  politiques  leur  disaienl : 
c(  Abolir  les  lois  sur  les  céréales !  Vous  aurez  aussitot  fait 
de  renverser  la  monarchie  » 
-  La  monarchie  reste  debout,  mais  le  systéme  protec- 
teur  a  refugie  coup  de  gráce.  Les  grands  propriétaires  et 
leurs  fermiers,  qui  n'avaient,  au  diré  de  sirRobert  Peel, 
reclamé  le  privilége  d'approvisionner  le  marché  inté- 
rieur  que  pour  suivre  Texemple  des  manufacturiers  et 
des  marchands,  vont  étre  forcément  ramenés  á  cet  áge 
d'ordeleurinnocenceprimitive,  dont  parle  AdamSmith, 
quand  il  avance,  moins  en  économiste  qu'en  historien, 
que  (( les  propriétaires  fonciers  et  les  fermiers,  á  leur 
étemel  honneur,  sont,  de  toutes  les  classes  de  la  société, 

(')  Discüurs  de  M.  C obelen  á  Covenl-üarden,  le  18  dócembrc  1843. 
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la  nioins  entachée  de  Tespril  de  moñopole.  »  L'aristc- 
cratie  désormais  ne  peuiplus  gouverner  qu'en  vertu  de 
sa  capacité,  et  dominer  que  par  la  grandeur  morale. 
L'iiidustrie  lui  dispute  ses  clients,  et  le  commerce  Fégale 
en  richesse.  Si  done  Taristocratie  ne  change  pas  -de  ca- 
ractére,  le  pouvoir  changera  de  mains. 

La  Ligue  a  grandi  en  peu  de  temps,  elle  a  grandi  avec 
les  obstacles  qu'élle  rencontrait ;  mais  aucune  associa- 
tion  n'a  eu  des  commencements  plus  humbles.  Trois 
hommes,  je  Tai  dit  ailleurs  (*),  lui  servirent  de  par- 
rains  á  sa  naissance ;  un  membre  de  la  chambre  des 
communes,  le  docteur  Bowring  ;  le  rédacteur  du  Man- 
chester-TimeSy  M.  Prentice,  et  un  membre  de  la  cham- 
che  du  commerce,  M.  J.  B.  Smith.  Sous  ce  patronage 
assurément  plus  éclairé  que  notable,  un  économiste 
amateur,  M.  Paullon,  allait  de  Tille  en  ville,  préchant 
contre  les  lois  qui  restreignent  l'importation  des  grains 
élrangers.  S'étánt  d'abord  fait  entendre  á  Manchester,  il 
échauffa  bienlót  de  sa  parole  les  manufacturiers  de  Bir- 
mingham,  de  Wolverhampton,  de  Coventry,  de  Derby, 
de  Leicester  et  du  Nottingham  ;  mais  la  premiére  dé- 
monstration  un  peu  sérieuse  fut  la  pétition  votée,  á  la 
fin  de  1838,  par  la  chambre  de  commerce  de  Manches- 
ter, pétition  que  Ton  met  aujourd'hui,  en  matiére  de  li- 
berté commerciale,  sur  la  méme  ligne  que  la  fameuse 
déclaration  des  droits.  II  y  était  dit  que,  «  sans  Taboli- 
tion  immédiate  des  lois  rendues  pour  empécher  Tintro- 
duction  des  grains,  la  ruine  des  manufacturiers  devenait 
inévitable,  et  que  Tapplication,  sur  une  plus  grande 

(>)  V.  le  chapit  re  précédent.  (Note  de  VEditeur.) 
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échelle ,  du  principe  de  la  liberté  commerciale  iK)UYait 
seule  assurer  la  prospérité  de  Findustrie  et  le  repos  du 
pays. )) 

Par  cette  démarche  qui  eut  un  grand  retentissement, 
la  chaipbre  de  commerce  de  Manchester  se  rendait  Tor- 
gane  de  Tindustrie  britannique.  En  cela,  comme  en 
toutes  choses,  depuis  le  régne  de  la  vapeur,  Manchester 
prenait  l'initiative.  Aprés  a\oir  donné  á  FAngleterre 
la  manufacture  du  cotón  dans  la  personne  d'Arkwright, 
et  le  gouvernement  modérateur  dans  la  personne  de 
sir  Robert  Peel,  l'inépuisable  fécondité  du  Lancashire 
allait  encoré  se  signaler  dans  les  Instruments  de  Fagi- 
tation  libérale,  en  produisant  un  administrateur  comme 
M.  Wilson,des  orateurstels  queM.CobdenetM.Bright, 
et  un  nombre  incroyable  de  ees  natures  d'élite  qui,  en  se 
dévouant  á  la  chose  publique,  ne  comptent  pour  ríen 
les  sacrifices  de  temps  et  d'argent. 

L'agitation  populaire,  méme  dans  un  pays  tel  que  la 
Grande-Bretagne,  oü  elle  sert  decomplémentet  d'auxi- 
liaire  aux  pouvoirs  établis,  n'est  en  général  qu'une  fiévre 
passagére  de  la  société,  qu'un  vigoureiux  coup  de  collier 
donné,  au  moment  opportun,  en  faveur  d'un  intérét  ou 
d'une  idée.  La  Ligue  seule  a  imaginé  d'en  faire  un 
moyen  de  gouvernement.  Des  le  début,  la  Ligue  a  formé 
une  sorte  d'État  dans  l'État.  Depuis  pres  de  huit  ans 
que  le  conseil  de  la  Ligue,  ce  parlement  de  la  réforme 
commerciale,  siége  á  Manchester,  il  n'a  pas  cessé  de  ren- 
dre  des  décrets,  que  son  président  promulgue,  que  son 
journal  et  ses  pamphlets  expliquent  au  peuple,  et  que 
ses  missionnaires  ont  ensuite  fait  exécuter  dans  les  villes 
ainsi  que  dans  les  comtés. 
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Cette  courte,  mais  brillante  histoire,  a  trois  cpoíjuet 
bien  distinctes  :  la  période  contemplative,  celle  qui  coni- 
prend  les  études,  les  tátonnements  et  Tenseignement  par 
la  presse  et.par  la  parole ;  la  période  active  ou  de  propa- 
gande,  qui  s'étend  de  1843  á  1845 ;  enfin  la  période  po- 
litique  ou  d'influence,  celle  oü  la  Ligue,  faisant  et  défai- 
sant  les  majorités  électorales,  effraye  Taristocratie  et 
améne  les  chefs  de  parti  á  capituler.  A  chacune  desees 
époques,  l'enthousiasme  va  croissant,  et  avec  Tenthou- 
siasme  les  sacrifices.  Le  budget  de  la  Ligue  grossit 
d'année  en  année.  En  1839,  6,000  liv.  sterl.;  en  1840 
et  1841, 8,000 liv.  sterl.;  enl842,  10,000 liv. sterl.;  en 
1843,  50,000  liv.  sterl. ;  en  1844,  plus  de  100,000  liv. 
sterl. ;  enfln  en  1845,  250,000  liv.  sterl.  Je  ne  compte 
pas  dans  ees  contributions  volontaires  les  5  ou  600,000 
liv.  sterl.  qui  ont  été  dépensées  par  les  clients  de  la  Li- 
gue en  1844  et  1845,  á  acquérir  les  propriétés  qui  leur 
conférentles  droits  électoraux. 

Le  conseil  exécutif  de  la  Ligue  se  partage  en  comités, 
de  méine  qu'un  gouvernement  distribue  les  matieres 
d'État  entre  divers  ministres.  11  comprend  le  comité  d'a- 
griculture,  le  comité  de  commerce,  le  comité  de  publi* 
catión,  le  comité  électoral,  et  jusqu'á  un  comité  religieux* 
On  aura  une  idée  de  Tétendue  des  relations  que  le  con- 
seil entretient,  quand  on  saura  que,  dans  une  contrée  oü 
le  port  d'une  letlre  ne  coúte  que  10  centimes,il  dépense 
en  moyenne,  pour  ce  seul  article,  5  á  600  fr.  par  jour. 
Plus  de  cent  comités  locaux,  dans  la  Grande-Bretagne, 
correspondent  avec  le  comité  central  de  Manchester. 

Les  publications  qui  émanent  de  la  Ligue  sont  innom- 
brables* Outre  un  journal  hebdomadaire,  qui ,  apres 
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avoir  paru  d^abord  sous  le  titre  á^Anti-corn  law  circular^ 
et  plus  tard  sous  celui  di  Anti-hread-tax  circular^  prit, 
en  1843,  en  agrandissant  son  cadre  et  son  forniat,  le 
nom  de  la  Ligue  elle-méme,  chaqué  semaine,  des  mil- 
liers  d^adresses  el  de  brochures  sont  répandues  d'un 
bout  du  royanme  á  Tautre.  En  1843,  le  chiffre  total  de 
ees  envois  s'est  élevé  á  9  millions  de  brochures  pesant 
enseinble  200,000  kilogramnies.  En  1845,  le  journal 
The  League  a  püblié  1  million  d'exemplaifes,  et  le  con- 
seil  a  dépensé,  en  publications  de  toute  espéce,  une 
somme  de  20,000  liv.  slerl. 

La  parole  n'a  pas  été  moins  active  que  la  presse.  En 
1843,  selon  M.  Fonteyraud,  qui  a  puisé  ce  renseigne- 
nien  t  a  bonne  source,  quatorze  orateurs  avaient  parcouru , 
au  nom  de  la  Ligue,  cinquante-neuf  comtés,  et  y  avaient 
prononcé  plus  de  six  cent  cinquantediscours  publics.  Dans 
les  derniers  mois  de  1 845,  et  sans  parler  des  nombreuses 
réunions  qui  eurent  lien  dans  la  métropole,  M.  Cobden 
et  M.  Bright  avaient  harangué  la  foule  avide  de  les  en- 
tendre,  á  Birmingham,  Blackburn,  Barnley,  Halifax, 
Huddersfield,  Léeds,  Sheffield ,  Wakefield,  Preston, 
Glocester,  Bristol,  Stroud,  Bath,  Nottingham,  Derby  et 
Wootton-under-Edge.  Soixante  meetings  avaient  en  ou- 
tre  été  tenus  dans  les  villes  principales  pour  réclamer, 
dans  la  perspective  de  la  disette  qui  s'annon^ait,  le  libre 
commerce  des  grains.  A  aucune  époque,  Tesprit  humain 
n'avait  fait,  pour  une  cause,  si  grande  qu'elle  fút,  de 
tels  frais  de  logique  et  d'éloquence. 

Dans  rintervalle  et  comme  en  se  jouant,  la  Ligue 
semait  les  institutions  útiles.  Elle  bátissait  á  Manchester 
un  ¡mmense  édifice,  un  temple  élevé  á  la  liberté  coni- 
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merciale,  qui  peut  contenír  10,000  personnes,  oí  oü 
l'industrie  manufacturiére  tiení  déjá  ses  assises.  Elle 
prenait  i'initiative  de  ees  expositions  de  rindusirie,  que 
l'Angleterre  ignorait ,  et  qui ,  d'abord  inaiigurées  á 
Manchester  en  1842,  se  sont  renouvelées  á  Londres  avec 
le  méme  succés  en  1845.  Enfin,  ne  trou\ant  pas  une 
grande  sympathie  auprés  du  clergé  de  Téglise  anglicane, 
qui  vit  de  la  dírne  levée  sur  les  fruils  du  sol,  et  qui  dé- 
pend  par  conséquent  de  la  propriété  fonciére,  la  Ligue 
convoquait  á  Manchester  un  concile  des  ministres  dissi- 
denís,  et  faisait  bénir  par  eux,  comme  une  autre  croi- 
sade,  cette  levce  de  boucliers  des  villes  contre  les  campa- 
gnes,  de  la  bourgeoisie  industrielle  contre  Taristocratie. 

U  y  a  loin  encoré  de  l'agitation  au  pouvoir,  méme 
dans  les  gouvernements  les  plus  populaires.  La  Ligue 
avait  beau  inspirer  Topinion  publique  :  sa  voix,  obéie  á 
Manchester,  écoutée  dans  toutes  les  villes  manufac- 
turiéres,  expirait  á  la  porte  du  parlement. 

La  chambre  des  communes,  la  chambre  qui  était  le 
produit  du  bilí  de  réforme,  provoquée  chaqué  année, 
par  la  motion  de  M.  Villiers,  á  modifier  les  lois  sur  les 
grains,  avait  constamment  refusé,  á  une  majorité  im- 
mense,  de  porter  la  main  sur  cette  arche  sainte  de  la 
propriété  fonciére.  Désespérant  d'agir  par  Topinion  sur 
le  parlement,  la  Ligue  résolut  de  s'adresser  au  corps 
electoral. 

En  1834,  sir  Robert  Peel,  chef  d'un  parti  vaincu, 
avait  conseillé  á  ses  amis  d'user  dans  leur  intérét,  et 
contre  leurs  adversaires,  des  droits  que  Tacte  de  ré- 
forme leur  conférait.  La  Ligue  s'est  approprié  ce  mot 
d'ordre:  a  Fexemple  des  conservateurs,  elle  enrole  les 
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électeiirs  par  centaines.  Une  chaumiére  qui  représente 
un  loyer  de  40  shillings  donne  le  droit  de  voter  aux 
élections  de  comté;  quiconque  posséde  un  capital  de 
60  livres  sterling,  un  fils  de  famille,  un  commis,  un 
ouvrier  mémepeut  acquérir  ainsi  le  suffrage.  La  po- 
pulation  urbaine  va  prendre  dcoit  de  cité  dans  les  cam- 
pagnes,  et  l'épargne,  qui  n'était  jusqu'á  présent  qu'une 
source  d'aisance,  méne  enfin  á  rindépendance  polilique. 
C'est  ra\énement  d'une  classe  nouvelle,  c'est  presque 
un  changement  dans  la  constitution. 

Les  opérations  électorales  de  la  Ligue  ont  été  dirigées 
avec  une  telle  activité,  que,  des  la  premiére  année  de 
ce  travail  et  en  agissant  sur  les  listes  urbaines,  elle  avait 
déplacé  la  majorité  dans  trente-deux  bourgs.  Restaienl 
les  comtés,  qui  sont  la  citadelle  de  Taristocratie  terrilo- 
riale.  La  Ligue  en  a  envahi  neuf,  les  plus  considérables 
par  lapopulation  etpar  la  richesse,  Middlesex,  Lancastre, 
Warwick,  Stafford,  Chester,  York,  Gloucester,  Somer- 
set  et  Surrey,  représentant  143,000  votants,  ou  le  tiers 
des  électeurs  ruraux  dans  TAngleterre  proprement  dite. 
Dans  ees  colléges,  elle  a  conquis  en  deux  ans  une  majo- 
rité claire  et  nette  de  16,446  voix  (*).  Par  ce  seul  fait 
Fascendant  du  parti  conservateur  étaitremis  en  question. 
Faut-il  s'étonrier  si  les  journaux  tories  ont  sonné  Ta- 
larme, et  si  la  coterie  des  ducs,  láchant  la  bride  aux 
sociétés  d'agriculture,  a  voulu  en  faire  encoré  une  fois 
des  agences  électorales? 

C'est  des  conquétes  de  la  Ligue  en  matiére  d'élections 
que  date  réellement  son  influence.  Jusque-lá,  commeTa 

')  Discours  de  M.  John  Wilson,  k  Manchcsler,  décembre  1844» 
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dit  spirituellement  M.  Sidney  Herbert{*),  elle  ressem- 
blait  un  peu  á  une  armée  de  théálre,  faisant  constam- 
ment  parader.les  mémes  acteurs.  On  entendail  le  bruit, 
mais  on  doutait  du  nombre.  L'incrédulité  s'est  dissipée 
á  la  publication  des  listes  électorales.  Quand  on  a  vu 
tout  le  chemin  que  la  Ligue  avait  parcouru  en  si  peu  de 
temps,  onacompris  qu'une  puissance  jusqu'alors  in- 
connue  áVAngleterre  venait  de  se  révéler,  et  les  deux 
fractions  de  raristocratie,  les  whigs  et  les  tories,  sont 
accourues  pour  empécher,  en  concédant  la  réforme  ré- 
clamée  par  la  Ligue,  que  le  gouyernement  du  pays  ne 
passát  tout  á  fait  dans  ses  mains. 

Je  sais  que  les  circonstances  ont  favorisé  et  háté  le 
succés  deTagitation.  Le  déficit  de  la  récolte,  la  perspec- 
tive  mena^ante  d'une  famine  en  Irlande,  le  mécontente- 
ment  des  ouvriers  en  Angleterre,  voilá  sans  doute  le  plus 
formidable  argument  que  Ton  puisse  invoquer  contre  le 
monopole  des  subsistances ;  mais  cet  état  de  choses  n'au- 
rait  pas  suffi  poür  déterminer  la  chute  définitive  du  sys- 
teme  protecteur.  L' Angleterre  s'était  deja  trouvée  plus 
d'une  fois  aux  prises  avec  les  difficultés  d'une  disette,  et 
chaqué  fois  la  suspensión  temporaire  des  lois  sur  les  cé- 
réales  y  avait  pourvu.  Le  danger  passé,  la  protection  re- 
prenait  son  empire;  les  propriétaires  fonciersrecommen- 
?aient  á  ran^onner  le  peuple,  et  le  gouvernement  se 
rendormait. 

II  est  certain  qu'en  ouvrant  les  portes  du  royaume  aux  - 
grainsétrangers,  sir  RobertPeel  aurait  pu,  pour  quelque 
temps,  conjurer  lemécontentement  général.  Les  mauvais 

(»)  Chambre  des  Communes,  séance  du  9  janvier  1846. 
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résultats  de  la  récolte  n^ont  pas  décidé  les  bommes  pu- 
blics,  maisleuront  servi  de  pretexte  et  d'excusepour  co- 
lorerun  cbangementde  conduite.  Supposc^  que  la  Ligue 
n'eút  pas  existe,  ou  qu'elle  n'eút  pas  fait  les  mémes  pro- 
gres dansla  confiance  des  électeurs,  toutes  choses  restant 
d'ailleurs  égales,  la  pomme  de  terre  manquant  á  quatre 
millioDsdlrlandais,  etle  prix  du  pain  ayantaugmenté  d'un 
quart  ou  d'un  tiers  en  Angleterre,  lord  Joba  Russell 
aurait-il  écrit  sa  lettre  aux  électeurs  de  Londres,  et  sir 
Robert  Peel  aurait-il  provoqué  une  crise  ministérielle 
aux  dépens  de  Funion  qui  régnaitdans  sa  majorité,  afin 
d'étendre  le  principe  de  la  liberté  commerciale  jusqu'á 
ees  régions  de  l'iutérét  aristocratique,  dont  il  Favait  tenu 
jusqu'alors  soigneusement  écarté  ? 

Evídemment  ce  n'est  pas  une  de  ees  convictions  dés- 
intéressées  qu'impose  Tamour  purement  contemplatif  de 
la  science,  c'est  la  raison  d'Etat  qui  a  parlé.  Le  cbef  des 
wbigs  a  passé  du-cóté  de  la  Ligue,  a  laquelle  il  apporte 
Tautorité  de  son  nom  et  le  concours  d'un  grand  parti 
politique,  quand  il  a  vu  que  cette  agitation  prenait  le  ca- 
ractere  d'une  lutte  acbarnée  entre  Tintérét  manufactu- 
rier  et  l'intérét  agricole,  et  que  les  gens  de  Mancbesler 
étaient  devenus  assez  forts  pour  dpnner  le  sigi^al  d^une 
guerre  intestine  entre  les  diverses  classes  de  la  sociélé. 
II  est  venu  diriger  le  mouvement  pour  rester  maítre  de 
le  modérer  et  de  le  rendrc  moins  exclusif.  Quant  au 
cbef  auquel  appartient  la  direction  du  parti  conserva- 
teur,  il  a  jugé  bien  vite,  avec  la  súreté  babituelle  de  son 
coup  d'oeil,  que,  s'il  permettait  á  lord  Jobn  Russell  d'oc- 
cuper  cette  position ,  c'en  était  fait  du  gouvernement, 
qui  laissait  usurper  ainsi  son  róle  d'artrbie.  Perdre  la 
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majorilé  dans  la  chambre  des  comniunes  et  retomber 
peut-étre  dans  la  situation  d'une  minorité  factieuse, 
voilá  le  sortqui  était  réservé  au  parti  conservateur,  dans 
le  cas  oü  le  programme  de  1842  serait  resté  le  pro- 
gramme  de  1 846.  Sir  Robert  Peel  n'avait  pas  tiré  míra- 
culeusement  raristocratie  de  dessous  les  décombres  de  la 
réfornie,  en  1834,  pour  la  laisser  périr  douze  ans  plus 
tard  en  défendant,  sans  espoir,  la  breche  ouverte  dans  la 
législation  sur  les  cércales.  Aux  dépens  de  sa  réputation 
et  de  son  repos,  il  a  préféré  faire  violence,  pour  le  sau- 
ver,  au  grand  parti  qui  luí  avait  confié  ses  destinées. 

c(  J'ai  toujours  prévu,  disait  M.  Cobden  dans  une  as- 
semblée  publique,  á  la  fin  de  décembre,  que  nous  au- 
rions  á  culbuter,  avant  de  réussir,  un  ou  deux  gouver- 
nements(*).  »  Laprophéties'estaccomplieála  lettre.En 
effet,  non-seulement  la  Ligue  a  renversé  le  ministére  de 
sir  Robert  Peel  tout  le  temps  qui  a  été  nécessaire  pour 
humilier  la  résistance  du  duc  de  Wellington,  mais  elle 
a  réduit  encoré  les  whigs  á  la  dure  nécessité  d'étaler  les 
infirmités  qui  leur  rendaient  rexercice  du  pouvoirim- 
possible.  La  Ligue  a  obligé  le  ministére  tory  á  faire  en 
quelque  sorte  peau  neuve ;  elle  a  fait  avorter  dans  son 
germe  la  tendance  á  ranimer  l'ancienne  combinaison 
whig.  Le  terrain  du  gouvernement  est  done  maintenant 
déblayé  et  peut  recevoir  la  semence  nouvelle. 

Dans  rinter\alle  qui  s'est  écoulé  entre  la  reconstitu- 
tion  du  ministére  et  la  présentation  au  parleraent  du 
projet  de  reforme  commerciale  élaboré  par  sir  Robert 

(')  I  have  always  expected  that  we  should  knock  one  or  lwo  govern- 
ments  on  Uje  hcad,  before  we  succeeded. 

{Spfiech  at  Covent-G arden,) 
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Peel,  les  deux  partís  extrémes  qui  sont  les  véritables  per- 
gonnages  de  ce  drame,  ont  cherché  á  se  forlifier  et  á  faire 
des  recrues.  Les  résnltats  obtenus  sont-ils  les  mémes 
pour  Fun  comme  pour  Faiitre,  et  sont-ils  également 
préparés  á  la  bataille  décisive  qui  ya  s'engager  ? 

Lia  Ligue  a  montré  une  rare  habileté  dans  cette  crise. 
La  vapeur  des  révolutions  lui  avait  d'abord  monté  á  la 
téte ;  en  présence  des  cabineis  faits  ou  á  faire  qui  s'écrou- 
laient  Yun  sur  Tautre,  elle  imaginait  déjá  qu'aucune 
puissance  ne  tiendrait  deyant  elle,  et  quelques  paroles 
de  haine  ou  de  subyersion  s'étaienl  mélées  á  ses  cris  de 
victoire ;  mais  la  réflexion  n'a  pas  tardé  á  modérer  cet 
emportement,  qu'expliquait  d'ailleurs  ce  qti'il  y  ayait 
d'inattendu  dans  le  succés.  Pour  ne  géner  aucune  com- 
binaison,  pour  éyiter  d'étre  un  embarras  et  unobstacle, 
la  Ligue  a  pris  une  attitude  expectante.  Aprés  ayoir 
poutvu  á  toutes  les  éyentualités  par  Fouverture  de  cette 
magnifique  souscription  que  les  manufacturiers  de  Man- 
chester  ont  remplie  dans  une  soirée  jusqu'á  concurrence 
de  15,000,000  de  francs,  elle  a  suspendu  ses  réunions 
publiques.  M.  Cobden  et  M.  Bright  ont  laissé  la  parole 
aux  éyéoements.  Le  théátre  de  Tagitation,  la  salle  Ide 
Coyent-Garden,  a  été  rendue  aux  amusements  déla  sai- 
son.  Toute  polémique  a  cessé,  et  Ton  met  ce  repos  á 
proflt  pour  resserrer,  dans  Tintérieur  du  parti,  les  liens 
un  peu  reláchés  de  la  discipline. 

En  attendant,  les  manufacturiers,  qui  forment  le  con- 
seil  exécutif  de  la  Ligue,  ont  pris  indiyiduellement,  mais 
sous  une  inspiration  commune ,  une  résolution  qui  ya 
les  réconcilier  tout  á  fait  ayec  les  classes  inférieures.  On 
sait  que  les  ouyriei^  des  manufactures,  loin  de  s'associer 
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á  l'attaque  dirigée  par  les  organes  de  la  bourgeoisie 
contre  les  priviléges  dont  jouit  la  propriété  fonciére, 
avaient  protesté,  á  plusieurs  reprises,  de  leur  indifTérence 
profonde  pour  ce  mouvement.  Bien  peu  d'entre  eux,  en 
effet,  comprennent  la  différence  de  situation  qui  résulte 
pour  un  ménage  laborleux  du  bon  marché  des  aliments, 
et  ils  ne  s'inquiétent  généralement  que  de  la  hausse  ou 
de  la  baisse  des  salaires.  L*aristocratie,  avec  laquelle  ils 
ne  sont  pas  habituellement  en  contact,  ne  saurait  froisser 
leurs  intéréts  immédiats,  ou  leur  devenir  odieuse.  La 
domination  qu'ils  supportent  avec  impatience,  c'est  celle 
du  maitre  qui  les  emploie.  Voyant  se  former  sous  leurs 
doigts  les  richesses  que  Tindustrie  accumule,  ils  finis- 
sent  par  croire  que  les  profits  de  cette  industrie  se  répar- 
tissent  d'une  maniere  trop  inégale  entre  le  capital  et  le 
travail.  De  la  les  coalitions  qu'iis  trament  entre  eux, 
tantót  pour  obtenir  une  augmentation  dans  le  prix  de  la 
main-d'oeuvre,  tantót  pour  amener  une  réduction  dans 
le  nombre  des  heures  que  dure  la  journée. 

Sur  ce  dernier  póint,  celui  que  les  ouyriers  ont  le 
plus  á  coeur,  les  chefs  de  la  manufacture  sont  préts  á 
faire  les  concessions  que  rédame  l'opinion  publique. 
Ils  ont  déclaré  qu'aussitót  aprés  Tabrogation  des  lois  qui 
concement  les  céréales,  la  durée  du  travail  dans  les 
usines  et  dans  les  ateliers  serait  réduite  á  onze  heures 
par  jour.  Les  expériences  de  quelques-uns  d'entre  eux, 
etnotamment  de  la  maison  Gardner,  á  Preston,  autorisent 
á  pensér  que  la  quantité  des  produits  ne  diminuera  pas 
dans  la  proportion  des  heures  retranchées  au  travail,  et 
que  les  salaires  garderont,  á  peu  dechose  prés,  le  méme 
Tiiveauj^mais  en  revanche  la  santé  des  fenimes  et  des 
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jemies  gens,  la  moralité  des  mráages  et  Fordie  pobiic  y 
gagneroDt  panni  les  popalatioos  industríelles.  Les  oa- 
TTÍers  auroD  t  plus  de  iemps  á  donoer  á  la  culture  de  leur 
íntelligeoce  et  á  Féducation  de  leurs  enfánts;  la  iamiUe 
oessera  d'étre  une  exception  sociale,  á  Fusage  eidosíf 
des  dasses  que  la  fortune  a  éleTÓes  au  sommet  de  sa 
roue. 

Cetie  concession  des  íabrícants  parait  a?oir  calaié  les 
haioes  qui  fermentaient  dans  les  bas  quartíers  des  dilles 
industríelles.  La  cherté  du  pain  a  contribué  aussi  á  oo- 
Tiir  les  yeux  de  la  classe  ouTriere ;  elle  commence  done 
á  faíre  cause  commune  avec  la  Ligue,  et  figure  au 
rang  le  plus  bumble,  mais  non  pas  le  moins  important 
de  ses  souscrípteurs.  Désormais  la  ligue  ne  se  bornen 
plus á  représenter  les  classes  moyennes;  les  maitres  de 
la  manufacture  sercmt  aussi  les  chefs  des  ouTriers.  Les 
multitudes,  qui  manquaientácette  grandearmée^entrent 
enfin  dans  les  cadres.  Lapuissance  de  la  Ligue  est  com- 
plete et  presque  sans  bornes;  malbeur  á  qui  la  mettm 
dans  la  nécessité  d^en  Taire  usage ! 

Pendant  que  la  Ligue  attire  á  elle  de  nombr^^es  re- 
crues  des  deux  eitréroités  de  Téchelle  sociale,  le  parti  des 
pn^ríétaires  fonciers,  qui  ayait  sous  la  main  noe  cUen- 
tele  des  longtemps  assurée  dans  la  populatíon  des  cam- 
pagnes,  Toit  la  plupart  de  ees  Tassaux,  dont  ta  fidelíté  a 
été  récompensée.par  la  misere,  impatients  d^échapper  a 
Toppression  qui  pese  sur  eux.  Pendant  que  Farmée  io- 
dustríelle  grossit,  Farmée  agricole  se  dissipe.  Les  (gt- 
miers  tiennent  encoré  bon,  quoique  fdusieurs,  séduits 
par  la  prospéríté  des  distrícts  de  FEcosse,  oíi  le  fermage 
^  paye  en  grains,  se  soient  déclarés  ponr  Fabdítion  de^ 
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lois  sur  les  cereales ;  mai^armi  les  laboureurs,  les  sim- 
ples journaliers,  le  mécontentement  est  unánime.  lis 
peuvent  gagner  á  un  changemenl,  et  ils  n'ont  absohi- 
ment  ríen  á  perdre.  Pourquoi  défendraient-ils  les  lois 
sous  Tempire  desquelles  ils  sont  descendus  á  cet  état  de 
dégradation  dont  aucun  aulre  peuple  libre  en  Europe 
fie  présentele  spectacle? 

Les  journaux  conservateurs  ont  rendu  compte  de 
nombreux  meetings  qui  ont  été  tenus  daiis  les  comtés, 
soit  pour  sommer  les  députés  trop  libéraux  de  donner 
leur  démission,  soit  pour  recevoir  le  serment  prété  au 
systeme  protecteur  par  les  députés  fidéles,  soit  méme 
pour  écouter  les  lamentations  du  duc  de  Richmondy  et 
pour  faire  un  auto-da-fé  solennel  de  quelque  numero  du 
Times.  De  pareilles  solennités  peuvent  exercer  de  Tin- 
fluence  sur  les  décisions  de  la  chambre  des  communes, 
et  déterminer  par  exemple  des  membres  scrupuleux  ou 
timorés  á  abandonner  leur  poste ;  mais  elles  ne  détour- 
neront  pas  le  courant  de  Fopinion  publique.  I^s 
hommes  qui  assistent  á  ees  réunions  ne  Tespérent  point 
eux-mémes,  car  le  ton  de  leurs  harangues  est  uniformé- 
ment  celui  du  désespoir,  et  je  ne  sais  plus  lequel  de  ees 
malencontreux  orateurs  n'a  pas  fait  diffículté  d'annoncer 
á  son  auditoire  que  le  projet  du  ministere  recevrait  la 
sanction  du  parlement. 

Aux  doléances  des  squires  et  aux  déclamations  des 
ducs,  il  n'y  a  qu'á  opposer  le  récit  des  réunions  dans  les- 
quelles  les  laboureurs  n'empruntent  pas,  pour  expliquer 
leur  situatíon,  la  voix  de  leurs  maitres.  Vers  la  méme 
époque  oii  la  Société  céntrale  d'agriculture,  présidée 
par  le  duc  de  Richmond ,  s'insurgeait  conlre  sir  Ro- 
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bert  Peel  et  contre  la  Ligue,  niillion  de  laboureurs 
s'assemblaienl  a  Goataere  dans  le  eomté  de  Wilts  pour 
délibérer  sur  leur  comraune  délresse.  Ce  meeting  avait 
lieu,  par  une  soirée  d'hiver,  dans  un  carrefour  formé 
par  plusieurs  routes.  La  pauvreté  de  ees  bonnes  gens 
ne  leur  avait  pas  permis  d'élever  une  tribune  pour  le 
président  et  pour  les  orateurs,  ni  d'offrir  un  abri  á  Fau- 
dítoire.  Une  planche,  supportee  par  quatre  pieux  et 
adossée  á  une  haie,  servait  de  plate-forme,  et  einq  ou 
six  lanternes  éclairaient  de  leur  lumiére  douteuse  des 
groupes  eomposés  de  femmes  et  d'enfants  en  haillons. 
Un  laboureur  avancé  en  age,  étant  appelé  á  présider,  dit 
ees  simples  paroles  : 

((  Vous  savez,  compagnons,  par  votre  propfe  ex- 
périence,  que  nous  sommes  dans  la  détresse  et  dans  la 
pauvreté.  Vous  étes  réunis  ici  ce  soir  pour  faire  con- 
nailre  cette  délresse  á  Sa  Majesté  et  á  ses  ministres,  pour 
les  prier  d'ouvrir  les  ports  et  de  rapporter  les  lois  sur 
les  grains,  qui  sont  injustes,  afiii  que  nous  puissions, 
nouset  nos  familles,  jouir  des  bienfaits  de  la  Providence. 
En  ce  qui  touche  mes  propres  souffrances,  je  n'ai  que 
6  sh.  (7  fr.  55  c.)  par  semaine  pour  vivre  et  pour 
faire  vivre  ma  femme  avec  deux  petits  enfants.  Je  ne 
puis  pas  gagner  assez  pour  notre  subsistance.  II  faut 
trouver  6  liv.  st.  10  sh.  (168  fr.)  par  an,  pour  payer  le 
loyer  de  la  maison  que  j'occupe  et  du  jardin,  et  la  récolte 
de  pommes  de  terre  a  manqué...  Je  dis done  :  Unissons*- 
nous  tous  ensemble,  et  demandons  la  liberté  du  com- 
merce.  (Applaudissements.)  Laliberté  du  commerce  pour 
toujours !  (Nouveaux  applaudissements.)  Pourquoiavons- 
nous  été  jetés  dans  ce  monde  ?  n'est-ce  pas  pour  le  bien 
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de  la  société  ?. . .  Dieu  nous  a  donné  l*intell¡geiice,  la  vo- 
lonté  et  les  facultes,  qu'il  fait  servir  d'instrument  á  ses 
desseins.  Dieu  jeta  les  yeux  sur  son  peuple  en  Egypte, 
et,  Yoyantraffliction  dans  laquelle  il  était  plongé,  suscita 
Moise  pour  le  délivrer.  Plus  tard  il  suscita  Gédéon  pour 
tirer  ce  peuple  des  mains  des  Madianites,  et  Cyrus  pour 
faire  cesser  la  captivité  de  Babylone.  Dans  une  époque 
plus  voisine  de  la  nótre,  Dieu  appela  Olivier  Crom- 
well  et  plusieursautres  pour  faire  ce  qui  devait  étre  fait. 
Aujourd'hui,  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  Cobden,  un  Bright, 
un  Radnor?  II  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  si 
ees  hommes  sont  bous  ou  méchants ;  il  nous  sufíit  de 
savoir  qu'ils  font  une  oeuvre  bonne  et  morale  dans  Tin- 
térét  de  la  nation.  (Applaudissements.) 

«  II  est  une  classe  de  personnes  dont  je  voudrais  par- 
1er,  parce  que  vous  en  avez  quelques-uns  parmi  vous, 
pauvres  gens  qu'il  faut  plaindre,  parce  qu'rls  craignent, 
la  oüla  crainte  ne  devrait  pas  exister.  lis  craignent  d'étre 
renvoyésde  leur-  travail  etchassés  de  leur  maison;  ils 
ont  peur  de  tel  homme  puissant  ou  de  tel  autre  égale- 
ment  puissant,  ou  de  tel  autre  encoré ;  ils  redoutent  la 
furie  de  Poppresseur.  N'ayez  pas  peur,  mes  pauvres  com- 
pagnons,  car  PEcriture  dit :  c(  Toute  langue  qui  pronon- 
cera  contretoijiinesentence,  tu  lacóndamneras.»  Levous- 
nous  done,  mes  compagnons,  pour  demanderdebonnes 
lois,  la  liberté,  l'égalité.  Je  ne  porte  pas  envié  á  Tbomme 
riche  á  cause  de  ses  richesses ;  mais  n'est-il  pas  dérai* 
sonnableet  arbitraire  que  le  riche  posséde  exclusivement 
et  absolument  le  pouvoir  d'envoyer  au  parlement  les 
membresqui  doivent  faire  les  lois?Lorsque  lout  homme 
doit  obéir  á  toute  loi  qui  est  rendue,  tout  homme  ne  de- 
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vrait-il  pas  étre  consulté?  Etmaintenant»  un  inot  ou  dcux 
aux  protectionistes.  A  quoi  leur  sert  de  défendre  les  lois 
sur  les  grains,  aprés  qu'il  a  été  demontre  que  ees  lois  ne 
leur  étaient  d'aucun  avantage  ?  Mais  ils  se  laissent  con- 
duire  par  le  duc  de  Buckingham  el  par  d'autres,  tout 
comme  cet  ours  que  les  Italiens  ménent  par  les  rúes  et 
qu'ils  taillent  ensuite  en  piéce^  pour  en  faire  de  la 
graisse  d'ours,  quand  il  leur  a  rapporlé  assez  d'argent. 
C'esl  ainsi  que  Ton  traite  le  pauvre  fermier,  et  que  le 
pauvre  laboureur  est  conduit  á  la  misere  et  á  la  ruine. » 

a  On  prétend,  dit  un  autre  laboureur,  que  la  liberté 
du  commerce  empirerait  notre  situation.  Jenecroispas 
que  cela  soit  possible  et  je  voudrais  en  tout  cas  que  Ton 
en  ñt  Texpérience^  J'ai  entendu  diré  que,  danslessiécles 
passés,  les  journaliers  avaient  pour  nourriture  du  pain, 
du  beurre,  du  fromage,  du  boeuf,  du  porc,  et  pour  bois- 
son,  de  la  biére;  maintenant  nos  aliments  sont  des 
pommes  de  terre  de  mauvaise  qualité  avec  du  sel.  Je 
rends  souvent  gráce  au  ciel  de  ce  qu'il  á,  dans  sa  bonté, 
seméautour  de  nous  les  torrents  et  les  ruisseaux  en 
abondance,  et  de  ce  que  la  griffe  de  l'impót  n'y  est  pas 
marquée.  » 

(( Qui  a  de  l'argent  ici?  s'écrie  un  troisiéme,  personne 
peut-étre  ? —  Voilá  cinq  semaines,  répond  quelqu'un  du 
plus  épais  de  la  foule,  que  je  n'ai  possédé  un  liard.  »  — 
Un  quatriéme  produit  son  budget  de  Pannée,  qui  donne 
5  shillings  et  demi  (7  francs  env¡ron),á  repartir  par 
semaine  entre  huit  personnes.  Un  cinquiéme  apporte 
une  pomme  de  terre  noire  de  pourriture,  et  dit :  «  Voilá 
de  quoi  se  nourrit  ma  faniille  ;  les  porcs  n'en  \oulaient 
l)as.  )) 
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La  résignatioii  touchante  que  respireut  ees  plaintes 
annonce  une  classe  d'hommes  cultivée,  et  qui  porte  le 
malheur  avec  une  dignité  peu  commune.  Cependant  un 
levain  d'amertume  s'y  méle  déjá.  On  sent  vibrer  dans 
ce  langage,  qui  a  la  méme  couleur  religieuse,  quelque 
chose  de  la  résolution  qui  animait  les  puritains  discipli- 
nes par  Cromwell.  11  ne  faudrait  pas  trop  prolonger  l'é- 
preuve  de  misére  á  laquelle  Tétat  de  Tordre  social  expose 
tant  de  familles  laborieuses,  si  Ton  ne  veut  pas  que  des 
horames  qui  comraencentáregarderenface  lesgrandeurs 
qui  les  oppriraent,  se  livrent  á  des  pensées  de  bouleverse- 
ment  et  de  désordre.  Les  ducs  et  les  marquis,  qui  trai- 
tent  les  ligueurs  de  jacobins,  n'ont  qu'á  jeter  les  yeux 
plus  prés  de  leurs  manoirs  seigneuriaux ;  ils  apercevront 
dans  les  campagnes^  pour  peu  que  la  flamme  tombe  sur 
ees  éléments  combustibles,  tous  les  éléments  d'une 
jaquerie. 

Voilá  done  la  situation  dans  laquelle  sir  Robert  Peel 
a  trouvé  les  partis  á  Tonverture  du  parlement  britan- 
nique.  La  Ligue  était  triomphante,  l'aristocratie  divisée 
et  déchue  de  ses  espérances;  il  n'y  avait  pas  un  seul 
homíne,  en  Angleterre,  qui  ne  crút  désormais  que  la  der- 
niére  heure  du  systéme  prohibitif  avait  sonné.  Ajoutez 
qu'un  gouvernement  qui  aurait  résolu  d'en  finir  avec 
cette  difficulté  ne  pouvait  pas  rencontrer  des  circonstan- 
ces  plus  favorables :  au  dedans,  un  eominencement  de 
disette,  et  par  conséquent  la  nécessité  de  se  procurer  des 
grains  á  tout  prix  ;  au  dehoi^,  des  récoltes  mediocres  et 
des  prix  peu  inférieurs  á  ceux  de  la  Grande-Bretagne.  II 
était  évident  que  la  suppression  complete  des  droits  d'eu- 
trée  ne  devait  amener  aucune  perturbation  dans  les  for- 
II.  r¿ 
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tunes,  et  que  des  mesures  de  transition  n'auraient  plus 
des  lors  aucun  caraclére  d'ulilité. 

Ces  mesures,  rien  ne  les  soUicitait,  ni  Tétat  du  pays, 
ni  la  Ligue,  ni  les  propriétaires  eux-mémes.  Mais  il  est 
rare  que  les  questions  se  posenl  aux  gouvernements  sous 
une  forme  aussi  simple )  les  considérations  de  personnes, 
les  antécédents  de  partís,  Fintérét  de  telle  ou  telle  com- 
binaison  polilique,  viennent  les  compliquer  á  Tenvi.  En 
modifiant  ses  opinions  et  sa  ligne  de  conduite,  ainsi 
qu'il  en  a  loyalement  fait  l'aveu,  en  passant  d'un  sys- 
teme  de  protection  raodérée  au  principe  d'une  liberté 
sans  limite,  sir  Robert  Peel  n'a  pas  pu  s'aflPranchir  en- 
tiérement  de  la  prétentíon  d'établir  un  lien  quelconque 
entre  le  présent  et  le  passé.  II  veut  encoré  paraitre  con- 
séquent  avec  lui-méme,  et  que  tous  les  partis  trouvent 
leur  compte  á  ce  qu'il  va  faire.  Accordant  le  principe 
aux  uns,  capitulant  sur  Fapplication  avec  les  autres,  il 
enfante  une  oeuvre  que  Ton  expliquerait  difficilement, 
mais  dans  laquelle  la  grandeur  de  Tensemble  finit  par 
couvrir  la  contradiclion  des  détails. 

11  y  a,  dans  le  projet  soumis  á  la  chambre  des  com- 
munes  par  sir  Robert  Peel,  deux  parties  bien  distínctes. 
Le  premier  ministre  ne  s'est  pas  borne  á  régler  la  dif- 
ficulté  capitale  du  moment.  Poursuivant  la  reforme  des 
tarifs  commerciaux,  réforme  que  Huskisson  avait  en- 
tamée  á  une  époque  oü  elle  n'était  pas  sans  péril,  et 
que  tous  ses  successeurs  avaient  continuée,  chacun  dans 
la  mesure  de  ses  lumiéres  ou  de  ses  forces,  sir  Robert 
Peel  fait  main  basse  sur  ce  qui  reste  encoré  des  droits 
prohibitifs.  Le  tarif  des  douanes,  con^u  originairement 
dans  un  systéme  de  protection,  est  converti  en  instru- 
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meni  fiscal,  en  raoyen  de  revenu.  Tous  les  droits  d'ini- 
portation  sont  ramenés  á  un  máximum  de  10  á  15  pour 
100  de  la  valeur,  et  cela  pour  les  marcbandises  de 
grosse  consommalion  comme  pour  les  objets  de  luxe, 
pour  les  produits  dans  lesquels  rinfériorité  du  travail 
britanniqueest  manifesté,  aussi  bien  que  pour  les  articles 
dans  lesquels  il  défie  la  concurrence  du  monde  entier. 
Sir  Robert  Peel  ouvre  le  marché  anglais  á  Tindustrie 
élrangére  sans  exiger,  sans  attendre  méme  aucune  ré- 
ciprocité.  C'est  un  exemple  el  une  le^on  qu'il  donne  aux 
peuples  civilisés  du  continent,  qui  se  trainent  dans  l'or- 
niére  mercantile.  Peut-étre  aussi  fallail-il  que  la  nation 
qui  avait  fait  la  premiére  la  faute  de  s'entourer  d'une 
barriere  infranchissable  au  commerce  l'expiát  aussi  la 
premiére,  et  qu'elle  en  oflPrit  la  plus  complete  réparation. 

Cette  immense  reforme  se  Irouve  déparée  par  quel- 
ques  taches  sur  lesquelles  je  demande  á  ne  pas  insister. 
Peut-étre  encoré  les  motifs  n'ont-ils  pas  été  aussi  purs  que 
la  mesure  est  grande  et  bienfaisante.  Sir  Robert  Peel  a 
voulu  faire  payer  au  parti  manufacturier  le  triomphe 
que  celui-ci  obtenait  sur  le  parti  agricole.  II  a  pris  au 
mot  les  agitateurs  qui  demandaient  la  liberté  de  com- 
merce la  plus  ülimitée.  Les  manufacturiers  avaient  cou- 
tume  d'alléguer  qu'Us  ne  pouvaient  pas  lutter  avec  Tin- 
dustrie  étrangére,  tant  que  leurs  ouvriers  payeraient  le 
pain  plus  cher  qu'on  ne  le  paye  aux  États-Unis,  en 
France  ou  en  AUemagne.  Sir  Robert  Peel,  rétorquant 
ce  raisorinement,  a  declaré  que  les  agriculteurs  ne  pou- 
vaient pas  produire  le  blé  au  prix  de  la  Saxe  ou  de  la 
France,  tant  que  leur  vétement,  leur  ameublemeat,  et 
leurs  constructionsleurcoúteraient  plus  cherqu'ailleurs* 
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Ainsi  qaelques-uns  réclamaíeot  les  aTaniages  du  Lon 
marché,  il  en  fait  joair  tool  le  monde. 

Le  projet  de  loi  stipule,  en  faveor  de  la  propriété 
fonciere,  des  compensations  qni  n'ont  d'autre  inconyé- 
nienl  que  d'entamer,  par  les  détaíls,  nne  réforme  admi- 
nístralÍTe  qni  demanderait  á  étre  vne  de  plus  bant  et 
abordée  ayec  plus  d'ensemble.  Ainsi,  pour  simplifier  la 
sur^eillance  et  Fentretien  des  routes  Ticinales,  qui  dé- 
pendaient,  en  Angleterre  seulement,  de  seize  mille 
ad  ministra tions  locales,  le  premier  ministre  propose  de 
réduire  le  nombre  de  ees  commissions  á  cinq  cents,  en 
étendant  le  cercle  dans  lequel  s'exercera  leur  autorité.  II 
diminue  aussi  le  poids  de  la  taxe  des  pauyres  pour  la 
propriété  fonciére,  en  décidant  que  les  manufacturíers 
ne  pourront  plus,  dans  les  temps  de  crise,  repousser  yers 
les  paroisses  rurales  leurs  ouvriers  malades  ou  épuisés 
par  le  trayail  et  par  Táge,  et  que  cinq  années  de  rési- 
dence  dans  une  yille  industríelle  donneront  droit  anx 
secours  que  cette^ille  est  tenue  de  distribuer. 

Arrivons  cependant  á  la  partie  du  projet  qui  en  est  á 
la  fois  Fessence  et  la  base,  et  sur  laquelle  seule  parait 
deyoir  porter  le  débat.  Sir  Robert  Peel  propose  d'abolir 
les  droits  établis  á  Fimportation  des  grains  étrangers ; 
mais  la  suppression  de  ees  droits  ne  sera  pas  immédíate. 
Le  projet  de  loi  réserye,  en  faveur  des  propriétaires 
intéressés  au  régime  actuel,  et  pour  demiere  consola- 
tion,  un  délai  de  trois  années.  11  y  a  néanmoins  une  pre- 
miére  réduction  dans  le  taríf,  réductíon  applicable  á  cette 
péríode  triennale.  Les  droits,  qui,  selou  le  systéme 
de  1842,  pouyaient  s'éleyer  á  22  shillings  par  quarter^ 
sout  renfermés  entre  une  limite  máximum  de  10  shil- 


Digitized  by 


tA  CLASSE  MOYENNE*  181 

üngs  et  une  limite  mínimum  de  4  shillings,  de  telle  sort(í 
que  le  prix  du  ble  n'excéde  jamáis  58  shillingsr  le  quar- 
ler^  soit  á  peu  prés  25  francs  rtiectolitre. 

Ce  systéme  apportera  un  soulagement  réel  á  la  sitúa* 
tion  de  l'Angleterre.  11  en  résultera  une  diminution 
immédiate  de  9  á  10  shillings  dans  la  quantité  des  droils 
per^us  a  Timportation  des  grains  étrangers,  Finlroduc- 
tion  sera  done  immédiate  et  ahondante  ;  mais  ce  droit  de 
4  shillings  par  quarter^  qui  ne  pese  que  faiblement  sur 
le  consommateur,  tant  que  le  prix  du  hlé  se  mainlient 
entre  50  et  60  shillings,  ne  pourrait  plus  étre  per^u 
dans  le  cas  oü  le  bié  alteindrait  des  prix:  de  famine* 
C'est  la  le  principal  défaut  du  projet ;  sir  Rohert  Peel 
fait  la  loi  á  une  époque  de  disette,  comme  il  la  ferait 
pour  une  époque  d'abondance,  et  le  seul  cas  á  prévoir 
est  précisément  celui  que  le  ministre  néglige. 

Que  feront  maintenant  les  partis  en  présence  de  ce 
projet,  qui  est  défectueux  á  beaucoup  d'égards,  et  qui 
nesatisfait  complétement  personne?  Sir  Rohert  Peel, 
avec  un  courage  que  lui  commande  sa  position,  insiste 
pour  que  la  difficulté  des  céréales  soit  vidée  avant  toute 
autre,  et  déjá  le  déhat  vient  de  s'ouvrir,  au  bruit  des  péti- 
tionsquipleuventdesdeuxcótéSjChargéesd'innomhrahles 
signatures.  Le  partí  agricole  a  eu  le  temps  de  recueillir 
son  sang-froid  et  de  se  composer  un  maintien,  il  n'éclate 
plus  en  invectives.  II  garde  plus  de  ménagements  envers 
le  ministre,  mais  il  ne  fait  pas  gráce  au  projet.  Les  dé- 
lais  attachés  á  Texécution  de  cette  sentence  ne  désarment 
enaucune  facón  les  adversaires  du  hill:  les  défenseurs 
de  la  protection  n'y  voient  pour  leur  systéme  qu'une 
agonie  plus  lente,  et  la  mort  est  toujours  au  bout.  La 
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réforme  politique  leur  semble  un  lilde  ro^s  auprésde  la 
réforme  commerciale ;  sir  Robert  Peel  est  un  révolu- 
lionnaireauprés  de  lord  Grey.  C'est  pourquoi  M.  Sidney 
Herbert,  interpellant  cette  émeute  de  grands  seigneurs, 
leur  a  demandé  s'ils  entendaient  que  les  lois  sur  les 
grains  fussent  une  institution  nationale. 

La  taclique  du  partí  se  dessine,  au  reste,  trés-netfe- 
ment  dans  Tamendement  qu'a  présente  M.  Miles.  Au- 
tant  le  ministere  apporte  d'empressemenl  á  faire  décider 
le  sort  de  la  mesure,  autant  les  grands  propriétaires 
se  croient  intéressés  á  traíner  la  discussion  en  longueur. 
La  chambre  des  communes  ayant  été  nommée  en  majo- 
rité  avec  mandat  tacite  ou  exprés  de  défendre  les  lois  sur 
les  céréales,  ils  prétendent  que  les  électeurs  soient  con- 
sultés,  et  que  Fon  sache  si  la  métamorphose  qui  \rient 
de  s'opérer  dans  les  convictions  du  premier  ministre 
s'est  étendue  á  Topinion  du  pays.  Voilá  ce  que  veut 
M.  Miles,  quand  il  demande  Tajournement  déla  discus- 
sion á  six  mois,  formule  qui,  dans  les  usages  du  parle- 
ment  britannique,  équivaut  á  un  rejet  absolu. 

La  situation  des  whigs  el  des  ligueurs  est  beaucoup 
plus  difficile.  Ils  n'approuvent  pas  toutes  les  dispositions 
du  projet,et  ilsne  pourraient  cependant  pas  voter  contre 
le  bilí  sans  compromettre  Tavenir  méme  de  la  cause, 
qui  leur  doit  d'élre  en  ce  moment  á  la  veille  du  succés. 
Dans  une  réunion  qui  s'est  tenue  chez  lord  John  Russell, 
á  laquelle  assistaient  les  membres  principaux  de  Toppo- 
sition  libérale,  les  conseils  de  la  prudence  ont  prévalu. 
II  a  été  décidé  qu'on  ne  tenterait  pas  une  diversión  qui 
ne  profiferait  qu'á  Tennemi  commun.  Lord  John  Rus- 
sell en  a  fait  lui-méme  á  la  chambre  la  déclaration  for- 


LA  CLASSE  MOYENNE. 


483 


melle :  «  Je  désire  que  la  mesure  du  tres-honorable  ba- 
ronnet  réussisse  dans  cette  chambre  et  dans  l'autre,  et 
aucun  vote  ne  sera  émis  par  moi  qui  puisse  la  mettre  en 
péril.  Si  done,  lorsque  nous  entrerons  en  comité,  le  tres- 
honorable  baronnet  vient  nous  diré  que,  tout  bien  con- 
sidéré,  le  délai  de  trois  années  lui  parait  étre  une  partie 
essentielle  de  son  plan,  je  n'hésiterai  pas,  pour  mon 
propre  compte,  á  passer  de  son  cote  dans  la  décision.  » 

Ce  que  les  whigs  n'osent,  ils  voudraient  bien  le  voir 
tenter  par  leurs  adversaires.  Ainsi,  tout  en  déclarant  que 
l'opposition  votera  pour  le  projet,  lord  John  Russell  en- 
gage  sir  Robert  Peel  á  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  a\an- 
tage  pour  le  gouTernement,  pour  la  propriété  fonciére, 
pour  Findustrie,  pour  la  tiation  en  un  mot,  á  rentrer 
sans  délai  ni  transition  dans  un  systéme  de  liberté  com- 
plete. On  assure  que  le  premier  ministre  ne  serait  pas 
éloigné  d'adopter  ce  parti ;  mais  le  duc  de  Wellington 
y  est  contraire,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  duc  seul 
dispose  de  la  chambre  des  lords. 

La  división  qui  existe  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment  parait  s'étendre  aussi  au  conseil  exécutif  de  la  Li- 
gue. M.  Cobden,  Thomme  politique,  l'homme  d'Etat  du 
parti,  pense  qu'il  faut,  avant  tout  et  quoi  qu'il  arrive, 
soutenir  le  ministere.  D*autres,  plus  ardents  ou  moins 
expérimentés,  voudraient  que  Ton  combattit  le  projet, 
au  risque  d'accabler  le  ministere  par  le  feu  croisé  des 
libéraiix  et  des  conservateurs.  C'est  la  lutte  naturelle  que 
livre  dans  tous  les  partis,  á  l'esprit  de  gouvernement, 
l'esprit  révolutionnaire.  Dans  la  chambre  des  communes, 
les  représentants  de  la  Ligue  n'ont  pas  méme  pris  la  pa- 
role ;  mais  le  journal  de  la  Ligue  a  déclaré,  en  termes 
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forméis^  que,  si  les  organes  de  cette  opinión  ne  pouvaient 
obtenir  la  suppression  immédiate  de  tout  droit  d'entrée 
sur  les  grains,  ils  voteraient  pour  le  projet  de  sir  Robert 
Peel.  A  tout  événement,  la  double  déclaralion  de  lord 
John  Russell  et  de  la  Ligue  fixe  le  sort  de  la  loi ;  elle 
obtiendra  trés-certainement  une  majorité  de  plus  de 
100  voix  dans  la  chambre  des  communes. 

Supposons  le  vote  émis  et  le  débat  terminé  ;  laissons 
le  premier  ministre  aux  prises  avec  le  ressentiment  de 
ses  anciens  amis,  et  recomposant  péniblement,  á  Taide 
du  temps,  la  phalange  aristocratique.  Que  va  devenir 
Fassociation  formidable  qui  a  triomphé  en  peu  de  temps, 
et  par  la  seule  influence  de  l'opinion  publique,  des  forces 
combinées  de  la  propriété  fonciére  et  du  gouvernement  ? 
La  Ligue,  en  un  mot,  va-t-elle  se  dissoudre  ?  C'est  pour 
faire  cesser  Tagitation,  c'est  afin  de  rendre  le  pouvoir 
au  gouvernement  régulier,  que  sir  Robert  Peel  sacrifie 
le  systéme  protecteur.  II  espere  done  que  la  Ligue  ren- 
trera  majestueusement  dans  le  repos,  aprés  avoir  con- 
templé son  ouvrage.  La  Ligue  elle-méme  en  avaitpeut- 
étre  l'intention,  lorsque  M.  Cobden  disait  en  son  nom  a 
Manchesler  :  c(  Tout  nouveau  principe  politique  doit 
avoir  ses  représentants  spéciaux,  de  méme  que  toute  foi 
a  ses  martyrs.  C'est  une  erreur  de  supposer  que  notre 
association  peut  étre  employée  á  d'autres  desseins.  C'est 
une  erreur  de  supposer  que  les  hommes  qui  se  sont  dis- 
tingues dans  la  défense  de  la  liberté  commerciale  puis- 
sent  désormais  s'identifter  avec  la  méme  énergie  et  le 
méme  succés  á  tout  autre  principe.  Ce  sera  bien  assez 
pour  la  Ligue  d'avoir  nssnré  le  triomphé  du  principe 
qui  est  devant  nous.  » 
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Mais  le  projet  de  sir  Robert  Peel,  en  rejelant  dans  Fa- 
venir  la  suppression  complete  des  droils  élablis  á  Timpor- 
tation  des  grains,  autorise  en  quelque  sorle  la  Ligue  á 
rester  en  élat  d'obsenation,  et  á  ne  pas  licencier  ses 
troupes.  Le  principe  de  la  liberté  commerciale  est  re* 
connu,  le  gouvernement  le  proclame ;  mais  il  reste  a  en 
surveiller  Tapplication.  La  Ligue  entre  dans  une  nou- 
velle  phase  de  son  existence,  plus  pacifique  peut-étre, 
mais  non  pas  moinsambitieuse.  Elle  va  régler  Texercice 
du  pouvoir  qu'ellc  a  conquis.  Elle  a  trouvé  dans  la  li- 
berté du  commerce,  selon  la  bello  expression  deM.  Cob- 
den,  le  principe  de  la  gravitation  dans  le  monde  moral ; 
il  lui  reste  á  en  déterminer  les  loLs  et  á  en  déduire  Ies 
conséquences. 

Au  surplus,  quand  on  accorderait  que  la  mission  ap- 
parente,  ostensible,  de  la  Ligue ,  touche  á  son  terme,  il 
resterait  encoré  á  examiner  si  le  mouvement  d' ascen- 
sión et  d'expansion  qu'elle  a  suscité  et  qu'elle  représente 
au  sein  de  la  classe  moyenne  peut  s'arréter  en  un  jour, 
«  Nous  montrerons  aux  propriétaires  fonciers,  disait 
encoré  M.  Cobden  á  Manchester,  que  nous  pouvons 
transférer  le  pouvoir  des  mains  d'une  seule  classe  aux 
mains  des  classes  moyennes  et  industrieuses  de  l'Angle- 
terre.  Nous  continuerons  ce  mouvement,  et  j'espérequ'il 
ne  s'arrétera  jamáis. » 

Oui,  j*en  crois  M.  Cobden  etM.  Bright,  la  Ligue  est 
la  luttedes  populations  manufacturiéres  contre  les  pro- 
priétaires du  sol.  Danscette  guerre  sociale,  l'abolition 
des  lois  sur  les  céréales  marquera  peut-étre  un  temps 
d'arrét;  mais  ni  Tune  ni  Tautre  classe  ne  posera  les 
armes.  La  Ligue  a  conquis  une  posilion  ;  il  lui  en  reste 
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d'autres  á  prendre.  Les  mauufacturíers  ne  payerontplus 
tribut  aux  propriétaires  fonciers  ;  mais  Taristocratie,  en 
perdant  ce  privUége,  conserve  encoré  la  prépondérance 
législatíve ;  la  richesse  mobiliére  et  industrielle  ne  pese 
pas,  dans  l'État,  du  méme  poids  que  le  capital  representé 
par  le  sol.  L'aristocratie  n'a  légalement  qu'une  seule 
tete,  mais  de  fait  elle  en  a  deux'.  11  existe  d'autres  irré- 
gularités  sociales,  d'autres  supériorités  que  celles  qui 
sont  inscrites  dans  la  hiérarchie  parlementaire,  et  celles- 
la  deraandent  aussi  á  étre  reconnues.  La  manufacture 
prétend  marcher  Fégaledu  manoir.  C'est  une  révolution 
qui  commence  ;  ce  n'est  pas  une  agitation  qui  finit. 

*Peu  importe  done  que  la  Ligue,  fondee  en  1838,  soit 
ou  ne  soit  pas  dissoute.  Les  manufacturiers  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  appris  á  s'associer ;  ils  connaissent  leurs 
intéréts  communs,  ils  ont  un  but  tracé  de\ant  eux.  Au 
moindre  événement,  au  premier  signal,  ils  seront  tou- 
jours  préts  á  marcher  de  concert.  La  puissance  existe, 
elle  est  organisée  ;  on  s'en  servirá  quand  on  voudra.^ 


L'ARISTOCRATIE 


Le  gouvernement  de  l'Angleterre  a  toujours  élé  une 
aristocratie,  aristocratie  féodale  avant  les  Tudors,  aristo- 
cralie  politique  depuis  la  révolution  de  1688  ;  toute  autre 
forme  du  pou\oir  n'a  eu,  dans  ce  pays,  que  la  valeur 
d'une  transilion,  ou  n'a  brillé  que  d'une  existence  éphé- 
mére.  Quand  la  royaulé  a  \oulu  dominer,  comme  il  esl 
arri\é  sous  Henri  Vil,  sous  Henri  Vlll  et  sous  Elisabelh, 
cette  domination  Ta  conduite  á  exercer  etá  faire  détester 
le  despotismo  (*) ;  lorsque  le  peuple  a  voulu  prendre  sa 
revanche,  le  mouTement  démocralique  est  alié  se  perdre 
et  s'absorber  dans  une  dictature.  Cromwell,  une  fois 
délivré  de  la  chambre  des  lords,  n'a  plus  rencontré  au- 
cune  résistance,  le  jour  oü  il  lui  a  plu  de  supprimer  lou 
á  fait  Fintervention  du  parlement. 

L'Angleterre,  privée  de  Tinfluence  aristocratique,  se- 
rait  un  navire  sans  lest.  Montesquieu  a  vu  dans  Faristo- 
cratie  anglaise  un  pouvoir  modérateur;  elle  est  encoré, 
elle  est  surtout  le  pouvoir  initiateur,  celui  qui  met  son  at- 

(*)  On  a  remarqué  en  Angleterre  que  les  Irois  premiers  Edouard, 
qui  aTaient  régné  ensamble  105  ans,ava¡ent  convoqué  1 19parlements ; 
tandi-s  que  les  Tudors,  qui  avaicnt  réf^né  118  ans,  n'avaient  convoqué 
que  -'>8  parlements. 
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tache  á  toutes  les  révolutions  et  á  toutes  les  réformes.  La 
liberté  a  été  instituée,  établie  et  développée  par  Taristo- 
eratie  en  Angleterre,  comme  elle  Ta  été  en  France  par 
le  pouvoir  royal ;  aussi,  ne  faut-il  pas  s'élonner  de  ce 
que,  faisant  les  affaires  du  peuple,  elle  pourvoie  en  méme 
temps  au  soin  de  ses  intéréts  particulíers.  A  chaqué 
progrés  de  la  liberté  correspond,  dans  Fhistoire  de  la 
Grande-Bretagne,unprogrésquelconquederaristocratie, 
La  Grande  Charte,  en  déclarant  qu'aucun  aide  ou 
subside  ne  pourrait  désormais  étre  levé  sans  le  consen- 
tement  du  conseil  ou  parlement,  que  devaient  former  les 
archevéques,  évéques,  abbés,  comtes,  barons  et  les  autres 
tenants  in  capite  ou  possesseurs  libres  du  sol,  fbndait  le 
gouvemement  représentatif  pour  la  nation  tout  entiére : 
mais  ce  gouvernenient  fut  d'abord  celui  de  la  noblesse 
féodale ;  car  la  bourgeoisie  des  villes  n'y  avait,  dans 
rorigine,  aucune  part.  En  1297,  Edouard  l^^  renouvela, 
conñrma  et  augmenta  la  Grande  Charte,  en  ordonnant 
que  les  comtés  et  les  bourgs  seraient  représentés  dans  le 
parlement ;  mais,  comme  pour  servir  de  compensation 
et  de  contre-poids  á  cet  accroisseraent  des  libertés  pu- 
bUques,  le  roi  établissait  en  méme  temps,  par  le  fameux 
statut  De  donis,  le  droit  de  substitution  pour  les  héri- 
tages  fonciers,  privilége  sur  lequel  devait  reposer  á  ja- 
máis la  puissance  de  Taristocratie.  La  reforme  religieuse, 
cette  révolution  qui  a  laissé  en  Angleterre  des  traces  plus 
profondes  qu'aucune  autre,  en  apportant  au  peuple  la 
liberté  de  conscience,  fit  cesser,  pour  Taristocratie,  la 
rivalité  toujours  redoutable  de  la  puissance  spirituelle. 
La  richesse  des  nobles  s'accrut  en  méme  temps  qne  leur 
pouvoir;  et  plusieurs  familias  trouvérent  m  patri- 
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moine  dans  les  dépouilles  du  clergé.  Mais  sans  re* 
montar  au  delá  de  1688,  les  lords  tjui  proclamérent 
á  cette  époque,  sous  le  titre  de  hill  des  droits,  le  code 
des  líbertés  nationales,  n'oblinrent-ils  pas  un  prÍT¡Iége 
pour  les  produits  de  leurs  terres,  par  la  loi  qui  encoura- 
geait  Texportation  et  qui  restreignait  Timportation  des 
grains? 

Ce  qui  marque  principalement  la  domination  du 
principe  aristocratique  en  Angleterre,  c'est  que  la  reside 
le  pouvoir  constituanl.  On  a  souvent  comparé  notre  ré- 
volution  de  1830  á  la  révolulion  qui  appela  Guillaume 
d'Orange  au  troné  desStuarts.  11  n'y  a  pas  d'événements 
dans  lesquels  se  manifesté  á  un  plus  haut  degré  la  dif- 
férence  caractéristique  des  deux  races  d'hommes.  En 
France,  la  chambre  des  députés  a  tout  fait :  elle  a  pro- 
clamé la  déchéance  de  Charles  X,  elle  aoffert  la  couronne 
au  duc  d'Orléans,  elle  a  fondé  une  dynastie,  et  elle  a 
promulgué  une  charte  nouvelle ;  la  chambre  des  paírs 
n'est  intervenue  que  pour  ralifier  ce  que  la  chambre 
élective  avait  décréié.  Les  circonstances  nedonnent  ja- 
máis a  un  corps  politique  que  le  pouvoir  qüi  dérive  de 
la  nature  méme  du  gouvernement.  L'initiative  exercée 
par  la  chambre  des  députés  en  France,  aprés  les  journées 
de  Juillet,  appartenait,  de  Tautre  cóté  de  la  Manche,  á 
la  chambre  des  lords;  et  voilá  pourquoi  elle  s'en  saisit 
en  1688.  Mais  la  chambre  des  lords  ne  se  borna  pas  á 
élargir  la  base  de  la  constitulion,  ni  a  changer  la  dynas- 
tie ;  elle  fabriqua  de  plus  la  chambre  des  communes,  qui 
devait  lui  servir  á  enregistrer  ees  grands  changements. 
Vingt  exemples  semblables  dans  Fhistoire  d' Angleterre 
ppouvent  que  Fomnipotence  révolutionnaire  du  parle- 
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menl  n'esl  que  Fomnipotence  de  la  chambre' des  lords. 

Le  gouvernement  partementaire,  le  gouyeraeinent 
des  partís,  Tempire  de  Topinion  publique,  cette  nou- 
veauté  á  laquelle  s'essaye  encoré  labourgeoisíe  frao^aise, 
a  élé  chez  nos  voisins  FoBuvre  de  Faristocratíe.  11  y  a 
déjá  prés  de  deux  cents  ans  que  radministration  passe 
alternativement  des  lorys  aux  whigs  et  des  whigs  aux 
torys,  et  que  la  royauté  résigne,  entre  les  mains  tantótde 
Tune  et  tantót  de  Tautre  coterie  aristocratique,  les  attri- 
butions  actÍYes  de  son  pouvoir.  La  maison  de  Hanoyre 
avait  déjá  donné  le  beau  idéal  de  la  monarchie  repré- 
sentative,  et  Faristocratíe  britanníque  avait  pratiqué 
la  máxime  :  «  Le  roi  régne  et  ne  gouverne  pas,  »  bien 
avant  que  la  démocratie  fran^aise  songeátá  se  faire  une 
arme  de  cette  théorie  contre  les  Bourbons  de  la  branche 
aínée. 

Partout,  Faristocratíe  a  sa  raison  d'exister  dans  la 
différence  des  races  dont  une  nation  se  corapose.  Deux 
ou  plusieursclasses  de  ciloyens  supposent  originairement 
deux  ou  plusieurs  peuples,  que  la  conquéte  a  réunis  et 
que  le  lemps  a  fondus  en  im  seul.  Mais  cela  n'est  nulle 
parí  plus  évident  qu'en  Angleterre ;  car  il  n'y  a  pas 
d'accroissement  dans  la  puissance  britanníque,  qui  né  se 
rapporte  á  quelque  agrégatíon  ou  á  quelque  influence 
venue  du  dehors.  Guillaume  le  Conquérant  donne  la 
Normandie ;  les  Plantagenets,  F Anjou  et  la  Guienne ; 
les  Stuarts,  FÉcosse;  Guillaume  d'Orange,  la  Hollande; 
et  la  maison  de  Brunswick,  le  Hanovre,  c'est-á-dire  une 
Yoíx  dans  les  afiaires  du  continent. 

La  grandeur  de  FAngleterre  commence  bien  réelle- 
ment  á  Facte  d'uníon.  C'est  á  dater  des  premieres  annécs 
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du  dix-huitiéme  siécle,  du  moment  oü  les  deslinées  de 
l'Écosse  viennent  se  confondre  avec  les  siennes  sous  la 
lutelle  d'un  seul  et  méme  parlement,  du  jour  oíi,  les 
deux  pays  s'enchainant  irrévocablement  Tun  á  l'autre, 
la  patrie  commune,  qui  voit  son  horizon  s'étendre,  prend 
le  nom  majestueux  de  Grande-Bretagne ;  c'est  alors  que 
la  puissance  brilannique  s'abandonne,  dans  les  deux 
hémisphéres,  á  un  prodigieux  mouvement  d'expansíon. 
Que.  l'on  regarde  ce  que  F Angleterre  a  gagné,  en  moins 
d'un  siécle  et  demi,  en  population,  en  richesse,  en  terri- 
toire,  et  que  Ton  dise  si  le  monde  historique,  sans  en 
excepter  les  conquétes  d'Alexandre  ni  celles  du  peuple 
romain,  a  jamáis  presenté  le  spectacle  d'un  développe- 
ment  pareil  ? 

A  chaqué  époque  de  Thistoire,  un  peuple  se  fait  le 
conducteur  des  autres ;  et  le  choeur  des  nations  l'accepte 
ou  le  subit  pour  coryphée.  Les  Juifs,  se  considérant 
comme  le  peuple  de  Dieu,  aspiraient  á  la  conversión  des 
Gentils;  les  Romains,  foulant  aux  pieds  lescouronnes 
qu'ils  avaient  conquisos,  se  disaient  le  peuple-roi;  la 
France  de  Henri  IV,  de  Louis  XIV  et  de  Napoleón 
marchait  á  la  monarchie  universelle ;  T Angleterre  d'au- 
jourd'hui  ambitionne  une  influence  prépondérante  en 
Europe,  et  dans  le  reste  du  globe,  lapossession  exclusive 
ou  la  domination. 

L'aristocratie  anglaiseest  Finstrument  de  ees  grandes 
choses ;  elle  s'y  prepare  sans  cesse,  et  Fon  pourrait  la 
définir,  une  vaste  école  de  gouvernement.  Les  héritiers 
de  cette  fiére  noblesse  remplissent  Farmée  de  terre  et  de 
mer,  le$  administrations  coloniales,  la  diploniatie  et  la 
chambre  des  communes.  Dans  les  universités,pour  faire 
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tréve  aux  jeuxde  l'esprit,  ils  apprennenl  á  coiiéuire  une 
barque  ou  á  dompter  un  cheval,  á  maítriser  les  éléments 
et  les  animauXy  avant  d'agir  sur  les  hommes.  On  ne  né- 
gligerien  de  ce  qui  peut  leur  rappeler  qu'iis  sont  destines 
au  commandement. 

«  Tu  regere  imperio  populos,  Romane,  memento.  » 

L'aristocratie  britmnique,  sans  trancher  sur  le  carac- 
lére  national,  annonce  une  race  supérieure  ;  individuel- 
lemenl  elle  en  a  la  forcé  ainsi  que  la  dislinclíon,  et  ríen 
qu'á  la  voir,  on  reconnait  aussitótla  légitimité  de  sa  for-  < 
tune.  Entrez  dans  la  chambre  des  lords ;  les  discussions 
y  sont  rarement  brillantes,  mais  elles  sont  toujours  soli- 
des, et  partent  d'une  connaissance  exacte  des  faits.  A 
rintelligence  que  respirent  ees  physionomies,  á  la  réso- 
lution  calme  mais  inébranlable  qui  les  anime,  vous  re- 
connaitrez  sans  peine  que  vous  étes  en  présence  d'un 
véritable  sénat.  Physiquement  et  sous  le  rapport  intel- 
lectuel,  Faristocratie  est  bien  l'élite  de  T Angleterre ;  cela 
tient  sans  doute  á  sa  constitution,  qui  confére  les  privi- 
léges  au  corps  entier  plutót  qu'aux  individus,  et  qui,  la 
rendant  ainsi  perpétuellement  accessible,  lui  permet  de 
renouveler  son  personnel.  Sur  environ  450  pairs,  on 
n'en  compte  guére  plus  que  80  dont  le  titre  remonte  á 
un  siécle  en  arriére,  et  prés  de  175  pairs  n'ont  été  crees 
que  depuis  Tannee  1800 ;  en  sorte  que  cette  aristocratie 
joint  la  Yigueur  de  la  jeunesse  á  l'autorité  qui  derive  de 
la  tradition. 

Indépendamment  de  ses  prétentions  par  rapport  aux 
Etats  de  l'Europe,  FAngleterre,  dans  son  ordonnance  ia- 
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térieure,  figure  une  sorte  d'échelle  féodale,  sur  laquelle 
les  trois  nations,  qui  peuplent  les  lles-Britanniques,  "vien- 
nent  se  placer  á  des  degrés  inégaux.  La  loi  de  TAngle- 
terre  proprement  díte  n'est  pas  celle  de  PEcosse,  et  celle 
de  rÉcosse  ne  s'applique  pas  á  Tlrlande.  Les  trois  royau- 
mes  ne  supportent  pas  les  mémes  charges,  el  ils  n'ont 
pas  la  méme  partaux  bénéficesdu  gouvernement.  Si  Ton 
pouvail  assimiler  légitimement  le  présent  au  passé,  et  le 
Royaume-Uni  á  l'empire  romain,  je  dirais  que  les  An- 
glais  sont  les  patriciens ;  les  Ecossais,  les  plébéiens ;  et 
les  Irlandais,  les  esclaves. 

L'ordonnance  intérieure  de  Fempire  britannique  n'a 
pas  d'analogue  dans  Tbistoire  moderne.  Une  monarchie 
absolue  peut  bien  réunir  sous  sa  tutelle  des  peuples  qui 
ont  une  origine  différente  et  ieur  mesurer  inégalement 
ses  faveurs,  car  rinjustice,  en  pareil  lieu,  ne  surprendra 
personne ;  il  faudrail  que  le  despotisme  fút  juste,  pour 
étonner.  Mais  que,  dans  un  pays  libre,  et  sous  un  gou- 
vernement représentatif,  le  législateur  distingue  entre 
les  contrées  et  entre  les  races  d'hommes,  voilá  un  exem- 
ple  qu'il  appartenait  á  l'Angleterre  seule  de  donner. 

Rien  ne  s'explique,  de  Tautre  cote  de  la  Manche,  si 
Ton  fait  abstraction  de  Faristocratie  ;  et  Taristocratie  est 
la  clef  de  toutes  les  anomalies  sociales.  II  faut  partir  de 
l'inégalité  comme  d'un  principe  universel,  pour  com- 
prendre  FAngleterre ;  de  méme  que,  pour  comprendre 
la  Franco,  il  ne  faut  jamáis  perdre  de  vue  les  exigences 
de  Fégalité.  L'inégalité  est  flagrante,  dans  Fempire  bri- 
tannique, entre  les  royaumesdont  il  se  compose,  et,  dans 
chaqué  royanme,  entre  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation. 

n.  13 
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Les  trois  royanmes  représentent  trois  races  differenteSy 
Irois  sociétéSy  trois  législatíons,  trois  religioDS  dominan- 
tes et,  je  dirai  presqne,  trois  gouTemements.  Le  penpk 
andáis,  le  plus  fort,  le  inienx  place  et  le  píos  capable  de 
commander,  s'est  fait  la  part  dn  lion ;  FEcossais  a  été 
admis  dans  Fassociatioa,  á  titre  de  snbordonné  et  d'anxi- 
liaire ;  Flrlandais  a  été  traité  en  peaple  conquis. 

Au  milieu  de  ees  disparates  natiocales,  Fmiité  de 
Fempire  réside,  il  est  Trai,  dans  les  grands  pouToirs  de 
FÉtat,  reprcsentés  par  le  parlement.  Le  parlement  fah 
les  lois  ponr  les  trois  royaames ;  mais  ees  lois  n^ont  pas 
un  caractere  général,  elles  admettent  des  catégones  et 
des  exceptions.  Le  pouToir  exécatif  est  obéi  en  Ecosse  et 
en  Irlande,  comme  il  Fest  en  Angleterre ;  mais  il  ne  goo- 
yeme  pas  les  trois  penples  sons  la  méme  forme  ni  par 
les  mémes  moyens. 

Preñez  la  chambre  des  lords ;  les  pairs  anglais  y  sié- 
gent  á  titre  héréditaire  et  personnel ;  les  vingt-huit  pairs 
irlandais  sont  élas  á  vie  ;  et  Ies  seize  pairs  écossais,  pour 
la  darée  d'one  législatare.  Sans  parler  de  Finégalité  dans 
le  nombre,  il  y  a  done  inégalité  dans  le  titre  :  tandís  que 
les  pairs  d' Angleterre  entrent  a  la  chambre,  en  yertu  do 
droit  qui  leur  appartient  et  qu'ils  transniettent  á  lenrs 
descendants,  les  pairs  d'Irlande  et  d'Ecosse  ne  soni  que 
les  mandataires,  les  représentanls,  les  dél^nés  do  corps 
qui  les  nomme.  La  pairie  anglaise  dériye  done  de  Fhé- 
rédité  ou  émane  de  la  prérogatiye  ;  la  jiairie  écossaise  et 
la  pairie  irlandaise  sont  le  produit  de  Félection.  Dans  la 
chambre  baute,  les  pairs  des  deux  royaumes  infériears 
figurent  míe  sorle  de  chambre  basse,  et  ils  n'y  apportenl 
qu'un  pouyoir  d^emprunt.  L'Ecosse  et  FIrlande  sont  en- 
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core  plus  iiiaitraitées  dans  Forganisalion  de  la  puissance 
spirituelle.  Le  banc  des  évéques  est  réservé  aux  prélals 
de  Téglise  anglicane,  qui  siégent,  leur  vie  durant,  au 
nombre  de  vingt-quatre,  surmoatés  des  arcbevéques 
d'York  el  de  Cantorbéry ;  les  prélals  irlandais,  qui  dépen- 
dentde  la  méme  église,  y  sonl  adnii&au  nombre  de 
quatre,  mais  par  une  rotation  annuelle,  dont  l'arche- 
Téque  de  Dublin  est  seul  añrancbi.  L'église  presbyté- 
rienne  d'Ecosse,  église  élablie  comme  l'église  anglaise, 
mais  n'ayanlpas  d'évéques,  c'esl-á-dire,  n'ayant  pasd'a- 
rislocralie,  se  trouve  naturellemenl  exclue  de  la  chambre 
baute ;  el,  quanl  á  Féglise  calholique  d'Irlande,  église 
longlemps  proscrile,  el  á  Tégard  de  laquelle  les  conces- 
sions  ne  fonl  que  de  commencer,  église  qui  reconnaíl  un 
souverain  religieux  bors  du  lerriloire,  on  ne  pourrail  pas 
l'inlroduire  dans  la  biérarchie  parlementaire,  sans  dé- 
nalurer,  sans  briser  méme  la  conslitulion. 

Les  inégalilés  ne  sonl  pas  moindres  dans  la  chambre 
des  communes.  Pendanl  que  l'Anglelerre,  avec  une  po- 
pulalion  de  15  millions  d'ámes,  comple  771,840  élec- 
teursel471  représenlanls ,  TÉcosse,  avec  une  popula- 
tion  de  2,620,148  personnes,  n'a  que  47,772  élecleurs 
el  53  représenlanls ;  el  l'Irlande,  rejelée  au  dernier  degré 
de  Téchelle  parlementaire,  n'oblient  que  109,995  élec- 
leurs el  1 05  membres,  pour  une  populalion  de  8, 1 75, 238 
habilanls.  L'égalilé  proporlionnelle  exigerail  que  TÉ- 
cosse  eúl  141,500  élecleurs  el  82  membres,  el  Tlrlande 
420,000  élecleurs  el  256  dépulés  (*)  ;  mais,  alors,  l'An- 

0)  Voici,  d'apiés  lerapporifait,  en  1 834,  par  un  comité  de  la  chambre 
des  communes,  quel  était,  d'aprés  les  premiéres  listes  établiesconfor- 
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gleterre  aurait  bientót  perdu  la  suprématie  qu'elle 
exerce,  de  temps  imméraorial,  sur  Ies  deux  autres 
royaunies,  et  que  Tacte  de  réforme  n'a  que  trés-légére- 
ment  affaiblie.  On  remarque  dans  les  conditions  d'éli- 
gíbilité  de  semblables  diflerences.  Pour  étre  élu  dans  uu 
bourg  écossaiSy  un  candidat  n^a  pas  besoin  de  prouTer 

mément  á  Tacte  de  réforme,  le  nombre  des  électears  dans  les  trois 
royaumos. 

Les  40  comtés  de  l'Angletei'ie  proprement  díte  complaient  344,564 
électcurs;  et  les  185  cités,  bourgsou  villes,  274,649;  aii  total,  6i9,9l3 
électeurs.  Les  12 comtés,  et  les  14  bourgs  ou  districls  urbains  du  pays 
de  Galles  en  comptaient  37,13 1. 

En  Écosse,  les  30  comtés  avalent  33,115  électeurs;  ct  76  cites  ou 
bourgs,  31,332 ;  au  total,  6í,447. 

En  Irlandc,  32  comtés  a vaicnl 60,607  électeurs;  ct34  cités  ou  villes, 
31.545 ;  au  total,  92,152  électeurs  pour  lirlande,  et  pour  le  Royaume- 
Uni,  812,0.?6. 

En  1812,  le  nombre  des  électeurs  pour  le  Royaume-Uni  était  de 
1,012,286;  il  s'ensuit  que  ce  nombre  s'était  ac'cru  de  25  pour  100  en 
dix  années.  Le  nombre  des  liabitants  ne  s'augmentait  que  d'un  hui- 
tiéme  pendantla  méme  période.  Cequi  semble  prouver  que  la  riehesse, 
en  Angleterre,  marche  dcux  fois  plus  vite  que  la  population. 

La  proportiondu  nombre  des  électeurs  á  la  population  était,  en  1832, 
dans  les  comtés,  de  1  sur  20  en  Angleterre,  de  1  sur  45  enÉcosse,de 
1  sur  115  en  Irlande,  et,  pour  la  moyenne  du  Royaumc-Uni,  de  i  sur 
37.  Dans  les  villes,  on  comptait  1  électeursur  I7  habilants  en  Angle- 
terre, 1  électeur  sur  27  habitantsen  Écosse,  et  1  électeur  sur  22  babi^^ 
tants  en  Irlandc;  ce  qui  donne,  pour  la  moyenne  du  Royaume-Uni, 
1  électeur  sur  18  babitants. 

En  1842,  la  proportion  était  la  méme  pour  lescampagnes  que  pour  Ies 
villes,  dans  i' Angleterre  proprement  díte,  á  savoir  I  électeur  sur  17  ha- 
bitanls,  ce  qui  montre  á  quel  point  les  campagnes  gagnant  moins  en 
riehesse  que  les  villes,  rarlstocratie  fonciére  avalt  dü  pousser  la  fabrl- 
cation  des  électeurs. 

Au  reste,  le  nombre  des  électeurs  inscrits  ne  représente  pas  exacto- 
mentdans  le  Royaume-Uni  le  nombre  des  personnes  ayantle  droit  de 
voter.  Quelques  électeurs  sont  inscrits,  en  elTet,  dans  plus  d'un 
district  pour  le  méme  comté ;  d'autres  sont  inscrits  á  la  fois  pour  un 
bourg  et  pour  un  comté.  11  y  a  done  un  certain  nombre  de  doubles 
emplois. 
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qu'il  posséde  une  fortune  terriloriale  ;  et  le  suffrage  dos 
électeurs  tient  lieu  de  tous  les  litres.  En  Angleterre,  on 
n'est  éligible  dans  un  bourg  que  si  Ton  jouit  d'un  re- 
venu  foncier  de  300  livres  sterling ;  il  faut  un  revenu 
de  600  livres  sterling  pour  se  présenier  dans  un  comté. 
Au  nord  du  royanme,  c'est  le  voeu  du  peuplc  qui  con- 
stitue  le  droit ;  c'est  la  propriété  au  midi. 

Les  mémes  anomalies  se  font  remarquer  dans  Tac- 
lion  du  pouvoir  exécutif  (*).  L'Irlande  ainsi  que  TÉ»  se 
ont  d'autres  jnges  el  snpportent  d'autres  impóts  e 
TAngleterre.  L'Irlande,  en  particulier,  est  admini.  ¡e 
plutót  comme  une  dépendance  que  comme  une  pa  e 
intégrante  du  Royaume-Uni.  II  y  a,  dans  le  cabinet,  . 
secrétaire  d'Etal  cbargé  spécialement  des  afTaires 
rirlande,  á  peu  prés  au  méroe  titre  que  le  président 
bureau  de  controle  gouverne  Tlnde,  et  que  le  ministi 
des  colonies  gouverne  les  possessions  africaines,  les  An- 
tilles  ou  le  Ganada.  L'autorité  royale  est,  en  outre,  re- 
présentée,  en  Irlande,  par  un  vice-roi  ou  lord-lieutenant, 
qui  a  sous  ses  ordres  un  lord-chancelier,  un  conseil,  en 
un  mot,  tout  le  mobilier  de  gouvernement,  qui  serait 

(^)  C'est  done  á  tort  qae  Burke  considére  ruoité  du  pouvoir  exécu- 
tif comme  une  compensation  aux  inégalités  électorales,  quand  il  dit : 
«t  Ghez  noüs,  la  couronne  ct  la  chambre  des  lords  sont  des  garantios 
d'égalité,  dislinctes  mais  solidaires,  pour  chaqué  district,  pour  chaqué 
province»  pour  chaqué  cité.  A-t-on  jamáis enlendu  direqu'une  province 
souffrit  d'étre  inégalement  représentée,  ou  qu'une  ville  souíTritde  n'a~ 
voir  pas  de  représentant?  Non-seulement  la  monarchle  et  la  patrie  as- 
sureot  cette  égalité,  de  laquelle  notre  unité  dépend ;  mais  dans  la 
chambre  des  communes  elle-méme,  Tinégalité  de  représentation  est 
précisément  ce  qui  nous  empéche  de  parler  et  d'agir  comme  les  re- 
présentants  de  quelque  intérét  local.  » 


(BcRKE,  On  the  french  revolulion.) 
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nécessaire  daos  une  possession  lointaine.  Qumi  á  FÉ- 
cosse,  qoi  esl  píos  étroitement  liée  á  la  couronne,  elle  a, 
cependanty  sous  une  forme  moins  soleDoelle,  une  sorte 
de  vice-roi  dans  la  personne  du  lord-aTOcat  [lord-adro- 
cate],  chef  du  ministére  publíc,  qui  dispose  du  palro- 
nage  judiciaire,  et  anquel  le  cabinet  confie  le  soiu  des 
aPFaires  écossaises  dans  la  chambre  des  eommunes. 

On  a  déjá  tu  que  chacun  des  trois  royaumes  avait  son 
systeme  judiciaire ;  mais,  pour  tous  les  trois,  la  chambre 
des  lords  est  le  tribunal  supreme,  la  cour  d'appel  et  la 
cour  de  cassation.  Les  syslemes  d'impot  ont  beau  dif- 
férer  dans  les  détails  d'application ;  les  recettes  abou- 
tissent  á  un  seul  échiquier.  Le  crédit  écossais,  organisé 
comme  une  république,  emploie  uniquement  le  papier 
de  banqne  comme  agent  de  la  circulation;  le  crédit  ir- 
landaiSy  avec  son  organisation  mixte,  se  rapproche  da- 
Tantage  de  TAngleterre;  mais  Tun  et  l'autre  ont  la 
Banque  d'Angleterre  pour  support.  L'Angleterre  a  im- 
porté sa  loi  des  pauvres  en  Iriande,  et  trayaille,  maín- 
tenant,  á  Tappliquer  á  FEcosse.  Le  lien  de  la  subordi- 
nation  est  done  sensible  á  traTers  les  in^alités  légales 
et  politiques.  La  forcé  britannique  passe  la  frontiére  et 
se  fait  obéir  au  delá  des  monts  Cheviots  et  du  canal  Saint- 
George ;  mais  U  y  a  toujours  des  frontiéres  :  la  subor- 
dination  n^ímplique  pas  Funité. 

Tout  comme  F Angleterre  exploite  les  deux  royaumes 
attachés  plutót  qu'associés  á  sa  destinée,  la  classe  supé- 
rieure,  en  Angleterre,  ne  \oit  dans  les  classes  placées 
au-dessous  d'elle  que  des  instruments  nécessaires  de  sa 
grandeur.  Par  le  droit  de  primogéoiture  combiné  aTec 
les  substitutions,  Farislocratie  possede  le  sol  á  perpétuité : 
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la  possession  dii  sol  luí  donne  Pinfluence  politique ;  et 
rinfluence  politique  lui  fournit  le  moyen  de'  pourvoir 
les  membres  puinés  des  grandes  familles,  qui  sont  exclus, 
par  les  lois,  de  Fhéritage  immobilier.  11  y  a  done  comme 
deux  branches  dans  Farislocratie  :  la  branche  ainée,  qui 
est  directement  organisée  en  pouToir  de  TÉtat,  compo- 
sant  presque  á  elle  seule  la  chambre  des  lords,  raaítresse 
de  la  propriété  fonciére,  et,  á  titre  de  propriétaire,  dis- 
posant  de  la  moitié  des  bénéfices  ecclésiastiques ;  et  la 
branche  cadette,  á  laquelle  on  réserve  les  dignités  dans 
TEglise,  les  grades  dans  Tarmée,  les  places  ou  commis- 
sions  lucratives  dans  les  colonies,  et  les  fonctions  dans 
rÉtat.  Ainsi,  lord  John  Russell  occupait  le  ministére 
de  Fintérieur  et  dirigeait  la  majorité  dans  la  chambre 
des  communes,  pendant  que  le  duc  de  Bedford,  son 
frére^ainé  et  le  chef  de  la  famille,  siégeait  dans  la 
chambre  des  lords.  Ainsi,  pendant  que  le  marquis  de 
WeUesley,  pair  d'Irlande  d'abord,  et  d'Angleterre  en- 
suite,  gouvernait  FInde,  son  troisiéme  frére,  Arthur 
WeUesley,  qui  était  entré  dans  Farmée  á  Fáge  de  díx- 
huitans,  en  qualité  d^enseigne,  s'élevait  par  degrés  a  la 
position  la  plus  haute  et  á  Fascendant  le  plus  extraordi- 
naire  qu'aucun  barón,  comte  ou  duc  eút  obtenu  en 
Angleterre,  depuis  Warwick. 

De  cette  maniere,  Faristocratie  augmente  son  pouvoir, 
en  croyant  n'ajouter  qu'á  sa  fortune.  Si  la  branche  ainée 
vient  á  faire  des  pertes,  le  vide  est  bientót  comblé  par 
des  greffes  empruntées  á  la  branche  cadette  j  et  celle-ci 
développe,  autour  de  la  premiére,  des  rejetons  nom- 
breux  qui  fiuissent  par  devenir  autant  de  dynasties. 
L'aristocratie  britannique  renferme  done  en  elle-méme, 
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par  une  exception  heureuse»  les  deux  éléments  de  puis* 
sanee  qüt  ne  se  rencontrent  ailleurs  que  dans  la  combi- 
naison  de  raristocratie  avec  la  démocratie ;  elle  a  une 
forcé  conseryatrice  et  une  forcé  ascendante,  elle  esttout 
á  la  fots  la  barriere  la  plus  solide  et  le  pouvoir  qui  se 
renouvelle  avec  la.  plus  grande  facilité ;  toujours  la 
méme,  et  éternellement  jeune ;  enfin  Torganisation  la 
plus  \igoureuse  qu'ait  jamáis  con(^ue  Tespril  de  gou- 
vernement. 

Le  pouvoir  de  Taristocratie  paraít  principalement,  á 
Tenipire  qu'elle  exerce  sur  Fopinion  publique.  L'opinion 
publique  esl  tout  en  Anglelerre  ;  <c  elle  gouveme  vir- 
tuellement,  »  selon  Texpression  d'un  membre  de  la 
pairie  (*) ;  elle  domine  la  puissance  législative,  á  ce'point 
que  Ton  peut  prévoir  á  jour  fixe,  en  comptant  les  pro- 
gres  que  Tagitation  a  déjá  faits  dans  les  esprits,  sur  telle 
ou  telle  question  parlemenlaire,  le  moment  oü  ii  faudra 
que  le  parlement  cede.  Mais  cette  forcé  irrésistible  de 
lopinion,  raristocratie  n'a  pas  á la  craindrc ;  l'opinion 
est  aristocratique,  dans  la  Grande-Bretagne  :  elle  vient 
d'en  haut,  et  descend  des  chefs  á  la  multitude,  au  lieu 
de  remonter  de  la  multitude  aux  chefs. 

Voilá,  sans  doute,  ce  que  voulait  diré  Fox,  quand  ii 
s'écriait,  dans  un  accés  de  décourageraent :  «  La  liberté, 
dans  ce  pays,  n'est  pas  populaire.  »  Voilá  ce  que  Burkc 
exprimait ,  en  .  observateur  plutót  qu'en  phiiosophe , 
quand  il  disait :  «  Nous  nous  sommes  bien  trouvés  d'a- 
voir  considéré  nos  libertés  comme  un  héritage,  Quand 
on  se  conduit  conune  si  Ton  était  toujours  en  présence 

(^)  «  In  this  country  public  opinión  virlually  governs.  »  —  Lord  of 
Powiygpeech,  houseofLords,  May  1845. 
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de  ses  ancétres,  Fespril  de  liberté,  qui  méne  naturelle- 
ment  á  Tanarchie  et  á  Texces,  est  tempéré  par  une  gra- 
vité soleimelie.  Cetle  idée  d'un  lignage  libéral  nous 
inspire  un  sentiment  de  dignité,  dont  Thabitude  fail  une 
seconde  nature,  et  nous  préserve  de  cette  insolence  qui 
est  si  ordinaire  aux  parvenus.  Voilá  commcnt  notre 
liberté  devient  une  noble  indépendance  (^).  » 

Celte  tendance  aristocratique  de  Topinion,  que 
M.  Cobden  appelle  «  un  préjugé  héréditaire,  »  est  bien 
déflnie  par  M.  Bulwer  :  a  Vous  pouvez  supprimer  la 
chambre  des  lords,  si  cela  vous  plait ;  vous  pouvez  abolir 
les  tilres ;  vous  pouvez  faire  un  feu  de  joie  déla  pourpre 
et  de  Thermine.  Mais,  quand  vous  aurez  pris  beaucoup 
de  peine  pour  la  détruire,  Taristocratie  se  trouvera  tout 
aussi  forte  qu'auparavant;  car  son  pouvoir  ne  tientni 
aux  tentures  de  la  chambre,  ni  á  un  sac  de  laine  recou- 
vert  de  velours,  ni  aux  rubans  et  aux  décorations,  ni 
aux  couronnes  et  aux  titres  nobiliaires.  Son  pouvoir, 
raes  amis,  est  en  voiis ;  il  est  dans  cet  esprit  aristocra- 
tique et  dans  cette  sympathie  pour  les  grands,  qui  vous 
animent  tous.  Au  fond  de- vos  coeurs,  pendant  que  vous 
applaudissez  aux  mesures  populaires,  vous  avez  un 
respect  inné  pour  tout  ce  qui  touche  á  Faristocratie ; 
vous  n'honorez  que  les  gens  riches,  et  vous  avez  une 
haute  idée  du  rang :  si  vous  deviez  instituer  demain 
une  république,  ce  serait  une  république  fondée  súr 
Faristocratie.  Dans  tout  gouverneraent  républicain  de 
votre  fagon,  le  propriétaire  qui  aura  de  vastes  domaines 
et d'énorraes  revenus,  tiendra  toujours le  haut bout  (^).)> 

(«)  Burke,  Onthefr$nch  revolutíon, 

(*)  England  andthe  English,  by  E.  I..  Biilwur. 
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Depuis  que  M.  Bulwer  a  écrit  ees  lignes,  il  a  voulu  sans 
doute  ajouter,  aux  observations  que  son  livre  contient, 
le  commenlaire  de  son  propre  exemple  :  il  s'est  fail  ou 
8*esl  laissé  conférer,  par  le  ministere  whig,  le  titre  de 
baronnet. 

Oui,  Taristocratie  est  puissante  en  Angleterre.  Ce 
gouvernement,  qui  n'a  pas  rendu  le  peuple  heureux, 
mais  quí  Ta  fait  grand,  a  eu  surtout  pour  effet  de  former 
le  caractére  national ;  c'est  par  la  qu'on  doit  le  juger,  car 
c'est  la  sa  gloire.  L'aristocratie  a  servi  de  type  au  pays 
dans  cette  éducation  de  soi-méme,  á  laquelle  aujour- 
d'hui  toutes  les  nations  travaillent ;  et  comme  l'idéal 
proposé  ainsi  aux  esprits  se  prenait  á  une  cerlaine  hau- 
teur,  le  peuple  anglais  s'est  place  ou  maintenu  sans 
efifort  au-dessus  des  régions  moyennes.  La  race  britan- 
nique  porte,  dans  la  philanthropie,  comme  dans  Tindus- 
trie  et  dans  le  commerce,  ce  goút  des  aventures  qui  a 
marqué,  en  Europe,  Táge  de  la  chevalerie.  Un  Anglais 
du  dix-neuviéme  siécle  consacre  sa  fortune  et  sa  vie  au 
serviced'une  cause  souvent  noble,  quelquefois  puérile, 
de  méme  qué  les  paladins  d'autrefois  faisaient  voeu  de 
pourfendre  les  Sarrasins,  ou  d'aller  en  pelerinage  au 
saint  sépulcre.  L' Angleterre  doit  encoré  á  la  tradition 
des  moeurs  aristocratiques  cette  énergie  et  cet  esprit  de 
suite,  qui  donnent  á  la  volonté  humaine  quelque  chose 
de  la  ferraeté  un  peu  aveugle,  mais  inébranlable,  du 
Destin. 

L'étiquette  tient  une  grande  place  dans  la  vie,  en  An-* 
gleterre  :  pour  diré  « les  moeurs, »  on  dit  a  les  manieres 
[manners).  »  La  société,  jusqu'au  sein  de  la  fam^le,  a 
quelque  chose  d'artificiel  et  de  guindé.  En  revanche, 
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ees  barrieres  de  cónvention,  que  l'on  éléve  entre  Ies 
hommes,  leur  enseigoent  á  respecter  les  autres  et  á  se 
respecter  eux-mémes :  les  notions  du  devoir  se  gravent 
plus  profondément,  pendant  que  Ton  en  multiplie  les 
formes.  On  s'expose  peut-étre,  de  la  sorte,  á  prendre  au 
sérieax  les  bagatelles  les  plus  indifférentes;  mais,  du 
moins,  on  ne  court  pas  le  risque  de  traiter  les  choses 
sérieuses  avec  légéreté. 

Le  gouvernement  aristocratique  a  communiqué  á  la 
nation  tout  entiére  ce  sentiment  qui  méne  á  la  vertu  par 
Torgueil,  et  qui  fait  que  Fon  ne  commet  pas  un  acte  ré- 
préhensible,  de  peur  de  déroger.  Tout  Anglais  qui  ne 
travaille  pas  de  ses  mains,  ou  qui  n'appartient  pas  á  la 
domesticité,  veut  étre  un  homme  comme  il  faut,  un  gen- 
tleman;  et  de  la,  Fempire  qu'il  exerce  sur  lui-méme, 
pour  contenir  ou  pour  cacher  ses  défauts  :  une  inconve- 
nance,  dans  la  société  anglaise,  fait4plus  de  bruit  qu'un 
crime  en  Italie  ou  en  Espagne.  Mais,  ce  que  j'adniire  de 
ees  habitudes,  c'est  la  súreté  qu'elles  aménent  dans  les 
relations,  soit  publiques,  soit  privées.  Un  homme  de 
quelque  valeur  ou  de  quelque  naissance  ne  ment  pas ;  il 
temirait  son  caractére,  en  alteran t  ou  en  dissimulant  la 
vérité.  De  la,  une  confiance  universelle,  qui  simplifie  le 
méeanisme  des  rapports  sociaux.  Tout  se  fait  en  Angle- 
terre  sur  parole,  comme  en  Frapce  par  engagement 
écrit.  Le  serment  est  élevé  á  Tétat  d'institution,  et  on  le 
prodigue  sans  avoir  á  craindre  qu'il  s'avilisse.  En  ledé- 
férant  aux  particuliers,  on  en  fait  un  moyen  d'adminis- 
tration  :  les  commissaires  de  Vincome-tax  ne  demandent 
aux  contribuables  qued'affirmer  le  chiflfre  de  leurs  reve- 
nus, et  c'est  sur  leur  proprc  déclaration  qu'on  les  im- 
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pose.  Onaccorde  aiusi,  á  tout  hommé  quela  justice  n'a 
pas  déjá  frappé,  le  privilége  qui  nappartenait  jadis 
qu'aux  gentUshoinmes ;  et,  jusqu'á  preuve  contraire, 
son  témoignage  fait  toujours  foi  (^].  Le  parlement  veut- 
il  s'éclairer  sur  une  dífficulté  de  Tordre  matériel  ou  de 
Tordre  moral,  il  ouvre  une  enquéte,  appelle  des  témoins, 
recueille  et  publie  leurs  dépositions ;  de  la»  sortent  les 
projels  de  reforme  :  un  témoignage,  enAngleterre,  vaut, 
et  c'est  beaucoup  diré,  ce  que  vaut  un  chiffre  chez  nous. 

Quand  raristocratie  périrait  aujourd'bui,  et  avec  elle 
la  tradítion,  Tesprit  politique,  il  resterait  encoré  á  la 
nation  anglaise  ce  caractere  fort  et  solide  que  Taristo- 
cratie  a  trempé ;  FAngleterre,  á  ce  compte,  n'aurait  pas 
tout  perdu.  Je  comprends  cependant  que  Ton  attache,  á 
Fexistence  de  l'aristocratie,  les  destinées  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  qu'on  lui  applique  ees  yers  de  Byron,  écríts 
sur  d'autres  ruine^  : 

«  While  stands  the  colyseum,  Rome  sball  stand ; 
When  falls  the  colyseum^  Rome  shall  fall ; 
And  when  Rome  falls,  the  world !  » 

(^)  « In  ihis  country ,  this  yeracious  country,  ia  wbich  Uie  spirit  of 
truth  is  preemioent,  if  a  minister  of  the  crown,  no  maUer  to  what 
pariy  he  may  appertain,  rises  in  his  place,  in  either  house  of  parlia- 
ment,  anü  either  viih  respect  to  iwhathe  has  done  or  what  he  has  not 
done,  makes  a  solemn  asseyeration,  mih  an  instlnctive  promplitude, 
he  19  instantaneously  bel'ieved.  » 


[Speech  of  M.  Sheil,     April  1845.) 


L'ÉQÜILIBRE  DES  POUVOIRS 


Cest  le  propre  du  génie  d'entrainer  l'opinion  publi- 
que dans  ses  erreurs,  et  de  convertir  les  paradoxes  en 
axiomes.  Monlesquieu  a  donné  pour  base  au  gouverne- 
ment  représentatif  réquilibre  des  pouvoirs.  En  fondant 
cetle  théorie,  qui  régne  encoré  aujourd'hui  dans  le 
monde  politique,  l'autenr  de  VEsprit  des  lois  a  cru  par- 
tir derobservation,  et  non  imiter  Harrington,  qui  «  bá- 
tissait  Chalcédoine,  ayant  devant  les  yeux  le  rivage  de 
Byzance(').  »  Monlesquieu  appartient  á  l'école  expéri- 
mentale;  il  esl  de  la  famille  de  Bacon  et  d'Aristote.  Dé 
méme  que  le  philosophe  de  Stagyre  a  trouvé,  dans  les 
poemes  d'Homére  et  de  Sophocle,  les  lois  de  la  Poélique, 
Tétude  du  gouyernement  anglais  a  fourni  au  philosophe 
de  la  Bréde  les  inductions  d'aprés  lesquelles  il  a  géné- 
raliséles  préceptes  du  systéme  conslitutionnel. 

La  doctrine  de  ce  grand  publiciste  a  exercé  une  in- 
fluence  incalculable  sur  la  direction  des  esprits.  11  a 
créé  un  type,  un  idéal,  auquel  on  arapporté,  dcpuislui, 
toutes  les  expériences  en  matiére  de  gouvernement.  II 
existe  encoré  en  Francc,  maJgré  la  legón  trés-intelligiblc 
de  juillet  1830,  une  école  nómbrense  qui  pense  que  la 

(í)  Esprit  des  lois,  Uvre  XI. 
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liberté  n'est  possible,  sous  le  régiiiie  représentatif,  qu'á 
condítion  d'y  raarier,  á  des  doses  égales,  la  démocralie, 
Taristocratie  et  la  royauté.  Cette  convietion  a  passé  le 
détroit ;  et  les  Anglais,  qui  aiment  á  recevoir  les  théories 
toutes  faites,  nous  en  ont  ainsi  emprunté  une  que  la  pra- 
tique  démentait  chaqué  jour  sous  leurs  yeux. 

Je  ne  me  propose  point  de  discuter,  dans  toute  sa  gé- 
néralíté,  la  question  de  réquilibre  parlemen taire ;  je 
veux  seulement  rechereher  si  l'ordre,  que  Montesquieu 
a  supposé  étre  celui  de  la  Grande-Bretagne,  dont  il  fait 
remonter  Torigine  aux  coutumes  des  tribus  germani- 
.ques,  et  qu'il  trouve  ainsi  a  dans  les  bois, »  existe  en  effet 
en  Angleterre,  ou  s'il  n'est  que  le  produit  d'une  belle 
iinaginalion,  qui  a  pris  pour  la  réalité  les  apparences  ex- 
lérieures  des  choses. 

Le  gouvernement  représentatif,  chez  nos  voisins,  se 
compose  de  trois  branches  inégales  en  dignité ;  car  le 
roi,  dans  la  hiérarchie  de  l'Etat,  passe  avant  les  deux 
chambres,  et  les  lords  ont  lapréséance  sur  les  coni mu- 
ñes. Cette  inégalité  de  rang  doit-elle  entrainer  une  infé- 
riorité  de  puissance  ?  Voila  ce  que  Montesquieu  n'admet 
pas.  ((  Le  corps  législatif  étant  composé,  dit-il,  de  deux 
parties,  Tune  enchaine  l'autre  par  sa  faculté  mutuelle 
d'empécher.  Toutes  les  deux  sont  liées  par  la  puissance 
exécutive,  qui  le  sera  elle-méme  par  la  législative.  » 
Montesquieu  prévoit  bien  que  ses  lecteurs  auront  de  la 
peine  á  concevoir  que,  de  trois  forces  qui  se  tiennent 
mutuellement  en  échec,  il  puisse  résulter  autre  chose 
qu'une  immobilité  complete.  Aussi,  se  háte-t-il  d'ajou- 
ter :  «  Ces  trois  puissances  devraient  former  un  repos, 
une  inaction ;  mais,  comme  par  le  mouveraeut  néces- 
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saire  des  choses,  elles  sont  contrainles  d'aller,  elles  se- 
ront  forcees  d*aller  de  concert.  » 

Ainsíy  le  gouvernement  représentatif  n'aurait  pas  en 
lui  son  principe  d'impulsion.  U  ne  serait  pas  organísé 
pour  se  mouvoir ;  et  le  mouvement  lui  serait  communi- 
qué,  rharmonie  lui  serait  imposée,  en  dépit  de  son  or- 
ganisation,  parune  nécessitéextérieure,  queMontesquieu 
appelle  la  forcé  des  choses !  En  ce  cas,  pourquoi  pren- 
dre  tant  de  peine?  Si  les  pouvoirs  dont  se  compose  TÉtat 
sont  contraints,  par  la  marche  genérale,  par  le  mouve- 
ment  ncce$$aire  de  la  société,  d'aller  ei  d'aller  de  concert  y 
il  est  inutile  de  soumettre  Tart  de  gouverner  á  des  com- 
binaisons  profondes;  car  les  gouvernemenls  les  plus 
mauvais  valenl  les  meilleurs,  et  Fordre  ne  se  distingue 
plus,  dans  ses  conséquences,  de  Tanarchie. 

Blackstone  adopte  la  théorie  de  Montesquieu,  et  voici 
Texplication  qu'il  en  donne  :  ce  L'excellence  du  gouver- 
nement anglais  consiste  en  ceci,  que  tous  les  pouvoirs 
qui  le  coraposent  se  tiennent  mutuellement  en  échec. 
Dans  la  législature,  le  peuple  arréte  la  noblesse  et  la  no- 
blesse  arréte  le  peuple,  par  lo  privilége  qui  appartient 
á  chacun  d'eux  de  rejeter  ce  que  Tautre  a  résolu.  La 
royante,  á  son  toür,  les  arréte  l'un  et  l'autre,  et  preserve 
ainsi  de  tout  empiétenient  le  pouvoir  exécutif.  Enfin,  le 
pouvoir  exécutif  lui-méme  est  tenu  en  respect  et  ren- 
fermé  dans  de  justes  limites  par  les  deux  chambres,  au 
moyen  de  la  prérogative  qu'elles  ont  d'examiner  ses 
actes,  de  le  mettre  en  accusation  et  de  le  punir.  De  cette 
maniere,  chaqué  branche  de  l'Etat  soutient  et  est  soute- 
nue,  regle  et  est  réglée  par  les  autres ;  car  chacune  des 
deux  chambres,  suivant  la  direction  d'un  intérét  opposé, 
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et  la  prérogative  ayant  une  tendance  différente  de  l'une 
et  de  Tautre,  il  en  résulte  qu'aucim  des  pouvoirs  ne  dé- 
passe  ses  limites  naturelles.  lis  ne  peuvent  pas  d'ailleurs 
se  séparer ;  et  la  couronne  leur  sert  de  lien,  attendu  sa 
naturo  mixte,  qui  fait  en  méme  temps  du  roi  une  bran- 
che  de  la  puissance  législative  et  le  seul  magistral  exé- 
cutif.  De  méme  quje  trois  forces  distinctes  en  mécani- 
que,  les  trois  pouvoirs  poussent  de  concert  la  machine 
du  gouvernement  dans  une  direction  différente  de  celle 
que  chacun  d'eux  aurait  suivie,  livré  á  lui-méme,  direc- 
tion qui  participe  cependant  de  chacun  d'eux  et  á  laquelle 
tous  contribuent.  » 

Montesquieu  fait  intervenir  la  nécessité  pour  mettre 
en  mouvement  la  machine  représentative.  Blackstone, 
qui  ne  porte  pas  ses  vues  aussi  haut,  se  tire  d'embarras 
par  une  comparaison  dont  le  mérito  est  au  moins  tres- 
contestable  ;  car  ríen  ne  prouve  que  dans  la  mécanique, 
pas  plus  que  dans  Tordre  moral,  il  faille  employer  des 
forces  contraires  pour  produire  une  commune  impul- 
sión. Mais  est-il  vrai,  comme  le  supposenl  Blackstone  et 
Montesquieu,  que  les  trois  pouvoirs,  en  Angleterre, 
aient  des  tendances  opposées?  La  chambre  des  lords  a 
son  individualité,  ainsi  que  la  chambre  des  communes ; 
mais  doit-on  croire  que  chacune  d'elles  représente  un 
principe  diflférent?  L'aristocratie  est-elle  d'un  cóté  et  la 
démocratie  de  l'aulre?  ou  bien>  n'y  a-t-il,  dans  le  parle- 
ment  ainsi  que  dans  le  pays,  qu'une  seule  forcé,  qui  s'y 
fait  représenter  sous  plusieurs  faces  et  par  diverses  com- 
binaisons? 

Bentham  est  le  premier  qui  ait  entreva  que  la  cham- 
bre des  conunuues  ne  diflerait  pas  essenliellement  de  la 
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chambre  des  lords  (*).  En  1833,  M.  Bulwer  disail :  «  Ne 
confondez  pas  la  chambre  des  lords,  qui  est  une  partie 
de  Varistocratie^  avec  raristocralie  elle-méme.  11  y  a 
autant  d'aristocratie  dans  la  chambre  des  communes  que 
dans  la  chambre  des  lords  (^).  »  Un  an  plus  tard,  M.  Sé- 
nior, dans  une  brochure  qui  eut  un  grand  retentisse- 
ment  (^),  écrivait  ees  ligues  remarquables  :  «  On  a  dit 
que  rindépendance  mutuelle  des  deux  chambres  était 
de  l'essence  de  nos  inslitutions  ;  je  réponds  que,  depuis 
répoque  oü  le  gouvernement  parlementaire  est  devenu 
la  conslitution  réelle  du  pays,  á  la  place  du  gouverne- 
ment monarchique,  une  telle  indépendance  u'a  jamáis 
existe.  Les  lords  ont  été  en  fait  indépendants  des  com- 
munes, parce  que  les  communes  ont  été  dépendantes  des 
lords.  L'influence  des  lords  dans  les  élections  était  telle- 
ment  prépondérante,  qu'ils  se  trouvaient  virtuellement 
représentés  dans  les  communes ;  la  majorité  des  com- 
munes exprimait  l'opinion,  non  pas  d'un  corps  populaire, 
mais  d'une  assemblée  élue  en  partie  par  le  peuple  ou  par 
une  faible  portion  du  peuple,  et  en  partie  nommée  par 
les  pairs. 

tt  Sur  quelques  points  ¡soles,  tels  que  la  réyersibilité 
des  charges  et  l'émancipation  des  catholiques,  les  deux 
chambres  pouvaient  diflférer  d' opinión  ;  mais  elles  s'ac- 
cordaient,  quant  á  la  décision  genérale  des  affaires.  Le 
parlement  n'a  jamáis  donué  le  spectacle  d'un  parti  tout- 
puissant  dans  une  chambre,  pendant  que  ses  adversaires 

(»)  Bentham^  On  government. 
(')  England  and  the  English. 
(^)  National  property,  in-So,  1834, 
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doininaient  dans  I'aulre.  Un  pareil  état  de  ehoses,  pour 
peu  qu^il  se  fút  prolongé,  aurait  étail  incompatible  avec 
un  bon  gouyernement ;  et  en  prenant  un  caractere  de 
permanence,  il  aurait  rendu  tout  gouyernemeDt  impos- 
sible.  La  tbéoríe  de  trois  pouvoirs,  agissant  indépendam- 
ment  Tun  de  Tautre,  et  se  contrólant  mutuellement, 
peut  étre  un  bon  théme  pour  des  écoliers;  mais  elle 
est  entiérement  inapplicable  aux  affaires  d^une  grande 
nation. 

«  Le  InU  de  réforme  a  rendu  la  chambre  des  conunu- 
nes  indépendante,  et  a  détruit  ainsi  la  sympathie  de  cette 
chambre  pour  la  chambre  des  lords ;  il  a  produit  deux 
assemblées  hostiles  Tune  á  Tautre.  Or,  un  bon  gouver- 
nement  ne  saurait  résulter  du  conflit  de  deux  autorités 
égales,  et  dans  la  politíque,  il  faut  que  Tune  se  subor^ 
donne  á  l'autre ;  c'est  dans  la  chambre  élue  par  le  peu- 
pie  que  doit  résider  le  gouvernement  du  pays.  » 

Ces  réflexions  sont  un  trait  de  lumiére ;  je  n'en  re- 
trancherais  que  la  conclusión.  M.  Sénior  a  bien  jugé  le 
passé,  dont  le  bilí  de  réforme  venait  en  quelque  sorte 
proclamer  la  clóture ;  mais  il  a  trop  présumé  des  chan- 
gements  qui  s^opéraient  sous  ses  yeux,  quand  il  a  sup- 
posé  que  TAngleterre  avait  passé  en  un  jour  du  gouver- 
nement de  Taristocratie  á  celui  de  la  démocratie.  Des 
révolutions  aussi  fondamentales  ne  s'accomplissent  pas 
par  un  acte  de  la  législature ;  il  faut,  pour  en  venir  la, 
que  le  sol  tremble,  que  la  société  tout  eútiére  s'ébranle, 
et  que  la  constitution  de  la  propriété  soit  bouleversée  de 
fond  en  comble  avec  celle  de  TEtat. 

Les  institutions  de  1' Angleterre  ont  toujours  été,  elles 
sont  encoré  aristocratiques  ;  il  y  a  la  un  pouvoir  dont 
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la  domination  peut  changer  de  forme,  mais  qui  no  se 
transforme  que  pour  obtenir,  au  moyen  de  ees  conces- 
sions  faites  á  Tesprit  du  siécle,  le  bénéfiee  de  la  perpé- 
tuité.  De  temps  en  temps,  d'époque  en  époque,  l'aristo- 
cratie  renouvelle  son  titre  de  possessionet,  pour  employer 
le  terme  féodal,  sa  tenure ;  mais  elle  ne  s'en  dessaisit 
jamáis.  L'équilibre  des  pouvoirs,  cette  théorie  que  Ton 
croirait  inventée  tout  exprés  pour  masquer  les  empiéte- 
ments  du  plus  fort  sur  le  terrain  du  plus  faible,  a  été 
le  román  de  la  constitutíon,  au  lieu  d'en  exprimer  l'his- 
toire. 

Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Sénior,  toute  consti- 
tution  suppose  un  pouvoir  prépondérant,  auquel  appar- 
tient  le  dernier  mot  des  situations,  et  qui  ordonne  en 
définitive  ou  qui  empéche.  Ce  dernier  mot,  en  Angle- 
terre,  ce  n'a  jamáis  été,  ce  n'est  pas  méme  aujourd'hui 
le  peuple  qui  le  dit.  Avant  l'acte  de  réforme,  Taristocra- 
tie  gouvernait  directement  par  la  chambre  des  lords ; 
depuis  Tacte  de  réforme,  l'aristocratie  gouverne  indi- 
rectement  par  la  chambre  des  communes  :  cette  loi  n'a 
fait  que  transférer  le  gouvernement  de  sa  branche  ainée 
á  sa  branche  cadette ;  il  y  a  la,  non  pas  un  changement 
de  principe,  mais,  et  en  quelque  sorte,  sans  sortir  de  la 
famille,  un  changement  de  dynastie  dans  le  parlement. 

Un  demi-siécle  avant  le  bilí  de  réforme,  cette  tendance 
était  déjá  manifesté.  Déjá  le  drame  représentatif  se  pas- 
sait  principalement  dans  la  chambre  des  communes,  et 
l'initiative,  l'actionsemblaitlui  appartenir.  Les  ministres 
dirigeants,  tels  que  M.  Pitt,  M.  Canning  et  M.  Peel, 
étaient  pris  dans  son  enceinte  et  s  appuyaient  sur  sa 
majorité.  On  eút  dit  que  l'aristocratie,  sentant  que  le 
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gouvernement,  á  une  époque  deconqiiéteet  d'expansion, 
asurloutbesoin  d*audace  dans  les  desseins  et  de  vigueur 
dans  la  conduite,  avait  voulu  y  appeler  la  chambre  la 
plus  jeune  et  la  moins  éloignée  du  peuple,  en  réservant 
á  la  chambre  la  plus  vénérable  par  son  antiquité  et  par 
ráge  de  ses  membres,  le  soiu  de  modérer  le  mouve- 
ment.  Dans  cette  distribution  des  roles,  la  chambre  des 
lords,  figurail  done,  maís  avec  une  autorité  hors  ligne, 
une  sorte  de  Conseil  des  Anciens.  Que  si  le  jíouvoir 
s'égarait  ou  s  emportait  entre  les  raains  de  la  chambre 
bassc,  les  lords  Tavaient  bientót  ramené  á  sa  directíon 
héréditaire;  ils  faisaient  surgir,  dans  les  élections,  une 
majorité  pour  M.  Pitt,  comme  ils  en  ont  retrouvé  une, 
plus  tard,  pour  M.  Peel. 

Dans  la  pratique  des  institutions  ánglaises,  l'élection 
n'a  été,  jusqu'á  présent,  qu'une  sorte  de  baptéme  popu- 
laire  donné  á  certains  membres  de  l'aristocratie.  Mais, 
avant  le  bilí  de  réforme,  Taristocratie  présentait  et  nom- 
mait  les  candidats ;  aujourd'hui,  c'est  encoré  elle  qui  les 
présente,  mais  ce  n'est  plus  elle  qui  les  nomme.  La  pro- 
priété  fonciére  demeurc  le  titre  d'éligibilité;  mais  le 
nombre  des  électeurs  exclut  rintervention  directe  des 
hauts  patrons  du  corps  electoral. 

L'acte  de  réforme  a  supprimé  cinquante-six  bourgs 
pourris;  et  trente-six  autres  bourgs,  qui  éüsaient  deux 
députés  chacun,  ont  été  rédüits  á  une  seule  nomination. 
Mais  ce  que  l'aristocratie  fonciére  a  perdu  dans  les  villes, 
elle  l'a  regagné  dans  les  comtés ;  d'abord,  par  le  nombre 
des  députés  qui  a  été  augmenté  de  trente-deux,  et  ensuite 
par  l'addition  des  fermiers  aux  listes  électorales.  Au  lieu 
done  de  nommer  elle-méme  les  membres  descommunes, 
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elle  les  fait  nominer  désormais,  poiir  la  plus  grande 
partie,  par  sesclienls  dans  les  v¡lles,et,  dans  lescomtés, 
par  ses  vassaux.  11  n'y  adonc  ríen  de  changé,  si  ce  n'est 
peut-élre  la  forme  de  nomination.  En  1842,  la  chambre 
des  communes,  la  chambre  acluelle,  renfermait  205 
membres,  qiii  apparlenaienl  de  prés  ou  de  loin  aux  fa- 
milles  des  pairs  du  royanme;  et  sur  les 658  membres  que 
compte  cette  assemblée,  on  en  Irouvaií  á  peine  200  qui 
n'eussent  ni  litres,  ni  places,  ni  pensions,  ni  patronage 
d'Eglise.  C'est  ce  qui  exphque  comment,  neuf  années 
aprés  la  promulgalion  de  l'acte  de  réforme,  le  parti  tory 
a  pu  disposer  d'une  majorité  de  cent  voix. 

Dans  l'origine,  les  représentants  des  bourgs  rece- 
vaient  un  traitement  des  électeurs  qui  les  avaient  en- 
voyés  au  parlemenl;  cela  les  distinguait  des  représen- 
tants ou  chevaliers  des  comtés  qui  devaient,  en  hommcs 
de  loisir,  servir  l'État  aux  dépens  de  leur  fortune  per- 
sonnelle.  Mais  les  bourgs  se  fatiguérent  de  cette  contri- 
bution  ;  et  plusieurs  demandérent  á  ne  plus  faire  partie 
de  la  représentation  nationale,  a  estimant,  dit  M.  Dun- 
can,  la  dépense  plus  grande  que  Thonneur  (*).  »  L'An- 
gleterre  est  bien  loin  aujourd'hui  de  cet  usage  démocra- 
tique.  Non-seulement  les  députés  des  villas  ne  re^oivent 
plus  ni  traitement  ni  indemnité  ;  non-seulement  on 
exige  d'eux,  depuis  la  reine  Anne,  la  preuve  d'un  revenu 
indépendant ;  mais  quand  ils  n'achétent  pas  leurs  élec- 
teurs, il  faut  du  moins  qu'ils  fassent  les  frais  de  Félec- 
tion.  Ces  dépenses  (et  je  ne  parle  ici  que  de  cellesqui 
sont  légales)  varient  selon  le  nombre  des  candidats,  et 

0)  England,  an  oligarchy. 
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selon  l'élendue  des  districts  électoraux.  En  1841,  elles 
ont  élé  de  35  liv.  st.  á  Carlisle ;  de  160  á  Bath  ;  de  222 
á  BrightoQ  ;  de  356  á  Birmingham ;  de  404  daos 
la  Cité  de  Londres,  et  de  532  á  Liverpool.  Mais  les 
dépenses  extralégales,  celles  qui  consiétent  á  voiturer,  á 
trailer  et  á  corrompre  les  électeurs,  sont  bien  autrement 
considérables  ,  il  y  a  telle  élection  qui  a  coúté  prés  de 
2  millions  de  fr.  au  candidat  élii  et  plus  de  1  million  á 
son  adversaire.  Aprés  des  élections  genérales,  Taristo- 
cratie  fonciére  est  généralement  épuisée ;  il  lui  faut  deux 
ou  trois  années  pour  se  refaire,  et  Ton  concoit  que,  ne 
voulant  pas  renouveler  trop  souvent  une  lutte  qui  lui 
coúte  aussi  cher,  elle  tienne  á  la  durée  seplennale  des 
parlements. 

En  exigeant  un  cens  pour  les  membres  des  com- 
munes,  le  statut  de  la  reine  Anne  rend  justice  au  carac- 
tere  arislocratique  de  cette  assemblée,  et  ue  fait  que 
lassimiler  á  la  chambre  des  lords.  La  pairie,  dans 
l'origine,  était  attachée  á  la  possession  des  grands  fiefs. 
Mais  quand  on  créa  des  pairs  par  lettres  patentes,  il  fut 
impiicitement  entendu  que  les  nouveaux  dignitaires 
devraient  posséder  un  revenu  en  fonds  de  terre  suffi- 
sant  pour  teñir  honorablement  leur  rang  ;  et  Ton  sait 
que  George  Nevil,  duc  de  Bedford,  fut  dégradé  par  acte 
du  parlement,  sous  le  régne  d'Édouard  111,  sans  autre 
motif  de  cet  arrét  étrange  que  la  pauvreté  á  laquelle  il 
se  trouvait  réduit.  On  reconnaít  bien,  á  ce  signe,  Taristo- 
cratie  britannique,  également  jalouse  de  son  rang  et  de 
sa  richesse      Mais  elle  est  aujourd'hui  plus  avisée  ou 

0^  «  Tout  comine,  dans  i'aDlíquité,  Ies  sénateurs  romains  étaient 
choisis  en  raison  de  leurs  revenus  {á  censu)^  de  méme  ici  autrefois» 
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moins  sévére  que  du  temps  d'Édouard  111 ;  et  si  quelque 
membre  de  la  pairie  tombait  dans  la  détresse,  au  iieu  de 
iui  relirer  son  priyilége,  on  lui  ferait  une  pensión  aux 
frais  de  TEtat. 

Ainsi,  raristocratie  est  représentée  en  Angleterre  par 
les  deux  chambres.  Mais  quand  elle  n'aurait  pas  d'autre 
expression  dans  l'État  que  la  chambre  des  lords,  elle 
obtiendrait  encoré  une  prépondérance  trés-décidée.  «  II 
n'y  a  point  de  liberté,  a  dit  Montesquieu,  si  la  puissance 
de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative.  » 
La  constitution  britannique  admet  néanmoins  cette  con- 
fusión des  pouvoirs.  La  chambre  des  lords  posséde  á  la 
fois  Fautorité  législative  et  rautorité  judiciaire ;  elle  est 
toutensemble  une  assemblée  délibérante  et  un  tribunal. 

La  chambre  des  lords  n'a  pas  seulement,  comme  la 
chambre  des  pairs  en  France,  la  prérogative,  qu'elle  ne 
partage  avec  personne,  de  juger  les  ministres  accusés 
par  la  chambre  des  communes,  et  de  prononcer  sur  les 
accusations  de  haute  trahison.  Outre  ees  cas  extraordi- 
naires,  la  chambre  haute  est  réguliérement  constituée 
en  tribunal  supréme,  en  Cour  d'appel  et  de  cassation 

en  conférant  la  noblesse,  on  avait  égard  au  revenu  qui  pouYait  servir 
aux  nobles  á  soulenir  leur  rang.  C'est  ainsi  qu'un  chevalier  (knight) 
devait  posséder  20  liv.  st.  de  revenu  par  année;  le  revenu  d' un  barón 
devait  étre  treize  fois  supérieur.  et  celui  d'un  comle,  vingt  fois.  Le 
quart  dn  revenu  atlaché  par  la  loi  á  chaqué  tilre  devait  étie  payé  au  rol 
comme  impót.  La  contribución  d'un  chevalier  élait  done  de  5  liv.  st. ; 
celled*un  barón,  de  100  mares,  et  celle  d'un  comte,  de  100  liv.  st. 
D'aprés  les  comptes  de  TÉchiquier,  on  voit  que  la  contribution  d'un  duc 
devait  étre  de  200  liv.  st.,  etson  revenu  par  conséquent  de  800  liv.  st. 
C'est  la  raison  pour  laquelle,  dans  nos  livres,  tout  noble  est  présumé 
légalement  avoir  des  propriéiés  d'une  valcur  suflisante  pour  soulenir 
son  rang,  avec  les  charges  que  ce  rang  entraine.  » 

Lord  CoKE. 
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poor  les  trcHS  royaumes.  CesI  á  elle  qo'O  af^partieot  de 
rectífier  les  erreurs  oa  de  réparer  Ies  iojiistices  qui  pour- 
raient  aToir  été  commises  par  les  Coors  el  tríbonaiEí 
d'Angleterre,  d'Ecos^  et  d^Irlande ;  c'est  elle  qui  íoler- 
prete  el  par  cooséqaeDt  qui  fixe  la  loi. 

Assuréinrat  ancoD  penple,  ayant  á  se  donoer  une 
coDstitutiiHiy  ne  coDseDÜrait  á  doler  une  asseoiUée, 
qu'elle  preune  sa  source  daos  la  démocratie  ou  qn'dle 
émaoe  de  raristocraüe  de  ceite  douUe  prérogatire.  Usó» 
la  chambre  des  lords  ec  est  ioTestie  par  la  traditioo.  Elle 
cooserre  ce  caractére  de  la  puksauce  féodale  qui  uois- 
saity  daos  tous  les  degrés  de  sa  biérarchiey  au  pouToir  dn 
suzerain,  raotoríté  do  juge.  ]lais  que  dis-je?  Les  traces 
de  cette  biérarchie  oe  soot-^lles  pas  encoré  visiMes  ?  la 
jorídidicm  seigoeoriale  n'eii^te-l-elle  pas  eocore,  bien 
qu'amoindrie,  daos  ees  tribuoaox  domestiques  atlacbés, 
par  prescríptioD,  á  certains  manoirs,  et  que  Ton  désígne 
sons  le  titre  de  coors  do  baroo  cauri  barón  ?  le  lord- 
lieutmant  n^esl-il  pas  le  premier  juge  de  paix,  el  le 
gardien  des  roles  tlu  comté?  et  la  couronne  pent-elle 
choisir  la  magisirature  lócale,  magistralure  graluite, 
magistratore  arístocratiqoe,  eo  debors  de  la  grande  et 
natorelle  corporatioo  des  propriétaires  íonciers  ? 

Celte  coofosioo  do  pooToir  jodiciaíre  airee  le  pouToir 
législatíf,  cette  accumolation  de  prérc^tiTes  d^one  na- 
ture  si  dífférente  sor  la  téte  d^one  seuk  assemblée  n^a 
pas,  au  sorplos,  eo  Angleterre,  les  conséqoences  fu- 
nestes qu' un  pareiiétat  de  choces  deTraítnécessairemenl 
amener  dans  tout  autre  pays.  La  chambre  des  lords 
n  abuse  pas  de  sa  puissance,  parce  qu'elle  s^  qu'elle 
s^afiaiblirait  par  Texces.  ludépeodammeot  de  ses  ten- 
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dances  naturelles,  ropinion  publique,  qui  la  sunreille, 
la  condamne  á  conformer  les  arréls  qu'elle  rend  aux 
exigences  de  la  plus  scrupuleuse  équité.  La  théorie,  en- 
coré une  fois,  est  corrigée  ici  par  la  pratique.  Le  procés 
d'O'Connell  en  a  fourni  un  exemple  éclatant.  On  a  vu  la 
chambre  des  lords  annuler,  sans  la  moindre  hésitation, 
le  verdict  du  jury,  qui  avait  condamne  le  grand  agila- 
teur,  bien  qu'il  púten  résulter  un  triomphe  pour  la  ré- 
Yolte  et  de  graves  embarras  pour  le  ministére.  Quand 
une  assemblée  a  donné  celle  preuve  d'une  justice  im- 
partíale,  Ton  n'a  plus  á  craindre  qu'elle  obéisse  aux  sug- 
geslions  de  Tinléret,  au  lieu  de  suivre  cclles  du  devoir; 
et  le  bon  usage  qu'elle  en  fait  fortifie  une  autorité  dont 
la  légilimité  aurail  pu,  sans  cela,  étre  mise  en  ques- 
tion. 

Pour  balancer  celte  influence  de  la  chambre  des  lords, 
qui  est  placee  au  poinl  culminan!  de  la  pyramide  judi- 
ciaire,  il  faudrait  que  la  chambre  des  communes,  en  An- 
gleterre,  s'appuyát,  comme  la  chambre  des  députés  en 
France,  sur  un  ensemble  hiérarchique  de  corps  éleclífs. 
Voilá  ce  qui  n'existe  pas  dans  les  institutions  anglaises. 
Chez  nous,  le  conseil  de  départemenl  forme,  dans  la 
chaine  représentative,  une  sorte  d'anneau  intermédiaire 
entre  le  conseil  de  la  commune  et  la  chambre  des  dépu- 
tés. Mais  la  chambre  des  communes  est  isolée  dans  le 
pays.  11  n'y  a  pas  en  Angleterre  d'assemblées  de  comté, 
qui  représentent  et  qui  gérent  les  intéréts  propres  á  cha- 
cun  de  ees  dislricts.  Chaqué  paroisse  dans  les  cam- 
pagnes,  chaqué  ville  érigée  en  municipalité  dans  les 
districts  urbains,  est  une  petite  république  qu'administre 
un  conseil  choisi  par  la  reunión  des  contribuables.  Mais 
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ees  habitudes  du  self^gwemmmt  ne  s'étendent  pas  á  la 
circooscríption  administraúve  du  comté.  Les  taxes  du 
comté  {coufUy-rates)  sont  détermioées  par  les  juges  de 
paix  dans  leurs  sessions  trimestríelles;  et  le  tribunal  qui 
a  fíxé  la  contribution  est  le  méme  qui  entend  les  objec- 
tions  des  réclamants. 

Oa  conprend  rínfluence  exercée  par  la  chambre  des 
lords,  quand  on  songe  que  ce  qui  se  fait  eo  France,  au 
moyen  du  pouvoir  admioistratíf ,  se  fait  dans  la  Grande- 
Bretagne,  au  moyen  du  pouvoir  judicíaire.  On  admi- 
nistre chez  nos  Toisins  á  forcé  de  lois,  et  de  la  I  mcroyable 
actiyité  du  parlement  qui,  en  siégeant  nuit  et  jour,  pen^ 
dant  sept  á  huit  mois  de  Tanuée,  parvient  á  décréter  les 
lois  par  ceutaines.  Les  lois  une  fois  promulguées,  l'exé- 
cution  ya  de  soi-méme ;  en  cas  de  diffículté,  ce  n'est  pas 
le  gouvernement,  ce  sont  les  tribunaux  qui  doívent  pro- 
noncer.  A  chaqué  instant,  le  juge  intervient,  ou  les 
citoyens  sontappelés  á  se  former  en  jury,  et  toute  ques- 
tion  donne  lieu  á  un  proces.  De  la  Tient  que  toute  assem- 
blée  reconnue  par  FÉtat  possede  un  pouvoir  quelconque 
de  répression,  le  seul  moyen  de  sé  faire  respecter  et  de 
compter  pour  quelque  chose.  Mais  les  priviléges  d*au- 
cune  assemblée  ne  peuvent  se  comparer  á  ceux  de  la 
chambre  des  lords. 

Les  deux  autres  branches  du  pouvoir  législatif  rem- 
plissent  un  mandat;  la  pairie  ne  releve  que  d'elle-méme. 
Sans  doute  la  royauté  est  théoriquement  héréditaire ; 
mais  rhistoire  montre  que  Ies  dynasties  en  Angleterre 
ont  toujours  été  électives,  et  que  Télection  a  constam- 
ment  dépendu  de  la  chambre  des  lords.  Tout  récemment, 
et  dans  les  débats  soulevés  par  la  dotation  de  Maynooth, 
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n'a-t-on  pas  enteiidu  des  pairs  s'écrier  que  la  reine,  en 
s'émrtant  du  principe  protestant  qui  faisait  la  base  du 
contrat  entre  la  nation  et  le  sonverain,  abdiquait  son 
droit  á  la  cpuronne? 

La  constitution  de  TAngleterre  est  religieuse  autant 
que  politique ;  elle  repose  sur  Tunion  de  TÉglise  avec 
l'État.  L'Église  et  l'Etat  [church  and  staíe)^  ce  cri  du  partí 
conservateur,  est  Texpression  méme  de  la  société  an- 
glaise.  Le  monarque  des  trois  royaumes  est  le  chef  de 
l'ordre  religieux  aussi  bien  que  de  l'ordre  civil,  et  le 
parlenient  est  souverain  en  matiére  de  foi  comme 
en  matiére  d'impót.  Cette  souveraineté  spirituelle  se 
trouve  principalement  représentée,  dans  le  parlement, 
par  la  chambre  haute,  et  dans  la  chambre  haute,  par  le 
banc  des  évéques,  oü  siége  Fautorité  spéciale  et  compé- 
tente. Aristocratie  politique,  aristocratie  religieuse,  tous 
les  éléments  du  pouvoir  y  sont  ainsi  réunis. 

En  France,  et  sous  la  Restauration,  le  roi  convoquait 
les  deux  chambres  au  Louvre,  poiir  Touverture  de  la 
session;  la  royante  de  droit  divin,  en  obligeant  les 

(1)  «  C'est  á  la  reine  en  conseU  qu'il  appartient  de  prendre  rinitiatiTS 
des  lois  et  réglemenls  qui  doiveni  élre  obligatoires ,  en  matiére  de 
Üturgie.  La  couronne  convoque  l'assemblée  du  ciergé;  et,  aprés  que 
ceite  assemblée  a  rendu  83  déclsion,  la  couronne  salsit  le  parlement 
pour  donner  ^  cette  décision  forcé  de  loi.  Le  parlement  a  toujours  re- 
connu  aux  chefa  spirituelsde  l'Églisc  le  droit  de  proposer,  en  ne  lais- 
sant  aux  laiques  que  la  faculté  de  donner  ou  de  refuser  leur  assen* 
timent.  » 

Discours  de  l'évéque  d'Exeler,  27  février  1845. 

«  Je  tiens  que  le  pouvoir  du  parlement  est  ^ouverain  en  toute  ma- 
tiére; que  lajuridiclion  du  parlement  embrasse  toutes  choses  dans  le 
pays»  et  le  spiritnel  comme  letemporel. » 

.  Discours  de  lord  Brougham. 
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chambres  á  venir  au-devant  de  sa  parole,  leur  imposait 
une  espece  d'hommage.  Depuis  la  réTolutíon  de  1830,  le 
roi  des  Franjáis  se  rend  au  milieu  des  chambres  réu- 
nies  dans  la  salle  des  dépuiés,  comme  pour  consacrer 
par  un  acte  solennel  de  déférence,  Torigine  populaire 
du  pouvoir.  En  Anglelerre,  la  session  s'ouvre  dans  la 
chambre  des  lords,  á  la  barre  de  laquelle  comparait 
humblement  la  chambre  des  communes.  G'estaussidans 
Fenceinte  de  la  chambre  haute,  que  la  royauté  ou  les 
commíssaires  qui  la  représentent  víennent  donner  la 
sanction  aux  lois.  Les  formes  constitutionnelles  rappel- 
lent  ainsi  constamment  au  souverain  qu'il  fait  partíe  du 
corps  aristocratique,  et  que  l'aristocratie  le  tient  en 
quelque  sorte  dans  sa  dépendance. 

Sans  doute  le  souverain,  en  vertu  de  sa  prérogative, 
peut  créer  des  pairs  á  volonté.  Mais  d'abord,  le  roi 
n'agissant  que  parle  conseil  de  ses  ministres  responsa- 
bles, les  ministres  représentent  la  majorité  parlemen- 
taire,  et  cette  majorité  étant  généralement  Texpression 
de  l'intérét  aristocratique,  le  droit  de  nomination,  qui  ré- 
side  en  principe  dans  les  mainsdu  prince,  est  exercé  en 
fait  par  la  chambre  des  lords  ou  selon  le  voeu  de  cette 
chambre  ;  ajoutez  que  la  coutume  a  soumis  les  créations 
de  pairs  á  des  regles  congues  dans  Tintérét  du  corps,  et 
dont  on  s'écarte  raremenl.  Ainsi,  de  peur  d'altérer  la 
proportion  des  forces  dans  la  chambre  haute,  on  n'ap- 
pelle  guére  á  la  pairie  que  les  fils  de  pairs,  dont  le  nou-. 
veau  tilre  doit  se  confondre  un  jour  avec  celui  qui  leur 
revient  par  héritage,  ou  les  hommes  que  des  services 
éminents  ont  désignés  á  la  reconnaissance  du  pays.  Le 
roi  peut  créer  des  paire  á  vie ;  mais  tel  est  le  respect  pro- 


Digitized  by 


l'équilibre  des  pouvoirs.  i^i 

fessé  par  lous  les  partís  pour  la  constítutíon  héréditaire 
de  la  pairie  qu'aucun  ministére  n'a  songé  encoré  á  faire 
usage  de  cette  prérogative.  Quant  á  modifier  la  majorité 
de  la  chambre  des  lords  par  une  promotíon  nómbrense, 
c'est  la  un  expédient  pour  lequel  les  ministres  les  plus 
radicaux  professent  une  aversión  réelle,  etqui  ne  tendrait 
á  ríen  de  moins  qu'á  renverser  la  constítutíon.  Mais 
puisque  le  gouvernement  anglaisn'y  a  point  eurecours 
pour  assurer  le  succés  du  bilí  de  réforme,  il  est  permis 
de  croire  qu'il  n'y  recourra  jamáis ;  écoutons,  sur  ce 
point  délicat,  les  révélations  de  lordBrougham. 

«  Le  gouvernement,  auquel  j'appartenais,  s'appuyant 
sur  une  forte  majorité  des  communeset  de  la  nation,  flt 
passer  le  bilí  de  réforme  dans  la  chambre  des  lords,  au 
moyen  de  la  faculté,  que  nous  avait  donnée  le  roi  Guil- 
laume  IV,  decréer  un  nombre  illimité  de  pairs,  á  quel- 
que  période  que  ce  fút  de  la  discussion.  11  fut  heureux 
pour  la  constítutíon  que  le  patriotisme  de  la  pairie  nous 
dispensátde  nous  jeter dans  les  périlsde  cette  mesure... 
Je  me  suis  souvent  demandé,  si,  dans  le  cas  oü  les  pairs 
auraient  poussé  leur  opposition  jusqu'au  bout,  nousau- 
rions  eu  recours  á  une  promotion.  Prés  de  douze  ans 
ont  passé  sur  nos  tétes  depuis  la  crise  de  1832;  jVn 
puis  parler  avec  calme,  et  en  vérité  je  ne  sais  si  nous 
aurions  alors  persiste.  Lorsque  je  me  rendis  á  Windsor, 
avec  lord  Grey,  j'avais  une  liste  de  quatre-vingts  nou- 
veaux  pairs  formée  dans  la  pensée  de  faire  le  moins 
qu'il  nous  serait  possible  d'additíons  permanentes  á  la 
pairie  et  á  Faristocratie ;  nous  avions  choisi  les  fils  ainés 
des  pairs,  ou  des  personnages  qui  n'avaient  pas  d'héri- 
tíers,  ou  des  pairs  d'Ecosse  ou  d'Irlande.  Les  circonstances 


Digitized  by 


ÉTUDES  SLR  L^AMGLETERRfi. 

étaient  critiques,  mais  je  redoutais  tellement  les  consé- 
queoces  de  cet  acte,  que  je  crois  que  j'auráis  préféré 
courír  les  risques  du  rejet  du  bilí,  et  m'exposer  á  la 
coofusion  qui  en  eút  été  la  couséquence.  L'impression, 
qui  me  reste  des  dispositions  de  mon  illustre  ami,  esc 
qu'il  partageait  pour  le  moins  avec  moi  la  résolution 
d'affroater  les  clameurs  du  peuple,  plutót  que  de 
s'exposer  au  renversement  imminent  de  la  constitu- 
tion  (*). » 

Que  conclure  de  ceci,  sinon  que  la  chambre  des  lords 
est  le  seul  pouvoir  iaaccessible  á  Tinfluence  des  deux 
autres,  et  le  seul  immuable  dans  l'État,  autant  que  peu- 
vent  Tétre  les  iustitutions  bumaines?  L'arístocratie  a 
conquis  ce  poste  de  bonne  heure,  et  elle  a  eu  le  temps 
de  s'y  fortifier.  La  chambre  des  lords  fut  longtemps  la 
seule  chambre,  le  seul  conseil  politique  du  royaume, 
pendant  que  la  chambre  des  communes,  cet  embryon 
populaire,  n'avait  pas  encoré  de  forme  arrétée  et  se  par- 
tageait en  autant  d'assemblées  qu'il  y  avait  de  grandes 
provinces  (^).  Plus  tard,  elle  resta  seule  chargée  de  dé- 
battre  les  intéréts  majeurs  de  l'État,  pendant  que  les 
communes  étaient  réduites  au  vote  des  ^ubsides  et  á  la 
discussion  de  l'impót.  Aujourd'hui  que  les  ¡w-érogatives 
cbs  deux  chambres  sont  á  peu  pres  égales,  si  la  prairie 
n'intervient  pas  aussi  activement  dans  les  affaires,  elle 
retient  néanmoins  son  ancienne  autorité.  Les  pairs  síégent 

{*)  British  constüution.hy  lord  Henry  Brougham,  London,  1844. 

(^)  En  1282,  sulvant  lord  Brougham,  les  menibres  des  communes 
qui  représentaient  les  vilies  se  réunirent  en  dittérents  endroíts,  les  uns 
au  nord,  les  autres  au  sudde  la  Trenl.  En  I360,  Ies  communes  formc- 
rent  ciaq  assemblées. 


Digitized  by  Google 


L^ÉljUILlfiRE  DES  POUVOIRS.  2^3 

en  verlu  du  droit  qui  leur  est  propre,  et  voilá  pourquoi 
ils  jouissent  du  privilége  de  voter  par  procuration,  pri- 
vilége  qui  n'appartient  á  aucune  assemblée  représenla- 
live.  De  méme,  les  affaires  de  i'État  sont  les  leurs ;  et 
quand  ils  ne  leS  dirígent  pas  par  eux-mémes,  quand  ils 
se  reposent  de  ce  soin  sur  une  autre  assemblée,  c'est 
qu'ils  croient  la  grandeur  du  pays  intéressée  á  cette  dé- 
légation ;  c'est  que,  par  un  calcul  dont  raristocratie 
parait  seule  capable,  ils  ont  voulu  faire  place  aux  plus 
hábiles,  aux  plus  courageux  et  aux  plus  éloquents,  afín 
que  l'Europe  entiére  fmit  par  souscrire  á  ce  jugement  si 
fier,  que  Hallam  porte  du  gouvernement  britannique  : 
«  Le  pouls  de  TEurope  bat  selon  Timpulsion  qu'ilrecoit 
de  notre  parlement. » 
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LA  CKIMINALITÉ  EN  ANGLETERRE 

Lu  á  rAcadéniie  des  scieoces  morales  et  politiqiieb 


L'Angleterre,  qui  est  ie  cham{)  le  plus  vaste  ouvert 
aux  combinaisons  de  rhomme  d'État  et  aux  expéríences 
de  Téconomiste,  presente  aussi,  dans  Tordre  des  études 
morales ,  un  sujet  d'observations  large  et  fécond.  L'ac- 
croissement  rapide  et  gigantesque  de  sa  population  ur- 
baine,  le  merveilleux  développement  de  sa  richesse, 
accompagné  et  pour  ainsi  diré  corrigé  par  raggravation 
de  la  misére;  Texpansion  des  lumiéres,  des  droits  poli- 
tiques,  de  la  production  et  du  córnmerce,  coincidant 
avec  le  débordement  des  délits  contre  la  loi  et  des  dés- 
ordres  qui  corrompent  la  société ;  enfin,  cette  lutte  éner- 
gique,  incessante  du  gouvernement,  des  associations 
charitables  et  des  bonimes  d' élite  á  Taide  des  largesses 
de  la  fortune,  des  ressources  de  Tenseignement  et  des 
consolations  de  la  religión,  contre  le  mal  qui  grandit  en 
exploitant  les  cotes  faibles  du  cceur  humain  et  en  pro- 
n.  15 
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fitant  du  trouble  que  la  civilisation  éprouve  toujours 
dans  sa  marche ;  voilá  le  speclacle  non  pas  peut-étre  le 
plus  grandy  mais  á  coup  sur  le  plus  émouvant  que  Fon 
puisse  envisager. 

Les  progrés  de  Findustrie  en  Angleterre  ont  été  sou- 
vent  exposés  et  sont  conuus  de  tout  le  monde.  Les  insti- 
tutions  poliliqnes  de  ce  peuple  ont  donné  lieu  á  une  con- 
troYei*se  qui,  commencée  par  Montesquieu  et  continuée 
paf  nos  principaux  écrivains  jusqu'á  ce  jour,  les  a  ren- 
dues  presque  aussi  familiéres  au  public  que  celles  de  la 
France.  Le  mouvement  des  crimes  et  des  délits  a  été 
beaucoup  moins  étudié.  Les  Anglais  eux-mémes  ne  s'en 
préoccupent  que  depuis  peu  de  temps,  avec  le  sérieux  et 
avec  Tesprit  de  suite  que  réclament  les  travaux  scienti- 
fiques.  Je  crois  done  faire  une  cbose  qui  ne  manque  ni 
d'utilité  ni  d'á-propos,  enindiquant,  d'apres  les  comptes 
rendus  officiels  commentés  par  des  statístlcietís,  tels  que 
MM.  Symons,  Neison  et  Jh.  Fletcber  les  principaux 
résultats  que  ees  observateurs  ont  constates. 

L' Angleterre  dépense  cbaque  année  2  millions  sterling 
pour  la  répression  des  crimes  et  des  délits.  Les  prisOD$ 
du  Royaume-Uni  sont  pleines  :  130,000  déteous  par 
année  traversent  celles  de  F Angleterre  proprement  dite. 
En  Iriande,  la  population  des  geóles  est  babituellement 
de  10  á  n  ,000  détenus ;  en  Angleterre,  de  1 2  á  13,000; 
les  ponlons  et  les  colonies  pénales  recoivent,  en  outre^ 
les  condamnés  dont  la  sévérité  des  lois  purge  la  mere 
patrie.  Le  crime  a  ses  lieux  d'asUe,  au  debors,  oü  les 
condamnés  vont  méríter  la  liberté,  par  Fépreuve  de  b 

{')  Tactics  for  the  times,  by  J.  C.  Synions.  Statistics  o f  crime,  by 
t^eisoo.  Moral  statistics  of  England  and  Wales,  by  Jb.  Flotcher. 
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servitude.  Mais  quelles  que  soient  les  proporlions  de  Té- 
tablissement  penal,  le  progrés  du  mal  est  si  rapide  qu'il 
fau{  coDstatnment  les  agrandir. 

Le  nombre  des  accusés,  en  1848,  a  été,  pour  l'An- 
gleterre  et  pour  le  pays  de  Galles,  de  30,749 ;  pour  TÉ- 
cosse,  de  4,909;  et  pour  l'lrlande,  de  38,522.  Total, 
73,780  pour  les  trois  royaumes.  Si  Ton  joignáit  á  Vé- 
numération  des  délits  qui  relévent  des  Cours  d'assises  el 
des  sessions  trimestrielles  cellos  des  délits  que  frappent 
les  juridictions  sommaires,  on  trouverait  des  chiflFres 
effirayants  pour  l'imagination.  Pour  l'Angleterre  et  le 
pays  de  Galles,  le  nombre,  non  pas  des  prévenus,  mais 
des  condamnés  de  cet  ordre,  s'est  élevé,  en  1843,  á 
73,1 9&  {*),  pour  redescendre,  en  1846,  á  64;899.  Ainsi, 
le  noml)re  des  aceusés  ótant,  en  1843,  de  29,591,  l'An- 
gleterre et  le  pays  de  Galles  ont  compté,  pendant  ees 
années-lá,J02,787  délinquants  de  tout  ordre  :  soil  i  dé- 
linqaant  sur  155  habitants.  A  ne  prendre  que  les  crimes 
et  les  délits  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  assises 
cu  auxL  sessions  trimestrielles,  on  trouve,  en  1848,  dans 
le  Royaume-Uni ,  1  acensé  sur  environ  375  habitants, 
et  1  acensé  sur  560  habitants  pour  l'Angleterre  propre- 
mentdite. 

'  Les  críminalistes  anglais  ne  pouvant  se  dissimuier  ni 
Tétendue  ni  les  progrés  périodiques  du  mal,  cherchent 
du  moins  á  établir  que  ce  triste  phénoméne  u'est  point 
un  fait  isolé  dans  la  civilisationde  l'Europe.  M.  Jh.  Flet- 
dier  fait  remarquer  que,  si  le  nombre  des  crimes  portes 
devantle  juryaéprouvé  unelégérediminution  enFrance, 

Ce  qui  suppose  au  niüins  110,000  pFéveniis/ 
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celui  des  délits  et  des  contra veniíons  qui  son t  justiciables 
de  la  pólice  correctipnnelle  s'est  aceru  de  27  pour  100 
dans  la  période  décennale  qui  s'est  écoulée  depuis  Tan- 
née  1827  jusqu'á  rannée  1846  inclusivement.  II  met 
ensuite  en  regard  Taccroisseinent  des  crimes  et  des 
déWisi  dans  TAngleterre  et  le  pays  de  Galles  durant  la 
niéme  période,  accroissement  qui  a  été  de  33  pour  ÍOO, 
et  qui  ne  laisse  qu'  un  ayantage  de  6  pour  1 00  á  la  France. 

Leséléments  de  cette  comparaison  ne  nousparaissent 
pas  bien  cboisis.  En  effet,  le  catalogue  des  prévenus  qui 
paraissent  chaqué  année  chez  nous  devant  la  pólice  cor- 
rectionnellecomprendd'innombrables  contra  ventions  qui 
ne  pcuvent  étre  punies  que  par  des  amendes,  et  qui  ne 
constituent,  á  proprementparler,  aucun  des  délits  classés 
dans  Téchelle  pénale.  Si  Ton  veut  en  teñir  compte,  il 
faudra  faire  un  travail  semblable  sur  les  résultats  des  ju- 
ridictions  secondaires  dans  le  Royaume-Uñi,  résultats 
dont  on  pressentira  la  portée,  quand  je  dirai  que  dans  la 
seule  \ille  de  Londres,  la  pólice  arréteplus  de  80,000 
personnes  par  année. 

La  différence  profonde  des  juridictions  et  celle  des 
classifications  pénales  ne  permettent  aucun  rapproche- 
mentexactni  complet  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Mais  á  ne  comparer  chaqué  pays  qu'avec  lui-méine,  il 
est  vrai  que  le  nombre  des  délits  correctionnels  s'est  ac- 
eru d'une  maniere  effrayante  dans  les  deux  contrées.  Les 
comptes  rendus  de  la  justice  criminelle  attestent  que  les 
délits  de  quelque  gravité,  soumis  á  la  juridiction  corree- 
tionnelle,  en  France,  ont  subi,  de  1827  á  1846,  un  ac- 
croissement de  plus  de  100  pour  100      Cette  augmen- 

(*}  Les  nombres  spnt,  en  1827,  48,316,  el  I00,3ti2  en  184(». 
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tation  est  particuliérement  sensible  dans  le  vol  simple, 
qui  a  donné  une  moyenne  de  12,576  prévenusde  1826 
h  1830,  et  31,768  prévenusen  1846.  En  vingt  aonées 
on  Irouve  ici  Faccroisseinent  énorme  de  150  pour  100. 
Ce  mouvement  nes'arréte  pas,  car  on  a  compté,  en  1847, 
41,626  prévenus  de  yol  simple;  ce  quidonne  1  prévenu 
pour  environ  900  habilants. 

En  Angleterre,  si  Ton  ne  consulte  que  les  tables  cri- 
minelles,  la  progression  semble  avoir  été,  dans  les  vingt 
derniéres  années,  beaucoup  moins  rapide.  En  efifet,  le 
nombre  des  accusés  de  vol  simple  ou  de  vol  domestique, 
quiétait  de  3,530  en  1810,  de  6,123  en  1816  et  de 
11,122  en  1826,  s'est  élevé  en  1847  á  18,380,  ce  qui 
donne  un  accroissement  d'environ  425  pour  100  sur  la 
premiére  période,  de  200  pour  100  sur  la  seconde,  et  de 
65  pour  100  sur  latroisiéme.  Mais  tous  les  prévenus  de 
vol  ne  sont  pas  renvoyés  devant  les  assises  et  devant  les 
sessk)ns  trimestrielles ;  les  juridictions  sommaires  ont 
condamné,  pour  vol,  jusqu'á3,170  personnes,  en  1843, 
dans  la  seule  Angleterre. 

Le  relevé  des  crimes  et  délits  commis  contre  la  pro- 
priété,  avec  ou  sans  violences,  prései^te  en  1 848,  pour 
¡'Angleterre  el  le  pays  de  Galles,  26,072  prévenus, 
3,1 12  pour  rÉcosse  el  22,103  pour  l'Irlande;  au  total, 
51,282  prévenus,  ou  1  prévenu  sur  environ  550  habi- 
tants.  Si  Ton  ajoutait  á  ees  nombres  les  délits  réprimés 
parla  juridiction  sommaire,  on  trouverait  que  lapro- 
priété,  qui  n'est  peut-étre  nuUe  part  plus  fortement 
protégée  parles  lois,  n'est,  enrevanche,  nuUe  part  plus 
exposée  aux  déprédations  qu'en  Angleterre. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  quand  on  compare,  sous 
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lo  rapport  de  la  criminalité,  les  Ues^Brítah  ñiques  au  cour 
iinent,  que  TAngletérre  manque  de  certains  moyens  de 
fépression  qui  sont  généralement  admís  par  la  légísla^ 
tion  des  autres  contrées  de  l'Europe.  L'Écosse  est  le  seui 
des  trois  royaumes  oü  la  société  intervienne  sous  la 
forme  d'un  ministére  public,  dans  la  poursuíte  des 
crimes  et  des  délits.  En  Angleterre,  les  maifaiteurs  ne 
sont  poursuiyis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  civile,  ou 
sur  le  témoignage  de  la  pólice  qui  les  surprend  et  les 
arréle ;  et  comme  la  pólice  n'est  sérieusement  organisée 
que  dans  les  grandes  villes,  il  en  résulte  que*  le  plus 
grand  nombre  des  méfaits  commis  dans  les  petites  villes 
ou  dans  les  campagnes  éebappe  trop  souvent  á  la  vin- 
dicte  des  lois.  C'est  un  fait  que  l'enquéte  de  1839,  ou 
constabulary  forcé ,  a  placé  dans  une  complete  évídence. 

En  observant  la  marcbe  générale  de  la  criminalité 
dans  le  Royaume-Uni,  on  reconnait  que  Faccroíssement 
des  délits  n'a  pas  été  constant  ni  annuellement  uniforme; 
En  1836,  le  relevé  officiel  présentait  47,797  accusés; 
ees  nombres  décrurent  en  1837  et  1838,  pour  se  relever 
en  1839  á  54,244,  et  en  1842,  année  qui  semble  étre 
le  point  culminan t  de  ce  mouvement  ascensionnel,  i 
56^684.  Vient  ensuite  une  seconde  période  de  décrois^ 
sanee ;  en  1845,  le  nombre  des  accusés  retombe  á 
44,536,  ce  qui  présente,  sur  1842,  une  réduction  de 
21  pour  100.  L'augmentation  recommeiíce  en  1846> 
pour  donner  cette  année-lá  le  chififre  de  47,668  accusés, 
de  64,677  en  i  847  et  en  1848  de  73,780,  soit  30 pour  100 
tle  plus  qu'en  1842,  et  65  pour  100  de  plus  qu'en  1845. 
L'accroissement  extraordinaire  des  dejits  pendant  les 
deux  derniéres  années  n'est  pas  entiéreme^nt  imputable 
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h  des  causes  jíermanesntes  :  il  tient  eii  grande  párlie  aux 
circonstances,  á  la  disette  de  1847  et  á  l'agitation  poli- 
tíquedei848. 

L'écart  qüe  je  viens  de  signaler  est  plus  particuliére- 
ment  prononcé  daus  la  criminalité  de  Tlrlande.  En 
ílcosse,  la  marche  progressive  est  plus  lente,  mais  plus 
^titinue  L'Angleterfe  tient  en  quelque  sorte  le  mi- 
lieu,  entre  le  progrés  soutenu  du  crime  en  Écosse  et  ses 
\icissitudes  extraordinaires  en  Irlande. 

En  1836,  rirlande  avait  compté  23,89i  acenses. 
L'année  suiyante  ce  nombre  tombait  á  14,804,  pour  se 
relever  á  26,392  en  1838.  De  1839  á  1843,  le  catalogue 
críminel  de  la  populatíon  irlandaise  flotte  entre  23,833 
^t  20,126,  pour  descendre  á  16,696  en  1845,  d'oü  il  se 
releve  á  31,209  en  1847  et  á  38,522  en  1848.  Cette 
année-lá,  pendant  que  l'Angleterre  compte  1  acensé 
sur  550  habitants,  l'Irlande  présente  1  acensé  sur  208 
babitants.  Faut-il  tirer  des  faits  une  induction  absolue 
et  direete  ?  Classera-t-on  l'Irlande  au  dernier  rang  daris 
Téchelle  qui  marque  la  moralité  des  peuples?  Ce  serait 
évidemment  abuser  des  chiffres,  et  demander  á  la  statis- 
tiqüe  plus  qu'elle  ne  peut  donner. 

L'état  social  de  Flrlande  ne  ressemble  á  celui  d'au- 
cune  des  nations  qui  se  gouvernent  librement  et  par 
leurs  propres  loís.  L'Irlande  se  débat  encoré  contre  les 
conséquences  de  la  conquéte,  qui  lui  a  imposé  une  reli- 
gión étrangére  et  qui  a  transféré  aux  conqüérants  la 

(»)  En  Écosse,  de  í836  á  1842,  le  nómbre  des  crimes  va  ctoissarit 
de  2,922  acenses  á  4,189  ;^  il  redescend  ensuite  pendant  quatre  ans, 
jusqu'á  3,537  acenses,  chiffre  de  1845,  fiour  remonter  progressivemont 
en  1848  jusqu'á  4,909. 
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possession  du  sol.  Les  attentats  contre  Ies  personnes  et 
contre  les  propriétés  n'y  sont  pas  le  symptórae  de  moeur^ 
féroces  ou  corrompues ;  ce  sont  les  protestations  violentes 
de  la  population  conquise  et  dépossédée;  ce  sont  les 
accidénts  de  la  guerre.  Ce  qu'il  y  a  de  polilique  dans  le 
but  lui  dissimule  Fénormité  des  moyens.  Une  transfor- 
mation  de  la  société  peut  seule  replacer  en  Irlande  la 
morale  sur  sa  base  et  rendre  á  la  loi  son  autorité. 

La  statistique  s'est  particuliérement  attachée  aux  faits 
qui  concernent  TAngleterre  proprement  dite.  Pour  en 
rendre  l'appréciation  plus  facile,  je  reproduirai,  d'aprés 
M.  Jh.  Fletcher,  le  tablean  du  nombre  des  accusés, 
année  par  année,  depuis  1810.  M.  Fletcher  a  mis  en 
regard  le  prix  moyen  du  ble,  afin  que  Fon  juge  de  Fin- 
íluence  que  peut  avoir  exercée  sur  Faccroissement  des 
délits  la  cberté  du  paiu. 


ANIfáKS. 

18tO... 
1811... 
1812... 
1813.  . 
18(4... 
1815... 
1816... 
1817... 
1818... 
1819... 
J820... 
1821... 
1822... 
1823... 
1824... 
1825... 
1826... 
1827... 
1828... 
1829... 


Nombre 

des 
accusés. 

5,146 
5,337 
6,576 
7,164 
6,390 
7,818 
9.091 
13,932 
13,56? 
14,254 
13,710 
13,115 
12,241 
12,263 
13,698 
14,437 
16,164 
17,921 
16,564 
18,675 


Prix  moyen 

Nombre 

Prix  moyen 

du  ble 

AITNKBS. 

des 

du  bié 

par  quarter. 

aceusés. 

par  quarter. 

106 

8h.  2  d. 

1830... 

18,107 

64  sh.  3d 

94 

6 

1831... 

19.647 

66  4 

125 

5 

1832... 

20,829 

58  8 

IOS 

9 

1833... 

20.072 

52  11 

74 

0 

1834... 

22,451 

46  2 

6í 

4 

1835... 

20,731  . 

39  4 

75 

10 

1836... 

20,984 

48  9 

91 

9 

1837... 

28,612 

55  10 

84 

1 

1838... 

23.094 

64  4 

73 

0 

1839... 

24,443 

70  6 

67 

11 

1840... 

27,187 
27,760 

66  4 

56 

2 

1841... 

64  4 

44 

7 

1842... 

31,309 

57  3 

53 

5 

1843... 

29,591 

50  1 

64 

0 

1844... 
1845... 

26,542 

51  3 

68 

7 

24,303 

50  10 

58 

9 

1846... 

25.107 

54  8 

56 

9 

1847... 

28,833 

69  7 

60 

5  , 

1848... 

30.349 

09 

3 
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La  seule  inspection  de  ce  tablean  monlre,  qu'á  de 
légeres  yariations  prés,  la  marche  de  la  criminalité  en 
Angleterre  a  obéi  jusqu'en  1842  á  un  mouvement  as- 
cendant.  L'année  1843  commence  un  mouvement  de 
décroíssance  qui  s'arréte  á  Tannee  1846,  á  partir  de 
laquelle  l'expansion  des  délits  reprend  de  plus  belle ;  le 
niveau  de  1848  est  presque  aussl  elevé  que  celui  de 
1842.  Généralement  les  oscillations  de  la  criminalité, 
quand  elle  se  rapproche  du  bas  de  Téchelle,  coincident 
avec  une  réduction  dans  le  prix  du  blé  :  les  années  1814, 
1820,  1822  et  1825  en  sont  un  exemple.  Les  années  en 
quelque  sorte  climatériques  dans  Taccroissement  des 
délits  se  font  remarquer  en  méme  temps,  soit  par  la 
cherté  excessive  des  grains,  soit  par  quelque  commotion 
qui  a  ébranlé  l'ordre  politique  et  agité  les  bas-fonds  de 
la  société. 

Ainsi,  en  1812  et  en  1817,  le  prix  élevé^du  pain 
semble  avoir  déterminé  la  multiplication  des  délits. 
Quand  le  blé  vaut  125  shillings  le  quarter  (environ 
3  hectolitres) ,  il  n'y  a  pas  beaucoup  d'ouvriers  qui 
puissent  trouver  dans  leur  travail  de  quoi  nourrir  leur 
famille.  En  1815,  le  crimedéborde  principalement  par 
suite  du  licenciement  des  troupes ;  on  sait  que  les  soldats 
anglais  ne  se  recommandent  pas  toujours  par  une  mo« 
ralité  égale  á  leurbravoure.  En  1819,  les  délits  s'accru- 
rent  sous  la  pression  de  l'émeute  organisée  dans  tout  le 
royaurae;  en  1 825  et  en  1842,  ce  fut  une  crise  commer- 
ciale  qui  décbaina  sur  le  pays  les  mauvaises  passions 
avec  la  suspensión  du  travail  et  avec  la  misére  ;  en  1831 
et  en  1832,  l'agitation  politique  rompit  Féquilibre  ;  on 
n'a  pas  oublié  le  sac  de  Brisiol. 
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Indépendamment  des  circonstances  qiii  ont  pa,  á  un 
jour  donné,  accélérer  rimpulsioo,  il  faut  reconnaifare  que 
Jes  critnes  et  les  délits  tendaient  á  s'acci*ottre  d'une 
fa^on  nórmale,  et  que  leur  progression  naturelle  a  gé- 
néralement  été  plus  rapide  que  celle  de  la  population, 
depuis  la  paix,  méme  dans  un  pays  oü  la  fécondité  des 
mariages  est  exceptiónnelle.  En  effet,  la  population  de 
FAngleterre  et  du  pays  de  Galles,  que  le  recensement 
de  1811  portaitá  10,150,615  personnes,  s'éleyait  en 
1841  á  15,911,725,  d'aprés  le  recensement  de  cette 
époque  :  c'est  un  accroissement  de  56  7/10  pour  100. 
Pendant  ees  trente  années,  le  nombre  des  accusés  s'est 
elevé  de  5,337,  chififre  de  1811,  á  27,760,  chiffre  de 
1841 ,  ce  qui  représente  un  accroissement  de  420  pour 
100.  On  en  peut  diré  autant  du  progrés  de  la  richesse  : 
ainsi,  les  exportations  de  l'Angleterre,  qui  avaient  en 
J8H  une  yaleurde  30  millioos  isterling,  ont  présenté 
.en  1841  une  valeur  de  51  millions  sterling ;  Faccroisse- 
ment  n'est  ici  que  de  70  pour  100.  Preñez  un  autre 
signe  de  la  rícbesse  :  la  propriété  immobiliére  était 
imposée  en  1715  sur  un  revenu  de  52  millions  sterling, 
et  en  1842  sur  un  revenu  de  82  millions  sterling, 
accroissement  de  60  pour  100.  Ainsi,  le  progrés  des 
«rimes  a  été  de  six  á  sept  fois  plus  grand  que  celui  de  la 
fortune  publique. 

Abordons  maintenant  cet  ensemble  de  crimes  et  de 
4élits,  et  pénétrons  par  Fanalyse  dans  la  connaissance 
deséléments  qui  le  composent. 

Quelle  est  la  part  de  chaqué  sexe  dans  la  críminalité 
genérale  du  pays?  Au  eommencement  du  siécle,  les 
femmes  entraient  daps  la  somme  totale  des  délits  pour 
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une  proportion  tres-forte  :  on  coniptait  40  femnies 
7/10  contre  100  hommes  accusés.  Plus  tard,  et  aprés  la 
paix^  raccroíssenient  extraordinaire  qui  se  manifestá 
dans  les^désordres  criminéis  fit  tomber  cette  proportion 
á  18  5/10  pour  100.  Elle  s'est  élevée  depuis  graduelle- 
ment,  surtout  depuis  quelques  années,  á22  pour  100  en 
1843  et  25  1/10  pour  lOP  en  1847.  Les  cinq  années  qui 
ont  précédé  1848  présentent  une  augmentation  de 
6  8/10  pour  100  sur  la  période  quinquennale  dont 
Tannée  lS42  est  le  terme. 

II  y  a  la  un  phénoméne  social  de  la  plus  haute  gra- 
vité. C'est  surtout  á  la  moralité  des  femmes  que  tient  la 
santé  morale  de  la  famille.  La  mere  a  bien  plus  d'in- 
fluence  que  le  pére  ne  peut  en  exercer  sur  l'esprit  et  sur 
4e  coeur  de  Tenfant,  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Dans  les  régions  inférieures,  cette  influence  est  par- 
ticuliérement  .prépondérante.  Comme  le  fait  observer 
M.  Symons,  pendant  que  le  pére  consacre  á  un  travail 
extérieur  la  journée  entiére,  l'enfant  passe  tout  ce  temps 
á  la  maison.  Ce  sont  les  conseils,  c'est  Texemple  de  la 
mere  qui  agissent  sur  le  développement  de  sa  raison ; 
c'est  de  la  que  découle  pour  l'enfant,  dans  cet  áge  tendré 
oíi  les  impressions  se  gravent  profondément,  la  yertu  ou 
le  Tice.  Partout  oü  la  femme  se  corrompt,  la  famille  se 
degrade  ou  se  dissout.  L'accroissement  des  délits  parmi 
Ies  femmes  est  done  le  symptóme  le  plus  grave  qui 
marque  les  progrés  de  la  criminalité  en  Angleterre. 

En  France,  le  mouvement  est  plutót  décroissant.  Ainsi 
la  proportion  des  femmes  accusées,  qui  avait  été  de'171 
pour  lÓO  en  1846,  n'était  plus  que  de  169  pour  100  en 
4847;  et  parmi  les  prévenus  de  délits  communs,  les 
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femmes  ne  représaotaient  que  167  pour  100.  La  pro* 
portioD  entre  les  deux  sexes  ne  dififere  pas  autant,  d*uu 
pays  á  Tautre,  que  les  nombres  indiques  ici  pourraiéut 
le  faire  supposer.  Les  nnéthodes  de  calcul  sont  en  eñet 
tres-différentes.  La  statistique  en  Angleterre,  dans  la 
proportion  centésimale  qu'elle  établit,  mesure  la  crimir 
nalité  des  femmes  á  celle  des  hommes  ;  tandis  que  la 
statistique  en  Franco  établit  la  proportion  sur  le  nombre 
total  des  aceusés.  En  ramenant  les  faits  constates  de 
Tautre  cóté  du  détroit  á  notre  méthode,  qui  semble  la 
plus  rationnelle,  on  trouve  que  la  proportion  des  crimes 
commis  par  les  femmes  serait  en  moyenne,  pour  les 
troisannées  1841^  1842  el  1843,  de  18  2/10  pour  100, 
au  lieu  de  21  pour  100,  chíffre  que  la  méthode  an^aise 
a  indiqué.  Le  nombre  des  aceusés,  rapproché  de  la  po- 
pulation,  donne  1  acensé  sur  336  hommes,  et  1  accusé 
8ur,l,581  femmes  dans  la  méme  période. 

Les  femmes  n'entrent  pas  pour  une  proportion  égale 
dans  toutes  les  classes  de  délits  :  on  compte  14  2/10 
femmes  accusées  de  crimes  sur  les  personnes,  contre  100 
hommes  aceusés;  la  proportion  est  de  8  7/10  dans  les 
crimes  contre  la  propriété  commis  avec  violence  ;  et  de 
28  9/10  dans  les  délits  commis  sans  violence  contre  la 
propriété.  Chose  étrange,  dans  les  72  aceusés  de  meur- 
tre  en  1847,  on  trouve  39  femmes ;  et  elles  flgurent 
dans  les  tentatives  de  meurtre  á  raison  de  25  pour  100 
du  nombre  des  aceusés.  Parmi  les  prévenus  de  recel,  la 
proportion  des  femmes  est  de  33  pour  100.  Ainsí,  dans 
les  formes  díverses  qu'affecte  le  crime,  la  violence  ne 
leur  est  pas  plus  étrangére  que  la  ruse.  II  y  a  sous  ce 
rapport  une  grande  différence  entre  la  Franco  et  l'An- 
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gleterre.  Les  passions  el  les  habitudes  qui  conduisent 
les  femmes  au  critne  sont,  de  ce  cóté  du  détroit,  intÍDi- 
ment  moins  brutales.  Les  comptes  rendus  de  la  justice 
Tattestent,  et  on  le  reconnaít  á  la  simple  inspectioii  des 
prisoDS. 

On  vient  de  voir  que  la  population  masculine  en  An- 
gleterre  commettait  cinq  fois  plus  de  crinies  et  de  délits 
que  la  population  féminine.  A  quel  áge  maintenant, 
dans  chaqué  sexe,  la  tendance  au  crime  se  prononce- 
t-elle  avec  plus  de  forcé  et  d'efifet?  Le  tablean  suivant, 
dressé  par  M.  Neison,  sur  la  moyenne  des  trois  années 
1842,  1843  et  1844,  présente  les  resultáis  comparatifs 
sous  la  forme  la  plus  sensible. 


AGE 

PROPORTION 

centósimale 

DIS  CR1M1NBL8 

á  la  populaliuo  , 
par  aonée. 

NOMBRE 
DBS  H&BITATITt 

pour 
un  ct'imínel. 

EXCÉDANT 
centésiinal 

D  U    CR I M  B 

paiiiti 
Íes  hommes. 

Hommes. 

Femmes. 

Hommes. 

Femnos. 

AuKléIsous  del  5  ans 

0,094 

0,080 

2,024.5 

12,500.0 

475.1 

De  15  á  10  ans.... 

6.841 

1,495 

146.2 

668.9 

.550.6 

DeiO  á  25  aos  ... 

7,702 

1,459 

129.8 

770.4 

493.5 

De^5á  SO  ans.... 

5.989 

1,141 

167  0 

876.4 

424.8 

De 30  á40au8.... 

5,794 

0.817 

265.6 

1,224.0 

564.5 

Dé 40 á  50  ans.... 

2,504 

0,645 

399.4 

1.555.2 

289.4 

l)e  50  á  60  ans .... 

1,691 

0,456 

590.5 

2,145.9 

265.2 

De  60  ans  et  au- 

0,813 

0,186 

1.250.0 

5,573.5 

356.8 

11  résulte  de  ees  nombres  un  fait  de  la  plus  haute 
gravité,  á  savoir,  que  le  quart  environ  des  crimes  et  des 
délits  commis  en  Angleterre  se  renfenne  dans  la  période 
quinquepnale  coniprise  entre  Táge  de  20  ans  a  celui  de 
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io  Hiis ;  qu'il  y  a  presque  autani  d'accosés dans  ia  pérw^de 
ipiínqueiuiala  comprise  entre  Táge  de  15  am  et  celai 
de  jM i  áoqwfeJeiS  MHiM^w  iiéíiíI 

pres  la  moítié  du  nombre  total ;  enfin,  que  le  nombre 
des  acenses  de  2o  á  30  ans,  s'abaissaut  tout  á  coapdans 
une  proportkn  éoatmej  reste  Mmear de  ^  povr  MOi 
«lini  des  acenses  de  20  á  25  ans,etde507/10poinr  Í00 
á  celai  des  acenses  de  1  o  á  2ü  ans  í*  . 
La  proportioa  esi  beancaup  plus  forte  dans  quelques 

les  comtés  de  Lancaster  et  de  W  anvick,  partouloü,  soit 
de  vastes  agglomératioQS  urbaínes,  soit  un  développe- 
Hient  eitraoidmañe  de  riuiihiliiey  alpateol  ii 
tioDS  qui  s'attacheiit  aox  mauTais  penchanfa  . 

humain.  Ainsi,  le  nombre  des  acenses  de  13  á  20  ans 
est,  daos  le  comié  de  Lancaster,  siége  principal  de  la 
jDMnfKtsre  de  eotoo,  de  1  aectró  sor  133  ; 


i  .é' 


NOnSK  VES  JlGCIISfe 


Au-de3¿ouá  de     Mü*^  íl 
I>e  lá  á  30  •^«.^.«^^..j 
De  20  á  3¿  sn, >■>••>#•••« 
De  3&  á  30 

KiOlSiaw.  ~ 

Ds  M  á  00  a»  

De  00  snsel  aa-dcs6Qs... 

—  -  -    ''''  ^  -    -  ''^ 


4,351 
16.5^4 
I8,0¿i 

1,330 


TOI 

2,391 
3,012 
t,W8 
701 
350 


5^ 
20.2&0 
21,019 
13322 
14>1& 

3»349 
l,fSO 


iMq 


Digitized  by 


DE  LA  CBiAUNALtiÉ. 


¿39 


males  du  niéme  ége;  dans  le  comté  de  Warwick,  siége 
principal  de  Tindustrie  métallui^qoe,  de  1  aecusé  sür 
85  habitante,  et,  dans  le  camté  de  Middlesex,  qui  com*^ 
prend  la  plus  grande  partie  de  Londres,  de  1  acensé  sur 
73  habitants.  Pour  les  accusés  de  20  á  25  ans,  les  nom- 
bres sont,  dans  le  comté  de  Lancaster,  de  1  aecusé  sur 
120  habitants  máles  du  méme  áge;  dans  le  comté  de 
Middlesex,  de  1  aecusé  sur  104  habitants,  et,  dans  le 
comté  de  Warwick,  de  1  aecusé  sur  92  habitants.  En 
1847,  le  comté  de  Middlesex  présentait,  sur  100  accu- 
sés, 35  1/10  accusés  au-dessous  de  20  ans;  la  propor- 
tion,  dans  les  districts  agricoles,  n'était  que  de  26  2/10 
pour  100. 

,  Pour  Fensemble  du  royanme,  la  proportion  des  jeu- 
nes  délinquants  au  reste  des  accusés  ne  cesse  pas  de 
s'accroítre,  méme  dans  les  années  oii  le  mouvemaat  de 
la  criminalité  parait  éprouver  un  temps  d'arrét.  Elle 
était,  en  1842,  année  de  la  plus  grande  expansión  des 
délits,  de  5  3/10  pour  les  délinquants  au-dessous  de 
15  ans,  et  de  22  pour  100  pour  les  accusés  de  15  á 
20  ans.  En  1846,  elle  était  de  6  5/10  pour  100  pour  lá 
premiére  dasse,  et  de  24  5/10  pour  100  pour  la  seconde. 

On  remarquera  que  le  penchant  au  crime  se  déve- 
loppe  plus  tót  ch«e  la  temme  que  chez  Thomme  en  An- 
gleterre.  Le  máximum  de  la  criminalité,  qui  se  montre, 
parmi  les  áccusés,  dans  la  période  de  20  á  25  ans,  se 
place,  parmi  les  accnsées,  dans  la  période  de  15  á 
20  ans.  Ce  résultat  ne  s'explique  pas  complétement  par 
laprécocité  relativo  du  sexe  le  plus  faible ;  il  tient  évi- 
demment,  il  tient  surtout  au  développement  de  la  prosti- 
tution  qui  entraine  avec  elle  tant  d'autres  excés. 
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Sur  1 ,0U0  bommes  acenses,  oa  oomple  en  AngleleiTe 
60  aecusés  au-dessoos  de  15  aos,  231  ágés  de  15  á  20 
aoSy  et  709  au-dessous  de  cet  age.  Sor  1 ,000  fenmies 
accosées,  on  trouTe  45  accusées  au-dessous  de  15  ans, 
233  de  i5  á  20  ans,  el  722  au-dessus  de  cet  áge.  De  20 
á  25  aos  la  proportioD  est,  pour  les  bommes,  de  252  sai 
1 ,000,  et  de  237  sur  1 ,000  pomr  les  femmes.  Le  point 
calminant  des  crímes  étani  atteint  plus  tard  cbez  les 
homnies,  la  décroissancede^ient  plus  ra[Hde.  En  prenaui 
Táge  de  20  ans  pour  les  deux  sexes,  on  trouve  que  le 
críme  décroit,  aux  diverses  péríodes  de  la  vie,  dans  la 
proportioD  de  33  pour  100  pour  les  bommes,  el,  pour 
les  femmes,  dans  la  proportioa  de  25  pour  100. 

Les  comptes  reudus  de  la  justice  crimindle  en  Franca 
présenient  des  résultats  qui  semblen!  indíqner  nn  d^ré 
de  moralité  supéríeurdansla  jeunesse.  Enefiet,sar  1 ,000 
préToiusde  délits  communs,  dans  le  seie  mascnlin,  on 
trouYe  52  mineurs  de  moins  de  16  ans,  126  mineursde 
16  á  21  ans,  et  822  iodividus  ágés  de  plus  de  2 1  ans.  Sur 
1 ,000  femmes  prévenues  des  mémes  délits,  il  y  a  50  mí- 
neures  de  moins  de  16ans,  et  iOl  de  16  á  21 ;  849  fem- 
mes ont  dépassé  Táge  de  21  ans.  Encoré^  le  nombre  des 
jeunes  délinquants  a-t-il  été  plus  élevé  dans  Tannée  1 847, 
que  nous  prenons  pour  terme  de  comparaison,  que  dans 
les  années  aniérieures. 

11  resulte  de  ce  rapprocbement  que,  méme  en  s'arre- 
taot  á  ráge  de  20  ans  pour  TAngleterre,  pendantque 
Fon  étend  les  relevés  jusqu'á  Táge  de  21  ans  pour  la 
France,  les  nombres  respectifs  donnent  291  aecusés  du 
sexc  masculin  sur  i  pour  TAoglelerre,  el  178  seu- 
lenieut  pour  la  France ;  278  femínea  accusées  pour 
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TAngleterre,  et  pour  la  France  151  seulement.  La  mois- 
soD  de  la  crimÍDalité  est  doDcplus  bátiye  en  Angleterre 
dans  le  sexe  masculin  de  63  pour  100 ,  et  de  84  pour 
100  dans  le  sexe  féminin. 

De  pareils  résultats  ne  semblen!  pas  confirmer  la  su- 
périorité  que  s'altribue  volontiers  le  peuple  anglais  sur 
les  autres  nations  en  ce  qui  touche  la  prépondérance  et 
la  solidité  des  moeurs  domestiques.  C'esl,  en  effet,  sous 
Taide  de  la  famille,  en  quelque  sorte,  que  couvent  et  se 
développent  dans  leur  plus  grande  forcé  les  penchants 
criminéis  en  Angleterre.  La  minorité  de  la  raison  y  sem- 
ble marquer  la  majorité  du  vice.  Cet  état  de  choses  trace 
les  devoirs  et  la  conduite  du  législaleur.  Quelques 
moyens  que  Ton  emploie  pour  prevenir  le  crime  ou  pour 
la  réforme  des  criminéis,  il  devient  manifesté,  comme 
le  remarque  M.  Neison,  que  Tinfluence  de  ees  mesures 
doit  s'adresser  particuliérement,  pour  les  femmes,  á  la 
période  de  1 5  á  20  ans,  et  á  la  période  de  20  á  25  ans 
pour  les  hommes.  On  peut  légitimement  en  conclure 
que  la  réforme  pénitentiaire,  dans  la  Grande-Bretagne, 
est  liée  á  la  question  de  Tenseignement,  et  que  c'est  á 
réducation  de  répandre  ici  ses  bienfaits. 

Quelle  iníhience  exercent  sur  la  marche  des  erimes  et 
des  délits  la  distribution  de  la  population  sur  la  surface 
du  territoire  et  les  diverses  professions  qui  signalent  son 
activité?  L* Angleterre  se  distingue  du  continent  euro- 
péen  par  un  cardctére  particulier,  qui  est  Timportance 
de  ses  agglomérations  urbaines.  La  ville  de  Londres 
renferme  2  millions  d'habitants,  ce  qui  représente  un 
peu  plus  du  neuviéme  de  la  population  pour  T  Angleterre 
et  le  pays  de  Galles,  et  un  qualorziéme  de  la  population 

II.  16 


Digitized  by 


242  ÉTÜDES  SUR  L^ANGLETERRE. 

pour  Fensemble  des  trois  royaumes.  Sur  le  continent, 
París,  qui  est  sans  comparaison  la  plus  vaste  agréga- 
tion  de  FEurope,  ne  compreod,  avec  sa  banlieue,  que 
l  ,300,000  habitants,  soit  le  vingt-huitiéme  environ  de 
la  France.  En  Angleterre  et  en  Écosse,  on  rencontre 
plusieurs  villes  peuplées  de  300,000  habitants,  ce  qui 
est  ailleurs  la  population  de  quelques  capitales  á  peine ; 
enfín,  les  agglomérations  urbaines  qui  comprennent,  en 
France,  le  cinquiéme  environ  de  la  population  totale,  en 
représentent  plus  du  tiers  dans  TAngleterre  proprement 
dite.  On  congoit,  indépendamment  des  conséquences 
que  révéle  l'examen  des  faits ,  qu'une  différence  aussi 
tranchée  entre  le  continent  et  la  Grande-Bretagne  puisse 
entrainer  des  différences  non  moins  importantes  daos  le 
mouvement  comparé  des  crimes  et  des  délits. 

Sans  sortir  de  TAngletef re,  on  trouvera  une  distance 
généralement  assez  grande  entre  la  criminalité  des  pro- 
vinces  dans  lesquelles  la  population  est  clair-semée  et 
celle  des  provinces  oü  les  agglomérations  urbaines  do- 
minent.  Voici,  d'aprés  lesélémentsquefournitl'ouvrage 
de  M.  Fletcher,  un  tablean  quimet  les  degrésde  l'agglo- 
mération  en  regard  de  ceux  de  la  criminalité. 


Digitized  by 


DE  LA  CRIMINALITÉ. 


u 

NOMS 
déi 
COMTÍl. 

rOPULATlON 

en 
1841. 

NOMBRE 

d*hftbitftnts 

par 
100  acres. 

rROpOMTIOIf 

par  100 

aQ*>4ÍCSS0IM 

et  au-dcMus 

de 

la  moyenne. 

NomiiB 
des  aceoiéi 
m&les. 

MOTBRIfl 

de  184S-8-4. 

PBO^ORTlOn 

au-defióus 
et  au-dessut 
de 

la  moyenne 
184S-S.4. 

1  •  tT  csiuiorci. «  t 

56,454 

11 .6 

—  75.0 

27 

^  66.6 

9     V/krlr'/n    wiA  ^ 
Z.    XOrK         riQi  J 

204,122 

15.5 

—  63.9 

• 

• 

5>  Cumbcrlftocl.  ■ 

170,038 

.  18.5 

—  57.4 

82 

—  68.2 

«.  oouln  Tvai6t. 

515,285 

19.0 

—  55.8 

• 

—  55.7 

0.  nonii  ivaies. 

596,520 

19.4 

—  54.9 

» 

—  61.2 

O.  nereiora  .  • . « 

115,878 

ZU.o 

—  52.1 

198 

-f  19.5 

7.  ^lortoumberl. 

250,278 

20.9 

—  51.4 

21 1 

—  46.5 

562,602 

21,7 

—  49.5 

445 

—  19.6 

€1,502 

22.5 

—  48.1 

52 

+  1.9 

fO.  HuDtiugdoD.» 

58,549 

24.6 

—  42.8 

61 

—  50,4 

175,045 

27.2 

—  56,7 

1  ov 

—  19.2 

119,551 

27.8 

—  55.3 

4UZ 

+  12.7 

ta.  tioiiiDncige • . . 

164,459 

28. 1 

—  54.6 

ZOl 

—  6.2 

tA  WíIIb 

258,755 

Zv.O 

—  51.1 

Á9I 
4Zl 

+  11.6 

15.  xork  (east  r.) 

253,257 

50.5 

—  29.1 

1,858 

—  22.4 

16.  NorthamptoD. 

199,228 

50.6 

—  28.8 

271 

—  10.9 

299.755 

51 .9 

—  25  8 

406 

—  5.4 

412,664 

51.9 

—  25^.8 

669 

+  16.2 

533,460 

52.2 

—  25.1 

650 

—  24.5 

•A  GiiARnIlr 

516,073 

32.5 

—  24.4 

+  12.5 

2f .  Backingham  . 

155,985 

35.0 

—  25.2 

266 

-f-  20.0 

161,647 

53.4 

—  22.5 

274 

+  12.7 

161,147 

55.5 

—  22.1 

269 

+  9.6 

24.  SouthamptoD. 

555,004 

54.1 

—  20.7 

01  / 

—  1.5 

544,979 

55.2 

—  18.1 

597 

+  17.5 

107,956 

36.4 

—  15.5 

+  21.4 

157,287 

39.0 

—  9.5 

265 

+  14.2 

x«.  Lornwali . , , , 

541,279 

59.8 

—  7,4 

9lfi 

— ^  54.1 

455,982 

41.4 

—  5.7 

fiOT 
o»/ 

+  57.6 

272,217 

41.4 

—  5.7 

977 

—  52.7 

SI.  Leicester  . . ». 

215,867 

41.9 

—  2.6 

454 

+  40.3 

OZ.  M ODinOUlll , . . 

154,355 

42.5 

—  1.6 

9A7 

—  12.1 

fp  m       f^.  1  

524,284 

46.2 

+  7.6 

264 

—  49.0 

34.  Nottingham.. 

249.910 

46.7 

-f  8.6 

Sil 

-  12.5 

55.  Worcester . . . 

255,556 

50.4 

+  17.2 

555 

+  54.7 

56.  Glocester.... 

451,385 

55.6 

+  24.6 

955 

-f  54.0 

548,557 

55.0 

+  27.9 

852 

-1-  5.4 

595,660 

58.8 

+  56.7 

798 

+  54.5 

510,504 

67.4 

+  56.7 

994 

+  22.7 

40.  York  rid.) 

1,154,101 

70.0 

+  62.8 

41.  Warwick.... 

401,778 

70.0 

+  62.8 

850 

+  39.0 

582,616 

120.0 

+  179.0 

739 

-  13.2 

4x  Lancaster . . . . 

1,667,054 

147.0 

+  245.0 

2,861 

+  10.0 

44.  Míddiesex.... 

1,676,636 

875.6 

+  1931.6 

3,155 

4-28.4 
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A  la  seule  inspection  de  ce  tableau.  Fon  reconnait  que 
les  comtés  les  moinspeuplés  sont  aussi  généralementles 
moins  chargés  de  délits  et  de  crimes :  le  comté  de  West- 
moreland,  qui  ne  compteque  H  habitants  6/10  pour 
100  acres,  est  de  66  pour  100  au-dessous  de  la  moyeDoe 
des  accusés  en  Angleterre :  le  comté  de  Cumberland, 
qui  a  18  habitaijts  3/10,  pour  100  acres,  est  de  68 
pour  100  au-dessous  de  la  moyenne ;  nous  en  dirons  au- 
tant  du  pays  de  Galles,  ainsi  quedes  comtés  de  Hunting- 
don,  de  Northumberland,  de  Lincoln,  de  Dorset,  de 
Norlbampton,  d'York  et  de  Devon. 

La  plus  grande  somme  de  crimes  et  de  délits  se  ren- 
contre  bien  évidemment  dans  les  comtés  qui  ont  une 
populatíon  exubérante ;  ainsi  les  comtés  de  Glocester, 
de  Worcester  et  de  Chester,  qui  comptent  respective- 
ment  50  4/10,  53  6/10  et  58  8/10  habitants  pour  100 
acres,  se  présentent,  dans  Féchelle  de  la  criminalité,  au 
54®  et  au  34*  degré  au-dessus  de  la  moyenne.  Un  excé- 
dant  pareil,  quoique  moins  prononcé,  se  manifesté  dans 
les  comtés  de  Stafford,  de  Warwick,  de  Surrey  et  de 
Lancaster,  qui  comptent  respectivement  67  4/10,  70, 
120.  ou  873  6/10  habitants,  par  100  acres!  Middlesex 
n'excédait  la  moyenne,  en  1844,  que  de  28  pour  100 ; 
mais  en  1847,  Texcédant  était  de  72  pour  100. 

La  dispersión  ou  la  concentration  de  la  population, 
considérées  indépendamment  de  tout  autre  signe,  ne 
donnent  pas  un  criterium  vrai  ni  suffisant  pour  appré- 
cier  la  moralité  des  hommes.  11  faut  peut-étre,  pour  ap- 
procherde  lasource  réelle  des  délits,  examinerrinfluence 
des  professions  et  celle  des  habitudes.  Dans  Fétude  de 
ees  éléments,  on  partage  ordinairement  la  population 


Digitized  by 


DE  LA  GRIMINALITÉ.  34r) 

en  deux  grandes  catégories,  la  classe  agricole  et  la  classe 
manufacluriére.  La  prépondérancc,  qui  appartient  par- 
toulá  la  premiére,  en  Amérique  commeen  Europe,  a 
passé  á  la  seconde,  depuis  le  commencement  du  siécle, 
dansle  Royaume-Uni.  L'agriculture  elle-méme  présente 
ce  caractere  de  Fautre  cote  du  détroit,  une  ferme  étant 
une  véritable  usine  qui  attireet  fixe  autour  d'elleungrand 
nombre  de  journaliers,  et  demande,  comme  toute  indus- 
trie, des  capitaux  considerables,  ainsi  que  les  procédés 
de  la  science  et  respritd'entreprise. 

M.  Fletcher  fait  observer  avec  raison,  á  ce  propos, 
qu'un  peuple  ignorant,  entiérement  livré  aux  travaux 
agricoles,  presentera  toujours  une  somme  de  crimes  et 
de  délits  infiniment  moindre  dans  la  petile  culture  que 
dans  la  grande ;  il  ajoute,  par  voie  de  conséquence,  que 
l'introduction  d'unsysteme  de  travailagrandi  etperfec- 
tionné,  soit  dans  F industrie  agricole,  soit  dansl'industrie 
manufacturiére,  demande,  pour  assurer  lasécurité  et  le 
bien-étre  de  tous,  que  la  population  ait  atteint  un  degré 
trés-élevé  de  moralité.  Ainsi  FAngleterre,  en  se  jetant 
dans  la  grande  industrie,  ne  pouvait  résister  á  cette  ten- 
sión des  forces,  á  cette  expansión  de  la  richesse,  á  cette 
concentration  des  familles,  que  par  un  développement 
exceptionnel  des  sentimenls  et  des  principes  qui  élévent 
le  coeur  de  Thomme.  Bien  que  le  sentiment  du  devoir 
soit  trés-répandu  dans  la  Grande-Bretagne,  et  bien  que 
la  hiérarchie  sociale  y  ait  maintenu  son  empire,  Tequili- 
bre  n'a  pas  tardé  á  se  trouver  rompu.  L'industrie  manu- 
facturiére a  fait  sa  trouée  á  coups  de  canon  dans  cette 
vieille  société,  et  plus  elle  y  grandit,  plus  avec  elle  s'ac- 
cróitledésordre. 
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11  y  a  des  contrées  oü  Tindustrie  demeure  á  l'état  do- 
mestique et  en  quelque  sorte  agricole ;  il  en  est  d'autres, 
comme  TAngleterre,  oü  Tagriculture  elle-méme  prend 
uncaractere  industriel.  Maisbien  quel'industrie  manu- 
facturiére  ait  imprimé  sa  physionomie  á  la  nationbrítan- 
nique  tout  entiére,  les  comtés  principalement  manufac- 
turiers  s'y  distinguen!  encoré  des  comtés  principalement 
agricoles  par  des  difierences  fortement  accusées.  Ceux- 
ci  sont  le  siége  de  l'aristocratie  territoriale,  dont  l'in- 
fluence  et  la  tutelle  gardent  quelque  chose  de  féodal 
dans  un  pays  libre  ;  ceux-lá,  au  contraire,  livrés  á  la 
domination  de  la  multitude,  suivent  les  drapeaux  de  la 
bourgeoisieindustrielle,  ets'abandonnent  plusvolontiers 
á  Fesprit  de  secte  en  religión,  aux  opinions  radicales  en 
politique. 

En  Angleterre,  le  rapport  des  personnes  qui  se  li- 
yrent  á  la  culture  du  sol  á  la  population  totale  est  de 
7  3/10  pour  100 ;  la  proportion  est  de  16  1/2  pour  100 
pour  les  personnes  engagées  dans  Tindustrie.  En  partant 
de  cette  donnée,  M.  Neison  a  comparé  les  deux  classes 
de  la  population,  dans  plusieurs  tableaux  qui  sont  loin 
d'autoriser  des  conclusions  trés-directes  ettrés-positives. 

En  groupant  les  onze  comtés  de  Lincoln,  Rutland, 
Essex,  Hereford,  Hants,  Wilts,  Berks,  Bedford,  Bucks, 
Cambridge  et  Suffolk,  qui  sont  ceux  oü  la  proportion 
des  agriculteurs  se  trouve  la  plus  forte  (en  moyenne  15 
pour  100),  on  reconnait  que  le  nombre  des  accusés  dans 
ees  districts  excede  la  moyenne  de  4  6/1 Ó  pour  100.  II 
faut  remarquer  cependant,  á  la  décharge  de  l'agricul- 
ture,  que  plusieurs  de  ees  comtés  sont  adjacents  á  la 
métropole  et  sont  atteints  nécessairement  par  la  corrup- 
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tiion  qui  en  rayonne.  Les  résaltats  ne  paraitraient  pas 
les  mémes,  si  Ton  déduisait  du  tableau  de  M.  Neison  les 
comtés  d'Essex  et  de  Buckingham. 

En  groupant  les  dix  comtés  de  Lancaster,  Durham, 
Surrey,  Stafford,  Warwick,  Monmouth,  Chester,  Nor- 
thumberland,  Derby  et  Glocester,  qui  sont  ceux  oü  la 
proportion  des  agriculteurs  se  trouve  la  plus  faible  (en 
moyenne  5  29/100),  on  voit  que  le  nombre  des  accusés 
dans  ees  distriets  excede  la  moyenne  dans  la  proportion 
de  6  pour  í  00.  Ces  résultats  s'aggraveraient  notable- 
ment,  si  Fon  ajoutail  au  groupe  le  comté  de  Middlesex, 
qui  ne  compte  que  1  1/10  agriculteurs  sur  100  per- 
sonnes ;  Texcédant  serait  alors  de  H  5/10  pour  100.  En 
partant  dans  ces  rapprochements  du  point  de  ^ue  indus- 
triel,  on  trouve,  avec  M.  Neison,  que  les  huit  comtés  de 
Lancaster,  Chester,  Warwick,  Nottingham,  Middlesex, 
Leicester,  Derby  et  Stafford,  dans  lesquels  les  manufac- 
turiers  dominent  (moyenne  22  pour  100),  excédentla 
moyenne  des  accusés  d'environ  16  pour  100;  tandis  que 
les  sept  comtés  de  Cambridge,  Huntingdon,  Rutland, 
Essex,  Lincoln,  Sussex  el  Hereford,  oü  la  proportion  des 
manufactiiriers  est  la  plus  faible  (moyenne  9  3/10 
pour  100),  présentent  un  nombre  d'accusés  inférieur  á 
la  moyenne  d'á  peu  prés  3  pour  100. 

Enfin,  M.  Neison  a  groupé  les  sept  comtés  de  Bedford-, 
Dorsel,  Hertford,  Norforlk,  Northampton,  Salop  et  Sou- 
thampton,  dans  lesquels  Tintéret  agricole  et  l'intérét 
manufacturier  ont  une  importance  presque  égale.  Dans 
ces  distriets,  le  nombre  des  accusés  excede  la  moyenne 
de  4  5/10  pour  100. 

Si  les  combinaisons  indiquées  par  M.  Neison  ne  pré- 


Digitized  by 


248 


ÉTUDES  SUR  L'ANGLBTERRE. 


sentent  pas  des  résultals  plus  tranchés^  cela  tient  á  leur 
caractere  beaucoup  trop  général  et  en  quelque  sorte  trop 
mathématique.  M.  Neison  n'a  considéré  que  les  quan- 
titéSy  et  cela  d^une  maniere  absolue.  En  examinant  la 
criminalité  des  populations  agricoles,  il  a  négligé  la 
question  des  races^  qui  a  cependant  une  grande  in- 
fluence.  En  discutant  la  moralité  des  populations  indus- 
trielles,  il  n^a  pas  distingué  entre  les  diverses  especes 
d'industrie. 

M.  Symons  a  cherché  á  combler  cette  lacune.  U  di- 
vise TAngleterre^  sous  le  rapport  de  la  criminalité,  en 
six  grandes  régions^  dont  chacune  emprunte  sa  déno- 
mination  á  la  profession  qui  y  domine  :  la  région  du  fer, 
qui  comprend  les  comtés  de  Stafford,  Warwick,  Wor- 
cester  et  Monmouth ;  la  région  des  mines,  qui  comprend 
les  comtés  de  Northumberland,  Gumberland,  Durham 
et  Comouailles ;  la  région  du  cotón,  qui  a  pour  types  et 
pour  contrées  les  comtés  de  Chester  et  de  Lancaster ;  la 
région  de  la  soie  et  de  la  manufacture  domestique,  qui 
est  bornee  aux  comtés  de  Derby,  de  Leicester  et  de  Not- 
tingham ;  la  région  agricole,  qui  représente  plus  parti- 
culiérement  les  comtés  de  Lincoln,  de  Cambridge, 
d'Essex,  de  Berks  et  de  Dorset ;  enfin  le  comté  de  Mid- 
dlesex,  qui  forme  presque  seul  la  région  métropolitaine. 

Dans  les  crimes  contre  les  personnes,  la  moyenne  de 
l'Angleterre  donnant  1  acensé  39/100  sur  10,000  habi- 
tants,  la  région  de  la  soie  a  présenté  en  1847  85/100 ;  la 
région  des  mines  93/100;  la  région  agricole,  1  acensé 
29/100;  la  région  du  cotón,  1  acensé  50/100 ;  la  région 
du  fer  1  accusé  83/ 1 00 ;  et  la  région  métropolitaine  2  ac- 
cusés  80/100,  sur  10,000  habitants. 
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Dans  les  délits  contre  la  propriété,  la  moyenne  de 
l'Angleterre  étant  de  15  accusés  90/100  sur  10,000  ha- 
bitantSy  la  régioii  des  mines  a  compté  6  accusés  81/100; 
la  région  de  la  soie,  10  accusés  15/100 ;  la  région  agri- 
cole,  14  accusés  80/100;  la  région  du  cotón,  18  ac- 
cusés 52/100;  la  région  du  fer,  20  accusés  24/100;  et 
la  région  mélropolilaine,  28  accusés  21/100  sur  10,000 
habitants. 

En  prenant  pour  terme  de  comparaison  le  délit  de  vol 
simple,  on  trouve  que  la  moyenne  de  l'Angleterre  étant, 
en  1848,  de  1  acensé  sur  927  habitants,  la  région  déla 
soie  a  présenté  1  acensé  sur  1,266  habitants;  la  région 
agricole,  1  acensé  sur  1,015  habitants ;  celle  des  mines, 
1  acensé  sur  2,237  habitants  ;  celle  du  cotón,  1  acensé 
sur  763  habitants;  Middlesex,  1  acensé  sur  771  habi- 
tants; et  la  région  du  fer,  1  accusé  sur  613  habitants. 

Ainsi,  dans  les  délits  contre  les  propriétés,  comme 
dans  les  délits  contre  les  personnes,  les  populations  qui 
se  livrent  au  travail  des  mines,  de  l'industrie  séricicole 
ou  domestique,  eiá  la  culture  des  champs,  semblent, 
dans  réchelle  morale,  s'éiever  au-dessus  de  la  moyenne ; 
tandis  que  Ies  populations  qui  travaillent  le  fer  ou  le 
cotón,  et  celles  qui  habitent  la  métropole,  resten t  mar- 
quées,  dans  la  topographie  de  la  criminalité,  des  teintes 
les  plus  sombres. 

M.  Fletcher  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Symons  sur  Ies 
bons  effets  de  la  manufacture  domestique.  11  prend  pour 
termes  de  comparaison  les  comtés  de  Buckingham , 
Hertford,  Bedford  et  Somerset,  districts  agricoles,  mais 
dans  lesquels  ragriculture  se  marie  á  la  petite  industrie, 
comme  le  tressage  de  la  paille,  la  mercerie  et  la  gan- 
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terie.  La,  il  estvrai,  la  criminalité  excede  le  niveau 
moyen  de  TAngleterre,  dans  le  premier,  de  18  5/10 
pour  100;  dans  le  second,  de  12  2/10;  dans  le  troi- 
siéme,  de  21  8/10 ;  et  dans  le  quatriéme  de  27  9/10 
pour  100.  On  en  pourrail  diré  autant  du  comté  de  Not- 
tíngham,  un  des  trois  types  que  M.  Symons  a  choisis 
pour  donner  une  idee  de  la  manufacture  domestique,  et 
oü  la  proportion  des  délits  excede  la  moyenne  de  13  8/10 
pour  100.  M.  Fletcher  impute  la  démoralisation  de  ees 
comtés  á  un  travail  qui  éloigne  les  femmes  des  soins  du 
ménage,  et  qui  livre  les  jeunes  enfants  á  l'abandon,  á 
l'oisiveté,  á  l'ignorance. 

II  résulte  de  ees  rapprochements  que  M.  Symons,  en 
attribuaní  á  l'industrie  domestique,  et  notamment  á  la 
bonneterie,  le  bon  état  moral  des  comtés  de  Leicester 
et  de  Derby,  a  dú  se  tromper  de  cause.  La  méme  in- 
fluence  ne  peut  pas  produire  des  résultats  aussi  diffé- 
rents,  ni  se  teindre  en  blanc  sur  la  carte  de  la  criminalité 
pour  les  districts  intérieurs  vers  le  nord,  tandis  qu'ellé 
se  teindrait  en  noir  pour  les  districts  intérieurs  vers 
le  sud. 

M.  Symons  explique  la  moralité  relative  de  la  région 
des  mines  par  des  raisons  qui  paraissent  fondées.  a  Ces 
comtés,  dit-il,  contiennent  moins  de  grandes  villes  qu*au- 
cun  autre  district ;  ils  sont  peuplés  par  une  face  qui  a 
des  habitudes  simples  et  primitives,  et  qui  se  montre 
plus  attachée  aux  liens  du  voisinage,  plus  disposée  aux 
sympathies  chrétiennes  que  la  population  de  ces  grandes 
ruches  de  la  vie  urbaine.  II  y  a  la  des  influences  plus 
puissantes  assurément  que  la  nature  méme  del' indus- 
trie, quoique  les  périls  affrontés  journellement  par  ces 
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hommes  leur  inspirent  peul-élre  une  certaine  retenue. 
Le  danger  auquel  la  vie  est  exposée  éveille  le  sentiment 
moral.  Une  sorte  de  lerreur,  en  partie  religieuse  et  en 
partie  superstitieuse,  se  répand  parmi  la  population,  et 
oppose  une  barriere  au  vice.  Les  enfants,  dans  ees  dis- 
tricts,  sont  moins  effrénés  et  plus  soumis  á  Tautorité  pa- 
teraelle ;  ils  observent  une  retenue  que  Fon  ne  connalt 
pas  dans  les  régions  du  fer  el  du  colon,  oü  les  enfants 
sont  leurs  propres  maitres  et  jouissent  d'une  existence 
indépendante  des  Fáge  de  douze  ans.  »  M.  Symons  fait 
remarquer  encoré  que  les  femmes  des  mineurs  com- 
mettent  trés-peu  de  vols,  et  que  la  rareté  de  ce  délit  con- 
firme la  réputation  de  probité  qui  caraclérise  la  popula- 
tion des  districts  houillers. 

La  région  du  fer  est  marquée  par  une  criminalité 
exceptionnelle.  Pendant  les  trois  années  1842,  1843 
et  1844,  le  comté  de  Stafford  dépassait  la  moyenne  de 
FAngleterre  de  21  6/10  pour  100;  le  comté  de  War- 
wick,  de  38  2/10  pour  100 ;  et  le  comté  de  Worcester, 
de  52  7/10  pour  100.  Mais,  indépendamment  de  cette 
proportion  considérable  dans  le  nombre  des  accusés,  la 
région  du  fer  se  sígnale  par  un  caractére  de  dégradation 
quilui  est  propre.  II  n'y  a  peut-étre  pas  d' industrie  dans 
laquelle  les  chefs  du  travail  s'occupent  moins  du  bien- 
élre  et  de  la  bonne  conduile  de  leurs  ouvriers.  Dans  ees 
rassembleménts  industriéis,  la  population  est  tres-com- 
pacte; elle  s'est  formée  par  l'émigration  des  districts  les 
plus  YoisinS)  d^oü  les  hommes  robustes  et  dissipés.étaient 
attirés  par  l'appát  de  forts  salaires.  Les  ouvriers  y  vivent 
dans  de  misérables  huttes,  sans  aucuíi  égard  aux  avan- 
tages  de  la  propreté,  ni  aux  lois  de  la  décence.  L^ígno- 
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ranee  el  la  débaudie  y  soot  en  bonnear ;  le  moindre 
harnean  esl  empesté  de  cabarets ;  et  Ton  cite  une  TÜle 
de  5,000  babitants,  Bkton,  qm  dépense  par  année  pres 
de  1,300,000  fr.  en  boissons  spirítoeoses  . 

Malgré  réteratk»  des  salaires,  qui  représentent  en 
moyenne,  poor  un  ooTrier  robuste,  75  fir.  parsemaine, 
Fimpréroyance  et  la  dissípation  sont  telles,  qne  les  oo- 
Triers  en  fer  TÍ¥ent  babítoellenient  dans  one  misere  pro- 
fonde.  CesbcMnmes,  se  firrant  á  un  traTail  mde,  et  íai- 
sant  une  grande  dépense  de  forcé  mosculaire,  ont  besoin 
d^nne  noorrítnre  snbstantielle;  il  lenr  fant  de  la  TÍande 
en  abmdance  et  de  la  biere  á  discrétion;  mais,  arec  les 
alinmits  solides,  fls  recfaercbent  encoré  les  mets  détkals, 
tels  qne  le  Tin,  le  gibier,  la  TokQle.  Leors  repas  sont 
trop  sonTent  des  orgies  qni  se  proloogent  toóte  la  noit, 
et  méme  pendant  le  joor  saiTant,  an  mOiea  des  femmes 
et  en  présence  des  enfants,  qní  se  forment  ain»  á  Técole 
de  la  débancbe  et  de  TeitraTagance.  La,  Fexistence  est 
porement  anímale,  et  les  yices  ne  craignent  pas  de  se 
montrer  á  nn.  u  La  contrée,  dit  nn  obserratenr,  est 
physiqoement  et  moralement  écordiée.  »  Aox  assises 
de  Stafford,  en  mars  1849,  on  a  jngé qoatre  jennesgens 
acenses  de  rapt.  Le  crime  arait  été  commis  dans  mi 
champ  onT^i  á  tont  Tenant,  en  plein  joor,  et  soos  les 
yenx  d'nne  centaine  de  spectatenrs  de  tout  age  et  des 
denx  sexes,  qni  non-senlenient  n'aTaient  mis  aocun 
obstade  á  cet  acte  d'une  ré^dtante  bmtalité,  mais  qui 

(*)  Ob  tampíe  dans  li  Grande-Bretasne  píos  de  337,ii)t  eateTcts, 
S6ít  I  p^ur  115  babitants.  La  valeor  de  la  biére  eC  destcissiBi  sptit- 
toeoscs  coosoiniDées  dans  le  Bojaame-Uiii  excéde  1  míiliard  et  den 
de  fnmcs.  La  moyenne  de  la  consommation  des  eaox-de-¥le  est  de 
1  SiülonpartéteeB  An^lelemade}  saUons  en  Ecimk. 
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s'étaient  assemblés  pour  jouir  de  l'ignoble  scene.  On 
ibuilleraít  bien  loin  dans  les  annales  des  peuples  mili- 
sés,  a,vant  de  Irouver  un  pareil  Irait  de  dépravation. 

Parmi  les  causes  qui  aggravent  la  criminalité  de  Lon- 
dres, figure,  au  premier  rang,  la  densité  de  la  popula- 
tion.  lndépendammentdecettecausegénérale,M.  Symons 
fait  remarquer  que  les  malfaiteurs  de  profession  trouvent 
dans  la  capitale  un  asile  plus  commode  et  plus  impene- 
trable qu  ailleurs.  C'esl  la,  suivant  lui,  que  les  classes 
de  la  société  placees  immédiatement  au-dessus  des  pau- 
vres  gens  exercent  la  plus  déplorable  influence,  et  don- 
nent  les  plus  mauvais  exemples.  Ces  classes  compren- 
nent  les  petits  boursiers,  les  domestiques,  les  garfons  de 
boutique,  Ies  hommes  qui  ont  tout  juste  les  moyens  de 
satisfaire  leurs  basses  passions  :  tels  que  les  matelots, 
les  soldats,  les  mendiants,  et  Tinnombrable  armée  des 
oisifs,  ainsi  que  les  vagabonds.  Ajoutez  les  voleurs  par 
métier  et  les  émigrants  irlandais,  et  vous  pourrez  me- 
surer  l'étendue  de  ce  vaste  foyer  de  corruption,  dont 
une  charité  pharisaique  ne  détourne  qu'accidentellement 
les  matiéres  inflammables. 

Quant  á  la  région  du  cotón,  oüle  crime  a  des  allures 
moins  effrontées  que  dans  la  région  des  hauts  fourneaux 
et  des  forges,  en  y  regardant  de  prés,  et  en  ne  se  bor- 
nant  pas  au  catalogue  des  assises,  on  y  rencontre  les 
symptómes  les  plus  effrayants  de  Tabrutissement  du 
ccEur  et  de  Tesprit.  C'est  la  que  les  méres  endorment 
leurs  enfants  avec  de  Fopium  pour  se  dispenser  de  leur 
donner  les  soins  que  reclame  cet  age  tendré.  C'est  la  que 
dans  les  régions  les  plus  infimee  de  la  population  Ton  a 
vu  des  parenls  faire  inseriré  leurs  enfants  dans  des  asso- 
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ciations  de  secours  mutuels^  et  les  empoisonner  ensuite 
pour  toucher  plus  tót  la  prime  qui  leur  appartient  en  cas 
de  mort.  La  famille,  qui  est  corrompue  ailleurs,  est  ici 
dénaturée.  Les  sentiments  que  Dieu  avait  mis  dans  le 
coeur  de  l'homme  se  dégradent  jusqu'á  s'oblitérer,  la 
notion  du  bien  el  du  mal  s'efface. 

M.  Symons  n'a  pas  échappé  á  la  préoceupation  de  tous 
les  statisticiens  qui  s'étudient  á  localiser  plus  qu'il  ne 
convient  la  loi  des  faits.  11  indique,  comme  pour  résumer 
la  géographie  morale  de  TAngleterre,  que  le  máximum 
des  crimes  et  des  délits  appartient  aux  contrées  méditer- 
ranéennes,  dans  la  pointe  qu'elles  font  vers  l'occident. 
n  oppose  ensuite  les  comtés  du  sud  aux  comlés  du  nord ; 
ceux-ci  renfermant  1  acensé  sur  1 ,302  habitants ;  ceux- 
lá  1  acensé  sur  551  habitants.  Cependant  c'est  dans  la 
partie  la  plus  méridionale  de  l'Angleterre  que  se  trouve 
situé  le  comté  de  Cornouailles,  qui  compte  1  accusé 
sur  1,711  habitants,  et  qui  l'emporte,  par  conséquent, 
en  purelé  sur  les  régions  septentrionales.  II  y  a  la  une 
question  de  races  qui  semble  dominer  tous  les  autres 
éléments.  La  race  celtique  qui  peuple  le  Cornouailles 
ainsi  que  le  pays  de  Galles,  et  la  race  scandinave  qui  ha- 
bite le  Northumberland,  sont  bien  moins  disposées  que 
la  race  saxonne  á  commettre  les  crimes  et  les  délits  qui 
appellent  les  sévérités  de  la  loi. 

L'influence  de  Tinstruction  sur  la  raoralité  du  peuple 
est  la  these  qui  a  donné  lien  aux  controverses  les  plus 
vives  et  les  plus  étendues.  Le  résultat  de  cet  examen  ne 
paraitra  nuUe  part  moins  concluant  qu'en  Angleterre. 

Pour  premier  obstacle,  il  n'y  a  point  de  méthode  sa- 
tisfaisante  d'observation.  Le  seul  moyen  de  découvrir 
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quels  sont  les  districts  qui  re^oivent  plus  ou  moins  d'in- 
struction  se  trouve  dans  les  éléments  que  fournit  le  regis- 
tre général.  Aux  termes  de  la  loi,  toute  personne  qui  se 
marie  doit  apposer  sa  signature  sur  le  registre  des  ma 
riages.  On  releve,  tous  les  ans,  daus  chaqué  eomté,  le 
nombre  des  personnes  qui  ont  signé  de  leur  nom,  et  le 
nombre  de  celles  qui  n'ont  pu  signer  qu'en  figurant  une 
marque  grossiére,  par  exemple,  une  croix.  C'est  d'aprés 
ees  relevés  que  Ton  compare  Ies  comtés  entre  eux,  sous 
le  rapport  de  Tinstruction  des  habitants  qu'ils  renfer- 
nienl.  11  convient  de  remarquer,  á  la  décharge  d'une 
méthode  aussi  imparfaite,  que  la  période  de  la  víe  dans 
laquelle  se  contractent  la  plupart  des  mariages  est  aussi 
celle  dans  laquelle  se  commettent  le  plus  grand  nombre 
des  délils. 

Les  progrés  de  Tinstruction,  en  Angleterre,  sont  ma- 
nifestes,  tout  au  moins  dans  les  rangs  de  la  population 
criminelle.  Ainsi,  dans  la  période  quinquennale  de  1838 
á  1842,  on  comptait  dans  les  prisons  33  accusés  36/100 
qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ;  55  accusés  capables  de 
lire  el  d'écrire  imparfaitement,  et  8  accusés  46/100  qui 
savaient  bien  lire  et  bien  écrire.  Dans  la  période  quin- 
quennale de  1843  á  1847,  les  nombres  étaient,  pour  la 
premiére  catégorie,  de  30  accusés  68/100  sur  100 ;  pour 
la  seconde,  de  58  accusés  72/100;  et  pour  la  troisiéme, 
de  8  accusés  sur  100.  Le  progrés  de  Tinstruction  flottait 
done  entre  2  et  3  pour  100;  il  avait  concouru  avec  le 
progrés  du  crime.  En  efiet,  la  moyenne  des  accusés  était, 
pojirT  Angleterre,  pendant  la  premiére  période,de  14  ac- 
cusés 32/100  sur  1 0,000  habitants,  et,  pendantla  seconde 
période,  de  14  accusés  43/100  sur  10,000  habitants. 
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On  le  voit,  les  criminéis,  en  Angleterre,  ne  se  recru- 
tent  pas  dans  la  classe  la  plus  ignorante  de  la  popula- 
tion ;  et  rinstructíon  a  beau  se  répandre,  le  mouvement 
général  des  crimes  et  des  délits  ne  se  ralentit  pas  et  n'en 
semble  pas  affecté.  «  Si  le  terme  éducation^  dit  á  ce  pro- 
pos  M.  Neison,  signifiait  la  culture  et  Télevation  du  ca- 
ractére  moral,  il  est  évident  qu'elle  aurait  pour  consé- 
quence  essentielle  et  immédíate  la  destruction  des  crimes. 
Dans  ce  sens,  Téducation  et  la  bonne  conduite  présente- 
raient,  Tune  á  l'égard  de  Tautre,  le  rapport  de  la  cause 
avec  Feffet ;  quand  l'éducation  seraitá  son  máximum,  le 
crime  serait  nécessairement  á  son  mínimum.  Mais  si  le 
terme  éducation  n'implique  pas  autre  chose  que  son  ac- 
ception  ordinaire,  et  s'il  ne  signifie  que  Finstruction, 
alors  on  peut  douter  que  Téducatioir  ainsi  entendue 
exerce  une  influence  quelconque  sur  le  mouvement  du 
crime. » 

Toutefois,  M.  Neison  cherche  á  établir,  dans  son  tra- 
vail,  que  cette  influence  est  réelle  et  appréciable.  Voici 
comment  il  procede  :  On  compte  en  Angleterre  33  hom- 
mes  sur  100  qui  signent  leur  acte  de  mariage  avec  de 
simples  croix.  En  prenant  cette  moyenne  générale  pour 
point  de  départ,  M.  Neison  classe  les  comtés  en  deux 
groupes :  ceux  dans  lesquels  la  proportion  des  signatures 
au  moyen  d'une  croix  excede  la  moyenne  d'au  moins 
33  pour  100,  c'est-á-dire  les  comtés  les  plus  ignoran  ts ; 
et  ceux  dans  lesquels  la  proportion  est  inférieure  d'au 
moins  25  pour  100  á  la  moyenne,  c'est-á-dire  les  com- 
tés dans  lesquels  Finstruction  semble  étre  le  plus  répan- 
due.  Dans  le  premier  groupe,  composé  des  comtés  de 
Hertford,  Monmouth,  Bedford,  Cambridge,  Suffolk, 
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Essex,  Worcester  et  Herts,  qui  paraissent  les  inoins 
instruítSy  le  nombre  des  crimes  excede  la  moyenne  daos 
la  proportion  de  13  2/10  pour  iOO.  Dans  le  second 
groupe,  qui  comprend  les  comtés  les  plus  instruits^ 
Buckingham ,  Cumberland,  Surray ,  Northumberland, 
Westmoreland,  Devon  et  Durbam,  la  proportion  des  cri- 
mes est  de  30  7/10  pour  100  au-dessous  déla  moyenne. 

Les  éléments  de  ees  tableaux  ont  été  cboisís  un  peu 
arbitrairement.  Ainsi,  M.  Neison  ne  fait  pasfígurer  parmi 
les  comtés  les  plus  ignorants  ceux  du  pays  de  Galles,  qui 
sont  en  méme  temps  les  moins  criminéis ;  et  il  néglige 
de  porter  au  nombre  des  comtés  les  plus  instruits,  celui 
dé  Middlesex,  oü  Tabondance  des  crimes  et  des  délits 
était  de  nature  á  renverser  sa  balance.  Ajoutons  que 
M.  Neison  a  classé  á  tort  le  comté  de  Buckingham  parmi 
les  plus  instruits ;  caí  ce  comté  présentait,  en  1844, 
44  hommes  sur  100  qui  n'avaient  pas  signé  de  leur 
nom  Tacle  de  mariage. 

M.  Neison  a  compris  lui-méme  Timportance  des  objec- 
tions  que  soulevait  sa  méthode.  «  On  peut  prétendre, 
dit-il,  qu'entre  les  deuxgroupes  de  comtés,  la  difierence 
provient  d'une  tout  autre  influence  que  de  celle  de  Fédu- 
cation.  Sans  doute  on  troupe  toujours  un  degré  avancé 
d^éducation  accompagné  d^  une  diminulion  dans  la  somme 
des  crimes,  tandis  qu'un  degré  inféríeur  d'éducation 
coincide  avec  le  débordement  des  délits ;  mais  il  reste  á 
déterminer  si  cette  différence  ne  doit  pas  étre  attribuée 
á  une  autre  cause.  On  peut  alléguer  en  efiet  que  le  pro- 
gres  de  réducation  est  la  conséquence  de  celui  de  la  ri- 
chesse  ou  du  niveau  supérieur  de  la  société,  qui  réagit  á 
son  tour  sur  le  crime  ;  on  peut  diré  que  rinfériorité  de 
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I'éducatioD  accompagne  ordinairement  certaines  indus- 
tries exposées  ¿  des  reloors  fréquents  d'*adversité  el  de 
diómage,  et  qui  entradoent  Ies  priTatíons,  les  teotatioDS 
et  le  vice. » 

Pour  écarter  cette  objeclion,  M.  Neisoo  essaye  de 
grooper  les  comtés  siÜTant  la  nature  des  traraux  qui  y 
dominent.  II  partage  les  comtés  manufacturiers  et  les 
comtés  agricoles  suÍTant  le  degré  d'instractíoD  qne  Toa 
y  remarque ;  et  il  tire  de  ees  rapprochements  les  induc- 
tíoDS  qui  suiTent. 

Parmi  les  comtés  les  moins  agñcoles,  les  plus  instruib 
sont  de  12  8/tO  pour  100  au-dessous  de  la  móyenne  du 
crimCy  et  les  plus  ígnorants  sont  au-dessus  de  la  moyenne 
dans  la  proportíon  de  16  6/10  pour  100.  Parmi  les  com- 
tés les  plus  agricoles,  les  plus  Ignorants  eicedent  la 
moyenne  dans  la  proportion  de  8  4/10  pour  100,  et  les 
plus  instruits  dans  la  proportion  de  i  pour  100. 

Parmi  les  comtés  les  plus  industriéis, ceux  qui  presoi- 
tent  un  degré  inférieur  d'instruction  excedent  de  24  8/10 
pour  100  la  moyenne  du  crime ;  la  oü  rinslruction  est 
le  plus  répandue,  Texcédant  n'est  plus  que  de  16  4/10 
pour  100.  Parmi  les  comtés  les  moins  industriéis,  les 
plus  instruits  présentent  une  sommede  crimes  inférieure 
á  la  moyenne  de  8  7  10  pour  100 ;  tandis  que  les  plus 
ignorants  excedent  cette  moyenne  dans  la  proportion 
de  4  3/10  pour  100.  Ces  résultats  pourraient  avoir  quel- 
que  valeur,  si  M.  Neison  avait  comparé  entre  eux  di\en 
distríds  des  mémes  comtés,  des  populations  semblaUes 
et  des  occupations  similaires.  Mais  ce  n'est  pas  la  mé- 
thode  que  ce  criminaliste  a  suivie.  Sons  la  dénominatioo 
gtráárale  de  comtés  manufacturiers,  il  a  groupé  indiffe* 
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remmeot  ceux  qui  exploitent  les  mines,  ceux  qui  fabri- 
quen! des  tissus  el  ceux  qui  forgent  des  fers.  Parmí  les 
comtés  agríooles,  il  a  rangé  sans  distinction  Ies  races  du 
cdractere  le  plus  opposé,  des  Saxone^  des  Celtes  et 
des  populations  scandinaves.  Quelle  conclusión  peut- 


COMXBS 
IfIS  PbüS  mSTBUITB. 


POPULATION 

ipour 

Vlf  ACCV8Í, 

en  1847. 


ftétlWé.....  

ConMiuaillet  

Gumberland  

Devón  

íDé%y.:  

CHocefter  

Kj^t,,-. ....... . 

LiDcoln  

LCictííler . . 

Mi^dleaex  

I¡iottingham.  

ÑorthamptÓD  . . . . 
Néirtiramberiflnd . 

Ruttand  

SoQienet  , 

iSBífw(y..^j¿...^.., 
WilU..... 
Warwicic  


481.0 
1,000.8 
1,483.7 
1,562.0 
1,271.0 
39&.0 
616.8 
716.6 
644.4 
304.7 
728.6 
819.9 
1,8Í4.2 
540.6 
519.6 
563.3 
443.1 
5^5.4 
402.5 


La  popuíation  de  ees  comtés 
éUit  de  7,682,435  en  1841,  et  le 
nombre  des  accusés,  en  1847, 
de  14,660,  ce  qui  donne  1  ac- 
ensé sur  524  personnes. 


COMTES 
LES  MOINS  IMSTRDITS. 


I»0PÜLAT10N 
pour 

UN  ICCDSá, 

en  1847. 


Bedford . ,  

BuckiDgham.... 

Cambridge  , 

Chester  

Dnrham  

Dorset  

Essex  

Hampshire .... 
Huntingdon.... 

Hereford  

Hertford  

Lancaster  

Monmonth  

Norfolk  

Sussex  

Suflfplk........ 

Shrop^hire..... 

Stafford. ...... 

Westmoreland.. 

Worcester  

York........... 


606.4 
495.2 
644.9 
454.3 
1,162.3 
570.2 
572.1 
481.7 
657.9 
537.2 
540.2 
482.4 
476.4 
549.5 
574.2 
623.9 
895.8 
,496.6 
1,710.7 
376.3 
889.1 


La  (fopulation  de  ees  comtés 
étalt  de  7,81i,703  en  1841,  et  le 
nombre  des  accusés  de  13,395 
en  1847,  ce  quí  donne  1  ac- 
cusé  sur  583  personnes. 
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uu  légilimemeiil  tirer  de  pareils  rapprochemenls  'j  ? 

M.  Symons  airÍTe  á  des  résultats  iout  opposés,  en 
réunissant  daos  un  seol  iaUeaa  les  quarante  camiés  de 
FAngleterre,  moins  le  pays  de  Galles.  (Voir  iabUau^ 


La  iDoyeime  des  acenses  poor  rAn^eterre,  en  1847, 
était  de  i  aceusé  sur  534  habitants  5/10.  Daos  les 
19  comtés  les  plus  instruits,  Fod  eo  comptait  6  qm  excé- 
daient  cette  moyenne,  et  7  dans  les  21  comtés  Ies  moiiis 
instroits.  Dans  le  premier  gronpe,  on  ironyait  1  aocusé 
sur  526  habitanis,  et  dans  le  second,  1  acensé  snr  583. 
11  semble  done  que  Ies  comtés  les  plus  instmits  soíent 
de  11  26/100  ponr  100  plus  criminéis  que  les  antres. 
Mais,  encoré  une  fois,  tant  de  causes  di^erses  influent 
sur  la  marche  de  la  criminalité,  que  Ton  n'a  pas  le  droit 
de  rapporter  ees  tristes  résultats  á  une  seule  influence. 

M.  Fletdier  fait  remarquer  que  les  comtés  les  plus 
ignorants  sont  ceux  dans  lesquels  se  commettmt  le  plus 
grand  nombre  de  crimes  contre  les  pers(Huies.  Le  méme 
phénomene  a  déjá  été  observé  en  France.  On  tronve 
partout  Tignorance  assodée  aux  passiiHis  brutales.  Dans 
les  contrées  dTilisées,  le  Toleur  est  un  filón  onun  escroc ; 
dans  les  contrées  relatiyement  barbares,  tout  Tdeur 
d'habitude  est  aussi  un  meurtriar  de  profession. 

La  cÍTilisation,  telle  que  nous  la  connaissons,  ne  dé- 
tmit  pas  le  principe  du  crime;  elle  en  modifie  seulement 
le  caradere.  Par  la  diffusion  des  lumieres,  elle  amene 

;*)  En  EcosBe,  en  1S46,  on  ne  compUit  qae  I  acensé  sor  724  habi- 
tants, pendant  que  Ton  en  comptait  en  Anglelerre  i  sor  blZ.  La  popu- 
lation  de  Ttlcosse  est  généralement  píos  instrnite  qoe  ceUe  de  I'Ad- 
glelerre,  et  elle  n'appartient  pas,  comme  eelle-ci,  prinripalement  a  ia 
race  saxonne. 
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Tadoucissement  des  moeurs.  Mais  elle  fa\orise  peut-étre 
la  corruption,  si  elle  réprime  la  violence ;  et  eUe  ne  di- 
minue  la  gravité  des  délits  qu'en  en  multipliant  le  nom- 
bre. Les  choses  iront  ainsi  tant  que  la  liberté  individuelle 
se  développera  aux  dépens  de  la  tutelle  sociale,  et  que 
Ton  n'aura  pas  rétabli  Fautorité  sur  son  piédestal  im- 
mortel. 
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DISCUSSION  SUR  LA  DÉPORTATION 

ET  LA  COLONISATION  PÉNITENTIAIRE 


PAR  MM.  LÉON  FAUCHER  ET  CHARLES  LüCAS  ET  PAR  LORD  BROüGHAM(*). 

M,  Léon  Faugher  :  Messieurs,  tous  avez  entendu,  á 
la  derwjére  séance,  la  lecture  d'un  métnoire  de  M.  Lé- 
lut,  dans  lequel  notre  honorable  confrére  se  prononce, 
d'une  maniere  absolue,  contre  le  systéme  de  répressioa 
pénale  qui  est  pratiqué  dans  diTerses  cohtrées,  $ous  le 
nom  de  déportation,  et  declare  préférer  le  systéme  d'em- 
prísonnement  celluiaire  de  nuit  et  de  jour,  comme  pré- 
sen^nt  des  garanties  meilleures,  au  double  point  de  vue 
de  Ift  sécurité  que  l'intérét  social  rédame^,  et  de  Tamé- 
lioration  morale  des  condamtiés.  le  ne  partage  pas  cettei 
opinión ;  je  crois  utile  de  la  combattre,  et  surtout  d'expo^ 
ser  {dus  complétement  que  cela  n'aété  possible  jusqu'ici^ 
les  faits  récents  qui  doivent  éclairer  la  discussion.  C'est 
dans  un  intérét  aussi  grave  á  tous  les  points  de  vue,  que 
j'ose  prier  FAcadémie  de  m'accorder,  pendant  quelques 
instants,  son  attention  bienyeillante. 

(^)  Nous  reproduisons  ici  Tintéressante  discussion  engagée  en  1853, 
á  VAcadémie  des  sci$nces  morales  et  poliiiques,  au  sujet  de  la  dé*, 
portation,  discussion  á  laquelle  IM.  Léon  Faucher  a  pris  une  pait 


importante. 


(Note  de  Véditeur.) 
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M.  Lélut  a  élevé  contre  le  systeme  de  la  déporiation 
une  objectíon  préjudicielle.  En  supposant  que  ce  sys- 
téme  ait  re(u  en  Angleterre  une  application  heureuse 
et  utile,  ce  que  notre  savant  confrére  conteste,  «  on  peut 
craindre,  dit-il,  de  ne  pas  obtenir  en  France  les  mémes 
résultats ;  nous  ne  sommes  pas  un  peuple  colonisateur. » 

Je  répondSy  en  termes  bien  simples  :  sans  doute^  á 
toutes  les  époques  de  Tbistoire,  les  peuples  ne  montrent 
pas  le  méme  génie  d'expansion ;  il  y  a  des  moments  oü 
les  bommes  se  sentent  poussés,  par  une  forcé  irrésistible 
qui  les  emporte  loin  de  leur  patrie,  á  la  recbercbe  d'é- 
tablíssements  nouveaux  ;  il  y  en  a  d'autres,  oü  ni  la  fer- 
tilité  des  terres,  ni  Fabondance  des  ricbesses  métalli- 
ques,  sous  un  autre  climat,  ne  sauraient  les  attirer  hors 
de  cbez  eux.  Le  seiziéme  et  le  dix-septiéme  siécle  ont 
été  des  épocpies  de  colonisation  pour  la  plupart  des  na- 
tions  de  FEurope ;  le<  dix-buitieme  siécle  au  contraire 
peut  passer,  á  bon  droit,  pour  une  époqué  de  réaction, 
non-seulement  contre  ce  qu'il  y  avait  d'exclusif  dans  le 
systeme  colonial,  mais  contre  la  tendance  méme  á  fon- 
der  des  colonies.  Puis,  cbaque  peuple  a  eu  sa  période 
d'expansion  au  debors  :  les  Espagnols  ont  débordé  sur 
FAmérique  au  seiziéme  siécle ;  les  Franjáis  au  dix-sep- 
tiéme,  les  Anglo-Saxons  au  dix-buitiéme  et  au  dix-neu- 
viéme.  La  grande  affaire  du  dix-neuviéme  siécle,  dans 
un  temps  oü  la  civilisation  a  le  sentiment  de  sa  forcé, 
paraitdevoir  étre  la  colonisation,  parles  peuples  civi- 
^  lisés,  des  contrées  qui  sont  relativement  barbares. 

Serions-nous  déshérités  de  notre  légitime  part  dans 
ce  mouvement?  Mais  alors,  je  demanderai  á  connaitre  la 
raison  de  cette  déchéance,  Qu'est-ce  aprés  tout  que  coló- 
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niser?  Coloniser,  ce  n'est  pas  seulement  transptanter 
une  population  sous  d'autres  cieux,  c'est  encoré  conqué- 
rir  un  sol  étranger  par  la  culture,  y  créer  et  y  développer 
la  richesse  par  le  travail^  fonder  eníin  un  ordre  social 
sur  la  justice  soutenue  par  la  forcé.  Or,  peut-on  diré,  en 
thése  genérale,  á  une  nation  comme  la  France,  qui  a 
mis  en  valeur  son  propre  territoire,  qui  ne  laisse  aucune 
forcé  oisive  dans  son  sein,  dont  l'Europe  copie  les  lois  et 
envié  les  arts,  qui  posséde  une  race  d'hommes  égale- 
ment  propre  á  la  culture  des  champs  et  au  métier  des 
armes,  qui  se  distingue  par  une  industrie  tres-avancée, 
qui  a  les  plus  magnifiques  voies  de  communication,  des 
capitaux  abondants,  une  instruction  tres-répandue  et 
Fesprit  d'entreprise,  qu'elle  n'est  pas  propre  á  la  colo- 
nisation  ? 

Au  reste,  pour  soutenir  cette  théorie ,  il  faudrait 
donner  un  démenti  á  l'histoire.  N'avons-nous  pas  pos- 
sédé,  au  commencement  du  dix-huitiéme  siécle,  un  em- 
pire  colonial  qui  n'était  surpassé  que  par  celui  de  TEs- 
pagne  ?  Et  si  nous  l'avons  vu  se  démembrer  et  se 
réduire  á  quelques  iles  qui  ne  sont  plus  guére  que  des 
points  de  reláche  au  milieu  de  l'Océan,  ce  n'est  pas 
faute  d'avoir  jeté  sur  le  sol  que  nous  avions  défriché, 
des  racines  profondes;  c'est  bien  plutot,  c'est  unique- 
ment  parce  que  nous  avons  cessé  de  disputar  la  liberté 
des  mers.  II  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  cárte  du  globe 
pour  retrouver  partout  les  souvenirs  de  la  domination 
fran^ise :  l'ile  Maurice,  sous  la  domination  britannique, 
reste  encoré,  par  sa  population  du  moins.  Tile  de  France ; 
la  Louisiane  présente  un  aspect  semblable ;  enfin,  sur  les 
2  á  3  millions  d'ámes  qui  peuplent  le  Canadá,  la  moitié 
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parlent  notre  langue^  conserveot  nos  traditions,  et  foot, 
par  le  courage  autant  que  par  le  traTail,  honneur  á  leur 
origine.  PTy  a-t-il  pas  la,  Messieurs,  autant  de  preuves 
que,  dans  le  passé  tout  au  moins»  le.  génie  colonisateur 
ne  nous  a  pas  manqué  ? 

On  nous  oppose,  il  est  rrai,  TAlgérie ;  mais  de  pareil- 
les  colonies  sont  des  empires,  et  Ton  ne  fonde  pas  un 
empire  en  un  jour.  Malgré  des  fautes  nómbrense,  et 
apres  beaucoup  de  tátonnements,  nous  avons  commencé 
á  nous  établir  en  Afrique.  Sans  doute  il  nous  reste  en- 
coré beaucoup  á  faire  ;  une  population  de  colons  fran- 
jáis peut  seule  assimiler  TAlgérie  á  la  France;  mais  ce 
que  nous  avons  á  faire  s'aidera  de  ce  que  nous  avons  íait, 

II  ne  faut  pas  oublier  que  FAfrique  est  au  piUage  de- 
puis  quatorze  ou  quinze  siécles.  Nous  succédons  á  des 
races  qui,  aprés  avoir  détruit  les  monuments  de  la  dvi- 
lisation  romaine,  aprés  avoir  saccagé  les  villes,  renviersé 
les  temples,  bouleversé  íes  aqueducs  et  les  chemins,  ont 
devasté  les  champs,  rasé  les  foréts,  et  ont  étendu  partout 
le  domaine  du  désert.  Aux  Etats-Unis,  la  colonisatíon 
est  facile,  car  les  deux  éléments  de  toute  culture,  le  bois 
et  Feau,  s'y  rencontrent  en  abondance.  En  Afrique,  Teau 
et  le  bois  manquent  également.  Tout  est  á  refaire  :  il 
faut  construiré  des  bátiments,  défricher  des  terresinr 
cultes,  planter  ou  repeupler  les  foréts,  ouvrir  et  entre- 
teñir  des  chemins,  e;xécuter  des  travaux  d'art,  amener 
des  bras,  importer  dubétail  et  prodiguer  l'argait;  en 
u^  mot,  FAfrique  n'est  pas  seulement  une  terre  nue, 
c^est  une  terre  dévastée.  En  y  effa^ai^t  les  traces  de 
rhomme,  on  y  a  neutralisé  aussi  Finfluence  bienfaisante 
des  agents  naturels.  Le  capital  accumulé,  qui  facilite  h 
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culture  du  sol  et  qui  est  le  produit  de  la  civilisation, 
manque  ahsolument  á  TAIgérie,  sauf  quelques  districts 
grossiérement  cultives  par  les  Kabyles:  11  y  a  la  desdif- 
ficultés  que  nous  devons  sunnonter^  maís  que  nous  ne 
vaincrons  qu'au  moyen  d'une  persévérance  mtelligaite 
et  avec  Taide  du  temps.  En  Algérie^  nous  sommes  sur 
la  yoie  du  succés ;  ce  n'est  pas  le  moment  de  conclure  á 
Tincapacité  de  la  France* 

S'il  n*y  avait  pas  d'autre  motif  pour  nous  d'écarter  le 
systeme  de  la  déportaüon,  que  Fobjection  préjudicielle 
qui  a  pté  soulevée  par  l'honorable  M.  Lélut,  Je  crois  que 
Fon  pourrait  passer  outre.  Laissons  done  la  les  suppp- 
sitions,  et  abordons  les  faits. 

Depuis  la  fin  du  siécle  derníer ,  l'Angleterre  déporte 
ses  condaranésdans  les  colonies  australes.  Queís  ont  été 
les  résultats  de  cette  expérience  accomplie  sur  la  plus 
vaste  échelle,  avec  de  grands  sacrifices  d'hommes  et 
d'argent?  U  faut  le  reconnaitre,  de  1787  á  1842,  la  dé- 
porlation  pénale  a  échoué,  sinon  comme  systéme,  au 
moins  comme  méthode.  Les  essais  qui  ont  été  faits  du- 
rant  cette  période  ont  produit  un  mélange  de  bien  et  de 
maU  On>  a  déposé  ainsi  en  Australie  des  gormes  qui  ont 
fécondé  Favenir,  et  qui  ont  rendu  la  colonisation  possi- 
ble.  Les  déportés  ont  commencé  Tappropriation  du  sol ; 
ils  ont  exécuté  les  premiers  travaux,  et  ont  fourni  poi^r 
les  périodes  subséquentes  des  Instruments  de  travail. 
S'ils  n'ont  pas  fait  plus  de  bien,  et  si  la  colonie,  procé- 
dant  de  cette  ísource  impuro,  a  présenté  pendant  trop 
longtemps  l'aspect  d^un  ordre  social  sans  nom,  il  faut 
s^en  prendre  moins  au  principe  méme  de  la  pénalité 
qu'au  régime  adopté  par  les  autorités  de  la  métropole. 
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La  premiére  forme  de  la  déportation  fut  Texil  pur  et 
simple.  A  dater  du  regne  de  George  I",  cette  peine  prit 
le  caractere  qu'elle  a  conservé  jusqu'á  Fannee  1842,  en 
joignant  á  Fexil  dans  un  lien  determiné  la  servitude  du 
travail  forcé.  L'acte  du  parlement  donne  aux  personnes 
qui  se  chargeront  de  transporter  les  condamnés  dans  les 
possessions  anglaises  de  TAmérique,  á  leurs  héritiers 
ou  représentants,  le  droit  de  disposer  en  toutie  propriété 
du  travail  de  ees  malfaiteurs  pendant  la  durée  de  leur 
condanmation.  Ceux-ci  étaient  mis  aux  enchéres  et  ven- 
dus  comme  engagés  á  temps ;  c^était  la  traite  des  con- 
damnés» 

Ce  régime,  qui  soulevales  plus  vives  réclamations  de 
la  part  ^es  colons  anglais  de  FAmériquey  ne  tendait  pas 
du  moins  á  la  démoralisation  des  hommes  que  la  loi  avait 
frappés.  Ceux-ci,  jetes  un  á  un  au  milieu  d'une  popula- 
tion  compacte,  s'y  trouvaient  bientótabsorbés,  etquand 
la  peine  ne  les  réformait  point,  elle  ne  les  dégradait  pas 
davantage.  Mais  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  oü  la 
population,  au  début  de  la  colonie,  se  composait  de  la 
líe  de  la  métropole,  il  fallait  ou  teñir  les  condamnés 
réunis  sous  la  main  de  Tautorité  pour  les  employer  aux 
travaux  publics,  ou  les  distribuer,  en  qualité  d'engagés, 
á  des  colons  qui  ne  se  distinguaient  pas  par  leur  valeur 
morale ;  et  de  la  vinrent  les  désordres  qui  affligérent 
pendant  longtemps  cet  établissement. 

Ce  systeme  d*(issignation  était  une  sorte  d'esclavage 
domestique,  avec  cette  différence  que  Tesclave,  attaché 
au  foyer,  n'y  trouvait  pas  Tinfluence  moralisante  de  la 
famille,  et  que  le  maitre  achevait  de  le  corrompre  ou 
Topprimait.  Aussi,  la  promiscuité,  le  vola  main armée, 
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Tassassinat  et  Tinsurrection  se  donnaíent  carriére.  Le 
magístrat  avait  bien  déla  peine  á  faire  régner  dans  cette 
afifreuse  société  une  sorte  d'ordre,  en  abusant  du  fouet 
et  en  prodíguant  la  peine  de  mort. 

Les  chosesse  passérent  ainsi  jusqu'en  1837.  A  cette 
éf)oquey  aprés  ayoir  dépensé  inutilement  150  millions  de 
francs,  et  apres  avoir  eu  á  réprimer  des  excés  de  tout 
genre,  T Angleterre  s'apercut  que  cet  état  de  choses  ne 
pouvait  pas  se  prolonger.  Un  comité  de  la  chambre  des 
communes ,  dans  lequel  figuraient  sir  Robert  Peel  et 
lord  John  Russel,  et  que  présidaH  sir  W.  Molesworth, 
aujourd'hui  ministre,  se  livra,  dans  une  enquéte  sévére, 
á  Fexamen  du  systéme  et  á  Tappréciation  des  résultats. 
La  déportation  sortit  de  cette  épreuve,  condamnée,  du 
moins  sous  la  forme  qu'elle  avait  aflfectée  jus({u'alors, 
et  condamnée  sans  appel.  Les  conclusions  du  comité 
étaient  formelles  :  il  demandait  que  la  peine  de  la  trans- 
portation  fút  abolie  et  qu'on  la  rempla^át  par  l'empri- 
sonnement  cellulaire  avec  le  travail  forcé ;  la  durée  de 
cette  détention  devait  étre  renfermée  dans  une  période 
de  deux  á  quinze  ans,  et  le  comité  n'en  désignait  pas 
le  lieu,  laissant  le  choix  au  gouvernement  entre  la  mé- 
tropole  et  les  colonies. 

11  ne  f ut  pas  donné  suite  aux  conclusions  de  ce  remar- 
quablerapport,  qui  parurent  plu3  sévéres  que  pratiques. 
Mais  quelques  années  plus  tard,  en  1842,  lord  Stanley, 
aujourd'hui  lord  Derby,  sans  renoncer  á  la  déportation 
pénale,  crut  devoir  en  modifíer  les  conditions.  Au  sys- 
téme á^dssignation  Fon  substitua  un  systéme  d'épreuve 
[probation) ,  d'aprés  lequel  les  condamnés,  avant  de  re- 
cevoir  des  billets  de  congé  [ticket  of  leavk),  devaienl 
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pendantune  certaine  période  étre  employés  dans  la  co- 
lonie  aux  trayaux  des  routes  ou  au  trayaU  sédentaire  des 
pénitenciers.  Ge  nouyeau  régime,  pratiqué  durantquel- 
ques  annéesy  a  tourné  encoré  plus  mal  que  la  premíére 
expérience.  Soit  parles  vices  inhéreots  au  systérae,  soit 
par  la  faute  de  radministration,  les  déportés,  au  lieu  de 
se  corriger,  se  pervertissaient  dayantage.  Les  excés  com- 
mis  par  ees  attroupements  [gangs)  de  criminéis  achey©- 
rent  de  rendre  la  déportation  impopulaire.  Pour  faire 
droit  aux  réclamations  de  plus  en  plus  yiyes  des  colons, 
il  fallut  la  supprímer  dans  la  Nouyelle-Galles,  et  renon- 
cer  á  Ti^itroduire  au  cap  de  Bonne-Espérance ;  te  jour 
n'est  pas  éloigné  oü  Ton  se  yerra  contraint  de  Tabolir  de 
méme  dans  la  terre  de  Van-Diémen. 

En  attendanl,  et  des  Fannée  1847,  l'Angleterre  a  jeté, 
d'abord  á  titre  d'essai,  les  bases  d'un  systéme  pénal  qui 
paralt  appelé  á  une  meilleure  fortune.  Des  prísons  cellu- 
laíres  ayaient  été  construites,  et  Ton  y  ayait  soumis  les 
détenus  au  régime  de  Fisolement  continu.  II  suffira  de 
citer  les  plus  importantes :  Milbank,  Pentonyille  et  Wa- 
kefield,  sans  parler  du  pénitencier  mixte  de  Parkhurst 
qui  est  réseryé  aux  eufants.  Cet  emprisomiement  consti- 
tue  aujourd'hui  la  premiére  épreuye  par  laquélle  doi- 
yentpasser  les  condamnés  á  la  déportation.  On  les  tient 
enfermés  á  Pentonyille  et  á  Wakefield,  pendant  une 
période  qui  se  prolongeaitd'abordjusqu'ádix-huitiiiois, 
et  que  Fexpérience  a  fait  réduire  á  un  an.  lis  sont  diri- 
gés  ensuite  sur  les  pontons  de  la  Tamise  ou  des  Ber* 
mudes,  ou  enyoyés  á  Portland.  Les  trayaux  de  Portland 
sont  rinnoyation  la  plus  récente,  et  ne  tarderont  pas  á 
caractéríser  le  second  dégré  de  la  déportation.  Huit  cents 
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détenus  y  sont  employés  á  exploiter  les  immenses  et 
belles  carríéres  de  lá  presqtf  íle,  et  fournissent  ainsi  les 
mafériaux  pour  la  construction  d'une  digue  ou  brise- 
lame,  dahs  le  genre  de  cellé  de  Cherbourg.  Ainsi,  á 
répreüve  de  Temprisonnement  solitaire,  qui  est  destiné 
á  éveillér  dans  l'áme  du  condamné  la  reflexión  et  le  re- 
pentir,  succedeFépreuve  des  travaux  de  forcé  accomplis 
par  groupes  et  en  siiencej  qui 'retrenipeiat  le  corps  dans 
une  fatigue  salutaíre  et  qui  domptent  la  volonté.  Apres 
quince  cu  dix-huit  mois  de  ce  régime,  si  les  condanjués 
á  la  déportation  montretíi'  uüe  bonne  conduite,  on  les 
expédie  vers  les  colonies  pénales  avec  un  hiUet  de  conge 
qui  leur  permet  de  débattre  librement,  sur  un  sol  loin- 
tain,  les  conditions  de  leur  Iravail.  S'ils  ne  travaülent 
pas,  ou  sMls  commeítent  cjiíélqué  infraction  aui  regles 
de  cette  discipline,  ils  peuvent  étre  réintégrés  dans  la 
príson.  Aínsi,  dans  ce  premíér  pas  vers  la  liberté,  ils 
trainent  encoré  un  morcetó' de  feurs  fers.  C'est  une 
sorte  de  servage  qui  remplace  Fesclavage  penal. 

La  déportation,  ainsi  entendue,  est  la  combinaison  de 
trois  pemes  diverses  :  Femprisonnement  solitaire,  les 
travaux  forcés  etTexil.  Qücíique  d'une  applicatión  *  re- 
cente, et  bien  qu'il  n'ait  pas  encoré  porté  tous  ses  fruits, 
ce  systéme  est  trés-favorablement  jugé  par  Topiñion  pu- 
blique. On  peut  mémedire  que,  soit  par  rintím'idaiioh 
qu'il  exerce,  soit  par  son  influence  sur  le  moral  des  con- 
damnés,  il  a  déjá  produit  des  cllets  salutaires.  L'accrois- 
sementdescrimes  et  des  délits  éprouve  depuls  quelques 
années  un  témps  d'arrét  tres-marqué  dans  la  Grande- 
Bretagne*  Bien  que  cet  heureux  état  de  choses  puisse 
étre  attribué  principalement  á  des  causes  plus  générales, 
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telles  que  le  progres  des  lumiéres,  la  réforme  économi- 
que  qui  a  donné  aux  ouyriers  la  vie  á  bon  marché^  et 
Fémigration  qui  retranche  chaqué  année,  des  rangs  les 
moins  fortunes  de  la  population,  trois  cent  mille  per- 
sonnes,  Tamélioration  du  systeme  pénal  y  a  largenient 
contribué.  Les  autres  réformes  atténuent  ou  suppríment 
des  occasions  de  crime ;  celle-ci  tend  á  diminuer  l'éner- 
gie  et  le  nombre  des  criminéis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  á  remarquer  que,  depuis 
l'année  1842,  et  si  Ton  excepte  Tannée  1848,  sur  le 
chifiíre  de  laquelle  la  disette  et  les  événements  politiques 
ont  dú  exercer  la  méme  actidn  que  dans  le  reste  de  TEu- 
rope,  le  nombre  des  accusés  va  toujours  décroissant.  II 
était  de  31,309  en  1842  pour  l'An^eterre  et  le  pays  de 
Galles,  de  24,303  en  1845,  et  de  26,813  en  1850, 
malgre  l'accroissement  de  la  population.  En  sorte 
qu^alors  méme  que  Ton  ne  croirait  pas  devoir  faire  bon- 
neur  á  la  réforme  pénitentiaire  de  cette  dímínution,  il 
faudrait  reconnaitre  que  le  systeme  suivi  aujourd'hui 
n'aggrave  pas  du  moins  les  mauvaises  tendances  que 
présente  tout  état  social.  Y  a-t-il  beaucoup  d'États  sur 
le  continent  européen  qui  méritent  cet  éloge  ? 

Voyons  maintenant  ce  qui  a  élé  fait  ou  plutót  tenté  en 
Franco.  Et  d'abord  Ton  ne  contestera  pas  que  Tétat  de 
la  criminalité  dans  notre  pays  doive  éveiller  au  plus 
baut  degré  la  sollicitude  des  corps.savants  et  des  pou- 
voirs  publics.  Le  mouvement  des  crimes  et  des  délits  n'a 
pas  éprpuvé  chez  nous  un  temps  d'arrét  commeen  Angle- 
terre.  11  est  vraique  le  nombre  normal  des  acensa tions, 
portées  devant  les  cours  d^assises,  a  faiblement  augmenté 
depuis  Fannée  1826.  Mais  ce  résultat,  plus  apparentque 
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réel,  tient  á  une  classification  difiérente.  La  reforme 
pénale  de  1832  a  fait  descendre  sous  la  juridiction  des 
tribunaux  correctionnels  des  actes  qui  étaient  précé- 
demment  déférés  au  jury*.  Pour  assurer  la  répression 
Fon  a  changé  le  crime  en  délit,  et  Ton  a  mitígé  la  peine, 
Cet  adoucissement,  malheureux  á  quelques  égards, 
dans  l'échelle  de  la  pénalité,  a  coíncidé  avec  Fencombre- 
ment  des  prisons,  avec  le  reláchement  des  moeurs  et 
avec  les  troubles  politiques.  Par  ees  diverses  causes,  la 
populatíon  críminelle  s'est  múltipliée  comme  autant  de 
générations  d'insectes ;  elle  menace  déjá  Tordre  social. 
Ouvrez  le  compte  rendu  de  la  justice  críminelle  pour 
Fannée  1850  :  vous  y  verrez  que  la  douceur  de^  moeurs 
n'a  pas  fait  de  trés-grands  progrés  depuis  un  quart  de 
siécle,  car  les  crimes  contre  les  personnes  se  sont  accrus 
de  31  pour  100,  et  les  délits  analogues  de  36  pour  100. 
Le  nombre  moyen  des  délits  counus  jugés  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  qui  était  de  60,822  pour  la  pé- 
riode  quinquennale  de  1 826  á  1 830,  s'est  élevé  á  1 28,546 
pour  la  période  de  1846  á  1850.  Dans  cet  intervalle  les 
délits  de  mendicité  ont  décuplé,  les  délits  contre  les 
moeurs  se  sont  accrus  de  100  pour  100,  et  les  préven- 
tions  des  vols  simples,  de  300  pour  100.  Cet  état  de  ■ 
choses,  si  Fon  n'y  apporte  un  remede  prompt  et  énergi- 
que,  deviendra  bientót  une  plaie  pour  la  civilisation.  Or, 
il  ne  dépend  pas  toujours  de  la  science  ni  des  hommes 
d'État  de  raodifier  les  causes  générales  qui  influent  sur 
Faccroissement  des  crimes  et  des  délits ;  maif  on-peut 
toujours  faire  que  le  chátiment,  s'il  ne  corrige-pas,  ne 
teáde  pas  du  moins  á  dépraver  et  á  endurcir  le  coupable. 
Avant  1848,  un  projet  de  loi,  qui  substituait  au  mode 
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d'empnsooDement  eiistant,  remprisoDiieineDt  ceUulaire 
de  joor  et  de  noit,  aTait  été  présenlé  aux  chambres. 
Indepeodamment  des  objectioDS  et  des  répognaiMXS  que 
souleTait  le  nooreaa  systeme,  fl  derah  en  résnUer  poor 
les  finalices  de  FÉtat  one  diarge  bien  loorde,  une  dé^ 
pense  de  150  á  200  millions.  Ce  projet,  admis  apres 
mieloagoe  résistance  par  la  chambre  des  dqwités^  fot 
ajoomé  á  la  chambre  des  pairs;  il  allait  snlúr  Tepreinre 
d'une  secoode  discossion,  lorsqne  éclata  la  rérohitioo 
de  1848.  Personne  n'a  oublié,  feo  sois  sor,  á  qoel 
point  les  désordres  s^aggrayerent  daos  ooire  ^aUisse- 
mesii  penal,  ao  milieo  de  ees  tristes  círconstances. 

Le  gonremement  proTisoire,  seos  rinflomce  des 
théoríes  di^olvantes  do  Loiemboorg,  ordomia,  par  mi 
décret  do  24  mars,  qoe  le  trarail  fot  sospendo  dans  les 
prísotts.  Le  traTail  étatt  alors  le  senl  mojen  d'adion 
dont  disposait  Fadministration  poor  intimider  et  poor 
amender  les  détenos.  Les  maisoos  de  détention,  prirécs 
de  ce  frein  poi^ant,  derinrent  de  yéritables  rqMdres. 
Les  condamnés  achcTerrat  de  se  défvaTer,  les  d^tenses 
s'accroreot,  Fadministration  perdit  F^olatioo  et  Fes* 
pérance.  Méme  aojoord'hoi  qoe  Fordre  est  á  peo  pr» 
r^abli,  ooreconnaitaTecdooleor  qoe  ks  traces  de  cette 
fatak  mesore  ne  s'effacaront  pas  de  longtemps. 

Apres  ks  joornées  de  Join,  el  ao  moDoent  oíi  la  sodélÉ 
rqirenait  possession  d'eDe-méme,  le  nunistre  de  Finté^ 
rieor,  M.  Senart,  prcqposa  de  rétabUr  le  traTail  dans  les 
prísoos.  Mais  ce  projet,  par  one  demiere  concesáon  an 
préjogés  de  Fépoqoe,  n'admettait  qoe  les  industries 
dont  les  prodoits  poovaieot  étre  absoiiiés  par  FÉtat.  On 
s^était  aotorísé  de  Feiemple  de  la  Belgiqoe,  ejKmple 
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peu  applicable  á  de  grandes  manufactures  comme  nos 
maisons  centrales,  et  auquel  ne  se  prétait  pas  d'ailleurs 
notre  systéme  administratif.  En  fait,  le  travail  resta  sus- 
pendu  dans  les  maisons  de  détention,  et  chacun  des  suc- 
cesseurs  de  M.  Senart  se  trouva  aux  príses  avec  les 
mémes  embarras  et  en  face  du  méme  probléme. 

Cependant,  l'assemblée  nationale,  mécontente  de  ees 
retards  et  ne  s'arrétant  pas  á  ees  demi-mesures,  se  saisit 
elle-méme  de  la  question.  Cinq  comités  :  ceux  de  Tinté- 
rieur,  des  finances,  de  la  législation,  de  TAlgérie  et  de  la 
marine,  nommérent  des  délégués  pour  former  une 
commission  de  dix-sept  membres,  aussi  compétente  par 
la  diversité  des  aptitudes  que  par  la  valeur  personnelle 
de  ceux  qui  la  composaient.  Cette  commission  siégea 
pendantplusieurs  mois,  consulta  Fadministratíon,  enten- 
dit  les  hommes  spéciaux,  et  envisagea  le  probléme  de  la 
pénalité  sous  toutes  ses  faces.  Présidée  par  un  de  nos 
confreres,  Thonorable  M.  Thiers,  elle  m'avait  fait  Thon- 
neur  de  me  confier  la  tache  de  présenter  á  Fassemblée 
nationale  un  rapport  á  Tappui  des  conclusions  qu'elle 
avaitadoptées.  Ce  rapport  n'a  pas  été  écrit,  parce  que  le 
rapporteur,  á  peine  nommé,  est  devenu  ministre.  Par 
suite,  la  publicité  a  manqué  á  des  travaux  qui  méritaient 
de  voir  le  jour.  L'Académie  me  permettra,  j 'espere,  en 
raison  de  Timportance  que  je  devais  y  attacher,  de  luí 
communiquer  les  conclusions  de  la  commission  et  d'y 
joindre  quelques  fragments  des  procés*verbaux  qui  peu- 
vent  servir  á  les  faire  comprendre* 

Voici  d'abord ,  autant  qu'une  analyse  décolorée 
peut  la  reproduire,  Fopinion  exprimée  par  Thonorable 
M*  Thiers  : 
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«  11  faut  d'abord  rétablir  le  travail  daos  les  prisons ;  c*est  la 
nécessité  la  plus  pressante.  Mais  au  fond,  ce  travail,  tel  qu*il  se 
trouve  organiséf  entratae  les  plus  graves  inconvénients.  II  y 
aura  toujours  une  concurrence  entre  Tindustriede  la  príson  et 
Tindustríe  libre.  Point  de  milieu  :  ou  Ton  évitera  d'appliquer 
les  détenus  á  des  travaux  similaires  á  ceux  de  la  localité^  et  en 
ce  cas  ils  produiront  chérement,  il  y  aura  dommage  pour  le 
trésor ;  ou  la  prison  pratiquera  Tindustrie  lócale,  et  alors  elle 
nuira  aux  ouvriers  libres,  en  abaissant  les  salaires  et  en  avilís- 
sant  les  prix.  En  outre^  on  manquera  de  bras  et  d'argent  pour  les 
grands  travaux  d'pr^li'C  public  qui  sont  indispensables  á  la  société. 

€  L'industrie  sédentaire^  k  laquelle  se  livrent  les  détenus,  les 
effémine  et  ajoute  á  leur  excitation  morale ;  ce  régíme  devient 
odieux  aux  condamnés,  qui  commettent  de  nouveaux  crimes 
dans  les  prisons  pour  se  faire  envoyer  au  bagne.  11  faut  á  ees  ua- 
tures  dépravées  une  diversión  pbysique  et  une  distraction  mo- 
rale ;  il  faut  les  employer  k  des  travaux  violents. 

«  Ceux  qui  ont  songé  au  régime  cellulaire  ne  connaissaieot 
pas  la  nature  humaine.  Sans  doute  en  réunissant  les  détenus  en* 
semble,  on  les  déprave  davantage ;  leur  rassemblement  produit 
ce  que  les  médecins  appellent  le  foyer  d'infection.  L'isolementa 
des  avantages,  mais  il  dispose  a  Fexaltation^  á  Tinaction  et  á  la 
démence.  Les  criminéis  ont  quelque  chose  de  la  monomanie^  et 
pour  les  guérir^  autant  que  cela  est  possible,  11  faut  les  traíter 
comme  les  aliénés,  par  Texercice  des  forces  physiques,  par  la 
fatigue  qui  brise  et  qui  dompte.  Au  surplus,  nous  ne  sommes 
pas  en  mesure  de  consacrer  200  millions  á  Texécution  de  prisons 
cellulaires^  dans  un  moment  oü  nous  succombons  sous  le  far- 
deau  des  dépenses  publiques,  et  oü  nous  sommes  en  arriére  pour 
les  nécessités  qu'entrdne  la  défense  du  pays. 

«  Que  manque-t-il  á  TAlgérie  á  cette  beure?  des  travaux  ac- 
cumulés.  Ge  sont  les  travaux  accumulés  qui  forment  le  capital 
de  la  civilisatiou,  qui  distinguent  les  natious  policées  des  peuples 
barbares.  Yoyez  les  travaux  des  Romains,  dont  les  traces  restent 
encoré  visibles  en  Afrique.  Sur  100,000  hommes  que  nous  em- 
ployons  dans  TAlgérie,  á  peine  faut-il  compter  40^000  combat- 
tants ;  les  autres  sont  des  travailleurs.  N'est-il  pas  cruel  cepen* 
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dant  de  condamner  de  braves  soldats,  Télite  de  la  nation,  á  périr 
en  remuant  une  terre  qui  n'a  pas  yu  Je  soleil  depuis  des  siécles, 
quand  nous  pourrions  y  employer  des  scélérats  qui  sont  horri- 
riblement  malheureux  en  faisant  un  métier  de  femmes? 

«  M.  Tbiers  voudrait  envoyer  les  condamnés  en  Afrique  pour 
les  former  la  en  compagnies  disciplinaires,  avec  une  garde  de 
i 00  bommes  par  2,000. 11  ne  pense  pas  qu'il  convienne  d'y  en- 
voyer aussi  les  femmes  détenues^  et  de  les  leur  donner  pour 
compagnes^  car  il  craindrait  d'amener  ainsi  une  sorte  d'bérédité 
dans  les  dispositions  au  crime.  d 

L'opinion  exprimée  par  Thonorable  M.  Thiers  était, 
dans  ses  traits  généraux,  eelle  de  la  commission  toüt  en- 
tiére.  Mais  TAlgérie  et  la  Corsé  se  mettaient  en  concur- 
rence  et  prétendaient  également  par  leurs  organes  offi- 
ciéis,  á  devenir  le  théátre  de  la  déportation. 

«  Le  comité  de  TAlgérie,  disait  un  membre  de  ce  comité^  vous 
offre  une  immense  contrée  oü  le  sol  est  libre^  et  qui  donnerait 
le  moyen  de  cbanger  notre  systéme  tant  correctionnel  que  cri- 
minel.  11  faut  moraliser  d'abord  le  détenu  par  le  travail,  et  acbe- 
ver  son  amendement  en  lui  offrant  la  propriété  en  perspective 
comme  la  récompense  de  sa  bonne  conduíte.  Tout  condamné  en- 
voyé  en  Algérie  finirait  par  trouver  place  dans  la  société  coloniale, 
ce  qui  n'est  pas  possible  dans  la  mere  patrie,  oü  la  société  le 
repousse.  Sur  48,000  détenus,  on  en  étsüjlirait  ainsi  20,000. 

(c  La  coloñisation  par  les  détenus  et  par  les  libérés  aurait  un 
autre  avanlage  :  elle  concourrait  á  peupler  TAlgérie  et  á  y  éta- 
blir  une  population  capable  de  la  défendre.  Aujourd'hui  l'Al- 
gérie  a  des  fortifícations  «t  des  ports  améliorés  á  grands  f rais, 
sur  240  lieues  de  cótes.  La  nation  qui  possédera  et  qui  gardera 
ees  cótes,  sera  maitresse  de  la  Méditerranée.  Hátons-nous  d'y 
transporter  des  bras  qui  puissent  défendre  et  conserver  á  la 
France  cette  colonie  si  précieuse  en  cas  de  guerre.  » 

M.  Thiers  insistait,  par  les  considérations  qui  suivent : 
«  L'Afrique  est  le  lieu  naturel  de  la  déportation;  elle  a  be- 
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soin  qu*on  s'occape  d^elie.  Sans  de  grandes  dépei|ses  de  coló- 
nísatíon,  nous  aurons  travaUlé  pour  d'autres.  Le  maréchal 
Bugeaud  a  eiagéré  la  seule  idée  vraie^  en  proposant  la  coloñi- 
sation  militaire ;  11  faut  Tétablir  aux  avanl-postes,  sur  le  phn 
des  bourgs  retranchés  de  rAUemagne  au  moyen  íge ;  la  colo- 
nisation  civile  s'établira  derriére,  entre  les  avant-postes  et  la 
mer.  Mais  pour  atteindre  ce  résultat,  il  >f  a  de  grands  trayaux 
á  exécuter^  et  c'est  á  cela  que  les  condamnés  peuvent  étre 
Utiles.  Pour  rendre  la  transportation  possible,  pour  qu'eüe  ait 
un  sens,  il  faut  d'abord  arréter  un  sysléme  de  colonisation.  II 
est  facíie  de  graduer,  méme'dans  la  déportation^  la  peine  sui- 
vant  les  délíts,  et  Ies  travaux  suivant  les  peines.  On  assigneraít 
aux  condamnés  les  plus  durement  frappés  par  la  loi,  les  travaux 
les  plus  meurtriers  et  les  plus  rudes.  11  faudrait  se  bomer 
d'abord^  comme  Ta  pensé  M.  Faucher^  á  déporter  les  condam- 
nés aux  travaux  forcés.  On  les  emploierait  aux  travaux  des 
routes,  des  ports  et  d'asáainissemeut.  La  premiére  choseá  Caire 
en  Afrique^  c'est  de  préparer  le  sol.  Par  les  défrichements  et 
par  les  travaux  dMrrigation,  en  rendant  vivifíantes  leseauxqui 
croupissent,  on  assimilera  la  Mitidja  á  la  Huerta  de  Yalence. 
Les  pays  chauds,  qui  repoussent  d*abord  le  cultivateur,  ne 
tarden!  pas  á  avoir  pour  lui  un  invincible  attrait.  » 

L'Acadéniie  me  permettra  de  citar,  en  dernier  lieu, 
Topinion  que  j'émis  a  cette  époque,  tant  pour  faire  yolt 
que  j'adhérais  dés  lors  sans  engouement  á  la  déportation 
en  principe,  que  pour  móntrer,  en  marquant  le  point  de 
départ,  les  modifications  que  ma  propre  ^onyiction  a 
subies. 

<s  L^Angleterre  a  établi  dans  TAustralie  des  colonies  pénales. 
Cette  expérience,  malgré  la  persévérance que  Tony  a  mise,  n'a 
pas  réussi.  Que  cela  tienne  au  systéme  suivi,  á  Féloignement 
de  la  colonie,  ou  au  principe  méme  de  la  déportation,  les  ré- 
sultals  ont  été  déplorables.  Les  établissements  pénaux  deTAus- 
tralie  ontcoúté  á  la  métropole,  de  1788  á  1837,  en  virón  200  mil- 
lions  de  francs ;  et  chaqué  condainné  plus  de  2,000  francs  en 
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moyenne.  Cette  déportalion,  si  onéreuse  au  trésor  pubüc,  n'a 
pas  méme  eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  criminéis 
dans  les  trois  royaumes.  On  a  beau  en  expulsar  5^000  par  an- 
née^  les  crimes  et  les  délits  se  muUiplient.  L*accroissement  a  éld 
de  100  pour  100  en  vingt  années.  Cela  vient  de  ce  que  la  dépor- 
tation  n'intimide  pas  plus  qu'elle  ne  corrige.  Aussi  le  gouverne- 
ment  anglais,  aprés  Tenquéte  de  1837,  y  a-t-il  á  moilié  renoncé. 

«  Le  régime  des  colonies  pénales  a  produit  des  conséquences 
plus  funestes  encoré  pour  ees  colonies  que  pour  la  métropole. 
Celte  société  de  criminéis  s'est  abandonnée  á  tous  les  désordres. 
11  a  fallu  établir  des  prisons,  des  bagues,  des  lieux  d'exil,  une 
déporlation  dans  la  déportation.  Dans  les  établissements  de 
Norfolk  el  de  Port-Arlhur,  les  criminéis  parqués  ensemble  sont 
employés  aux  plus  rudes  travaux.  Pour  garder  ees  hommes 
désespérés,  les  soldats  se  font  assíster  d'une  mente  de  cbiens 
feroces.  La  moindre  faute  est  punie  du  fouet,  la  peine  de  toute 
faute  grave  est  la  morí.  Les  condamnés  préférenl  généralement 
la  morí  á  la  détention  dans  Tile  de  Norfolk.  Les  insurrectious  y 
sont  fréquentes,  et  on  les  átouñe  dans  des  torrents  de  sang. 

«  L'insuccés  des  colonies  pénales  de  TAnglelerre  acense  sur- 
tout  le  systéme  qui  a  été  suivi ;  on  ne  doit  pas  en  cónclure  que 
la  déportation  aurait  échoué  avec  un  autre  systéme.  Cette  me- 
sure convient  plus  particuliérement  aux  libérés  des  prisons,  que 
la  société  repousse.  Mais  on  pourrait  aussi  transporter  utilement 
un  certain  nombre  de  condamnés  dans  des  régions  peu  éloí- 
gnées,  comme  TAlgérie  et  la  Corsé.  Au  reste,  il  est  impossible 
de  conserver  lougtemps  encoré  notre  établissement  pénal :  les 
prisons  sont  encombrées  et  la  mortalité  y  est  effroyable ;  dans 
une  maison  céntrale,  un  délenu  vit  rarement  dix  ans.  Au  milieu 
de  ees  immenses  agglomérations,  Tordre  matériel  s'établit  á 
grand'peine,  mais  il  ne  faut  pas  songer  á  Tamendement  moral. 
Dans  rintérieur  des  maisons  de  détention  régnent  des  désor- 
dres sans  nom ;  la  contagión  augmente,  comme  on  Ta  dít,  en 
rayonnant  de  ees  foyers  d'infection.  Au  dehors,  les  crimes  se 
multiplient,  et  ia  société  s'eñraye  en  voyant  la  fréquence  des 
récidives.  On  avait  songé  á  remplacer  les  maisons  centrales  par 
des  établissements  celiulaires,  dans  lesquels  aurait  régné  la 
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regle  austere  de  Pbüadelpliie.  Mais  saos  parier  des  iD00OTéiiieo<s 
de  ce  régime  qui  énerre  le  corps,  afiaiUit  la  mson  ei  eialte 
rimagíDatioD^  TÉtat  aurait  á  dépenser  150  á  200  milUoos^  ce 
qui  rend  la  mesure  ímpratícable.  Reste  la  déportatíoo :  á  quelle 
cai^oríe  de  condanmés  doit-on  rapplíqoert 

«  Le  Code  proportúxine  la  pdne  au  délit,  maís  le  délit  oe 
doDiie  pas  toajoors  la  mesure  de  rimmoralité  du  d^ioquanL 
Les  condamoes  correctíonnels  sont  généralemeot  des  críminds 
d'habUnde,  des  spéculateurs  et  des  professeurs  de  crime ;  tandis 
que  les  rédusioooaires  et  les  condamoes  aux  traraux  fntés 
soot  quelquefois  des  coupables  par  accident.  Les  correctioDiids 
me  paraissent  en  tout  cas  ceux  qui  offiríraient  le  moins  de 
ressoarces  pour  la  colonisatíon.  Pour  que  la  déportalion  ^cfpett 
utilemeot  et  aTec  sécurité^  il  íaut  que  Ies  condamnés  n^aieot  pas 
Tesprit  de  retour.  La  déportation  n^est  pas  compatible  avec  une 
courte  durée  de  la  peine  légale;  ajoutez  qu^il  y  aurait  de  Tim- 
prudence  á  aborder  un  systeme  nouTeau  sur  une  trop  grande 
écbelle.  Ce  serait  une  expérience  déji  bien  assez  étendue  et  assei 
concluante  que  celle  qui  consísteraít  á  transporter  en  Algéríe 
les  condamnés  aux  tra^aux  forcés  dont  la  présence  est  un  dan- 
ger  permanent  dans  nos  arsenaux.  Quant  aux  correctionnels,  on 
pourrait  renfermer  les  condamnés  á  moins  d'un  an  dans  les 
maisons  cellulaires^  et  occuper  les  autres  soit  en  Corsé,  soit  sur 
le  territoire  continental  de  la  France.  » 

Passons  aax  conclusions  qui  résamerent  ce  loDg  dé- 
bat;  en  Toici  le  texte  : 

«  La  commission  émet  Tavis  formel  que : 
«  1*  Les  condamnés  soient  transportes  en  Afríque; 
«  ^*  La  mesure  de  la  transportation  s^applique^  non  pas  seu- 
lement  aux  condamnés  futurs,  mais  encoré  aux  condamnés  ac- 
tuéis ; 

«  3*  Que  Tapplication  de  cette  mesure  soit  non  pas  símultanée, 
mais  successive ; 

«  4*  Que  la  premiere  expérience  se  fasse  sur  les  condamnés 
aux  traTaux  forcés ; 
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«  5^  Que  la  peine  de  la  déporlation  soit  appliquée  ensuite  aux 
condamnés  k  la  réclusion ; 

«  6»  Que  cette  peine  soit  ultérieurement  étendue  aux  hommes 
qui  ont  été  condamnés  correctionnellement  á  deux  ans  d'empr¡« 
sonnement  et  au-dessus. 

«  La  commission  decide  ensuite  qu'elle  presentera  á  Tas- 
semblée  non  pas  un  projet  de  décret^  mais  une  série  de  résolu- 
tions^  attendu  que  le  gouvernement  est  seul  compélent  pour 
proposer,  en  cette  matiére,  un  ensemble  de  dispositions  légís* 
latives.  » 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  président  de  la 
république  me  fit  Thonneur  de  m'appeler  au  minístere 
de  rintérieur.  Dans  ees  temps  difficiles^  oü  la  responsa* 
bílité  qui  s'attache  au  pouYoir  était  si  lourde  á  porter, 
ayant  á  rétablir  l'ordre  daos  le  pays  et  á  reconstituer 
radminístration  intérieure,  je  me  considérai  néanmoins 
comme  tenu  d'acquitter  le  legs  que  la  commission  péni- 
tentiaire  avait  fait  á  son  rapporteur.  Je  réunis  le  conseil 
des  inspecteursy  et  aprés  leur  avoir  exposé  mes  vues,  je 
les  chargeai  de  préparer  un  projet  de  loi  qui  devait  tra- 
duire,  á  quelques  modifications  prés,  les  conclusions  que 
vous  venez  d'entendre. 

L\\cadémie  sait  que  je  quittai  bientót  aprés  le  mi 
nistere  au  milieu  des  convulsions  d'une  assemblée 
expirante  et  avant  d'avoir  pu  mettre  la  domiére  main  á 
ce  travail.  Les  ministres  qui  me  succédérent  ne  crurent 
pas  devoir  y  donner  suite.  Un  d'eux  cependant  envoya 
un  inspecteur  des  prisons,  M.  Louis  Perrot,  en  Corsé 
et  en  Algérie,  pour  y  étudier  sur  place  les  moyens  de 
former  des  colonies  agricoles  de  condamnés.  Le  rapport 
de  ce  fonctionnaire  a  été  publié  en  1852 ;  il  établit  la 
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possibilité  de  fonder  en  Algérie,  pour  U,000  for§ats 
ou  reclusionnaires,  eten  Corsé  pour  environ  6,400  con- 
damoés  correctionnels,  des  fermes  dont  chacune  rece- 
Yrait  500  condamnés  sur  un  terrain  á  cultíyer  de 
500  hectares,  au  moyen  d*une  dépense  approximative 
de  i  4  millíons  de  fr.,  soit  867  fr.  par  détenu.  Mais  la 
dépense  d'entretien  serait  un  peu  plus  forte  que  dans  les 
bagnes,  et  représenterait,  compensation  faite  des  pro- 
duitSy  une  moyenne  de  50  céntimos  par  jour. 

Le  c6té  financier  de  ce  plan  n'est  pas  celui  qui  sou- 
léve  les  objections  les  plus  fortes ;  mais  il  me  semble 
impossible  de  l'adopter  sans  enlever  á  la  peine  le  carac- 
tére  d'intimidation  qu'il  faut  conserver  avec  soin,  si  Fon 
veut  qu'elle  reprime.  Tout  au  plus  pourrait-on  admettre, 
pour  les  condamnés  correctionñels,  et  encoré  avec  cer- 
taines  précautions,  le  systeme  des  colonies  agricoles ; 
mais  il  ne  convient  pas  assurément  á  des  condamnés  á 
long  terme.  Ce  qu'il  faut  réserver  pour  eux,  ce  sont  les 
travaux  de  forcé  :  üs  doivent  préparer  la  colonisation, 
en  creusant  des  ports,  en  ouvrant  des  routes,  en  exploi- 
tant  des  mines  ou  des  carriéres,  en  défrichant  et  en  assai- 
nissant  le  sol ;  ce  sont  les  pionniers  de  la  conquéte.  La 
fatigue,  aidant  la  réflexion,  peut  seule  dompter  leurs 
inclinations  perversos ;  en  tout  cas,  ils  épargneront  á  la 
métropole  la  dépense,  et  quelquefois  le  sacrifico  d'ou- 
vriers  plus  précieux. 

C'est  le  moment  de  diré  á  TAcadómie  que,  dans  moa 
opinión,  la  question  ne  se  pose  plus  aujourd'hui  dans  les 
mémes  termes  qu'en  1848.  L'Angleterre  a  faitdepuis 
une  expérience  qui  doit  toumer  au  profit  de  la  science. 

On  commence  á  reconnaitre  qu'avant  d'échanger 
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remprisonnement  actuel  contre  la  déportation,  il  faut 
préparer  les  condamnés  á  cette  nouvelle  existence. 
L'emprisonnement  cellulaire  en  devient  le  vestibule 
obligé.  Rappelé  au  ministére  deFintérieur  en  1851,  je 
pensai  á  modifier,  pour  le  rendre  plus  sévére  et  plus 
efficace,  le  systeme  tracé  par  la  commission  péníten* 
tiaire.  Pour  constater  avec  précision  les  resultáis  obte- 
nus,  j'envoyái  le  méme  inspecteur,  M.  Louis  Perrot, 
étudier  en  Angleterre  Forganisation  du  régime  prépara- 
toire  marqué  par  les  deux  degrés  successifs  de  Penton- 
ville  et  de  Portland.  Un  de  nos  honorables  confréres, 
M.  Bérenger,  avec  un  mandat  de  FAcadémie,  se  livrait 
alors  á  la  méme  étude ;  il  nous  a  fait  connaitre  le  résul- 
tat  auquel  Font  conduit  ses  observations.  Le  rapport  de 
M.  Perrot,  tout  en  déposant  de  la  bonne  organisation  de 
Portland,  est  plus  favorable  á  la  pensée  des  colonies 
agricoles. 

L'auteur  s'est  évidemment  inspiré  d'une  pensée  á  la- 
quelle  sa  premiére  mission  Favait  attaché.  Je  n'envisage 
pas  cette  question  du  méme  point  de  vue ;  mais  des 
considérations  politiques  de  la  plus  haute  gravité  me 
semblent  exiger  que  les  travaux  de  forcé,  auxquels  on 
soumettra  les  condamnés  aprés  Fépreuve  de  Femprison- 
nement  séparé,  soient  exécutés  dans  FAlgérie  ou  en 
Corsé  plutót  que  sur  le  territoire  continental. 

Au  moment  oü  le  cabinet  dont  j'avais  Fhonneur  de 
faire  partie  s'est  retiré,  il  avait  préparé  et  se  disposait  á 
présenter  á  Fassemblée  législative  un  projet  de  loi  qui 
ordonnait  et  régiait  la  déportation  des  condamnés  aux 
travaux  forcés.  Sans  manquer  á  la  discrétion  ni  aux 
convenances,  je  puis  diré  que  ce  projet  n'était  pas  celui 
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que  Ton  a  mis  á  eiécution  apres  les  éTénements  du 
2  décembre. 

En  résumé,  Messieurs,  le  systeme  d'emprisonneinent 
pratiqué  aujourd'bui  chez  nous  n'est  que  Fabsence  de 
tout  systeme.  Les  conséquences  déplorables  de  ce  ré- 
gime  ont  frappé  tous  les  esprits.  Quelque  opinión  que 
Fon  professe  en  matiére  de  pénalité,  on  s^accorde  sur  la 
nécessité  d'y  mettre  promptement  fin.  J^ajouferai  que  le 
moment  semble  venu  de  sortir  des  limita  étroites  dans 
lesquelles  on  a  trop  longtemps  renfermé  cette  contro- 
verse.  Nous  n'en  sommes,  plus,  gráces  au  ciel,  á  op- 
poser  Auburn  á  Philadelphie,  et  á  débattre  stérílement 
les  mérites  respectifs  des  deux  regles  que  ees  maisons 
représentent.  Nous  avons  fondé ,  en  dehors  de  ees 
termes  exclusifs ,  nos  établissements  pénitentiaires  de 
jeunes  détenus.  Inspirons-nous  de  la  méme  pensée^  en 
réformant  notre  systeme  répressif  dans  son  applícation 
auxadultes, 

Tout  le  monde  reconnait  les  bons  effets  de  Femprí- 
sonement  solitaire,  quand  il  n'excede  pas  une  courte 
durée.  On  y  soumet  deja  les  condamnés  á  une  détenüon 
de  moins  d*un  an  dans  les  prisons  départementales.  On 
pourrait  en  faire,  pour  les  condamnés  á  long  terme,  le 
premier  degré  de  la  peine,  en  limitant  cette  épreuve  á 
une  année ;  le  second  degré  serait  le  travail  forcé  en 
Algérie  ou  en  Corsé ;  le  troisieme  serait  une  mise  en 
liberté  sous  condition,  avant  Fexpiration  de  la  peine. 

Ce  systeme  de  la  peine  múltiple,  de  plusieurs  degrés 
dans  le  chátiment,  dont  on  retrouTe  la  pensée  dans  tous 
les  dogmes  religieux,  me  parait  aujourd'bui,  et  jusc[u'á 
présent,  le  dernier  mot  de  la  science.  Voilá,  Messieurs, 
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ce  qui  décíde  ma  conviction ;  voilá  le  titre  auquel  je  le 
recommande  également  á  rattention  des  théorieiens  et 
des  hommes  pratiques.  En  faveur  de  l'íntérét  qu'inspire 
le  sujet,  rAcadémie  me  pardonnera,  j'espere,  d'avoir 
déserté  le  terrain  de  la  critique.  J'avais  á  mettre  en  la- 
miere des  fdts  trop  peu  connus^  et  je  croyais  devoir  á  la 
posítion  que  j'ai  occupée^  d'apporter  dans  cette  centro- 
verse  mon  faible  contingent  d'idées  á  la  solution. 
•  A  la  suite  des  observations  de  M.  Léon  Faucher, 
M.  Charles  Lucas  annonce  á  l'Académie  qu'il  présentera 
á  la  séance  suivante  des  Observations  sur  Vélahlissement 
permanerU  en  Angleterre  de  la  déportationy  et  sur  Vuti" 
litéy  en  France,  de  son  établissement  transitoire. 

M.  Charles  Lugas  :  J'avais  l'intention  de  me  teñir 
complétement  en  dehors  de  cette  discussion,  mais  per- 
sonne  ne  paraissant  disposé  á  prendre  la  parole»  il  me 
semble  que  TAcadémie  ne  saurait  pourtant  clore  ce  dé- 
bat  sans  avoir  entendu,  entre  les  deux  opinions  extré- 
mes,  Tune  de  l'honorable  M.  Lélut,  qui  exclut  tout 
recours  á  la  déportation,  et  Fautre  de  l'honorable 
M.  Léon  Faucher,  qui  en  veut,  au  contraire,  l'établisse- 
ment  trés-étendu  et  permanent,  une  opinión  intermé- 
diaire,  qui  admettrait,  en  Franco,  Tutilité  relativo  d'un 
systeme  transitoire  de  transportation.  Je  crois  aussi 
qu'on  ne  saurait  laisser  passer  sans  examen  le  docu- 
ment  inédit  et  inconnu,  que  Thonorable  M.  Léon  Fau- 
cher vient  de  produlre  devant  l'Académie,  et  qui  émane 
d'une  commission  d'hommes  éminents  de  la  derniére 
assemblée  constituante  (^).  Ce  document,  d'ailleurs, 

(<)  Présidée  par  M.  Thiers. 
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n-ayaat  plus  aujourd'hui  qu^un  caractere  historique  et 
scientífique,  rentre  pleinement  dans  la  compétence  de 
rAcadémie,  et  il  importe  de  ne  pas  laisser  s'accréditer, 
80U8  Tautoríté  imposante  des  hommes  qui  y  ont  concouru, 
les  erreurs  que  les  conclusions  pourraient  renfermer. 

Je  réserve,  pour  la  traiter  en  demier  lieu,  la  questíon 
de  rutilité  relatÍTe  d'un  établissement  ti*ansitoire  de  la 
transportationpar  révacuation  des  bagnes,  et  je  ferai  res- 
sortir  les  avantages  qui  en  résulteraient  pour  la  France. 

Je  ne  m'occuperai  ti'abord  que  du  systeme  d^établis- 
sement  général  et  permanentde  déportatioD,  auquelse 
rattachent  les  précédents  de  T  Angleterre,  et  les  conclu- 
sions du  document  produit  par  Fhonorable  M.  Léou 
Faucher. 

II  n'existe  aucun  systeme  pénitentiaire  qui  puísse 
offrir  á  un  pays  des  avantages  équivalents  á  ceux  qu'il 
óbtiendraít)  en  se  débarrassant  de  ses  condamnés,  par 
le  fait  de  leur  transporta tion.  Le  meilleur  systeme  péni- 
tentiaire ne  saurait  jamáis  que  diminuer  le  nombre  des 
recidives,  tandis  que  la  ¡déportation  est  la  suppression 
matérielle  de  la  récidive  méme,  pour  le  pays  qui  se 
trouve  ainsi  affranchi  du  retour  de  ses  malfaiteurs« 
Aussi,  je  désirerais  trés-sincerement  pouvoir  devenir 
le  partisan  convaineu  de  Tétablissement  permanent  de 
la  déportation  ;  mais  je  ne  puis  en  conseiller  l'adoption 
par  deux  ordres  de  motifs  que  jé  vais  développer  succes- 
sivement :  d'abord  parce  que  je  n'entrevois  pas  la  solu- 
tion  des  difficultés  et  des  complications  qu'entrainerait 
Tétablissement  permanent  de  la  déportation ;  et  ensuite 
parce  que,  en  interrogeant  les  comptes  rendus  de  lajus- 
tice  criminelle,  je  ne  vois  pas^  dans  le  mouVement  de  la 
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Griminalité  et  de  la  récidive,  cette  situaüon  alarmante 
qui  dcTrait  déterminer  notre  pays  á  bouleyerser  tout  le 
Gode  pénal  et  tout  Tensemble  de  nos  établíssements  de 
détention,  qui  ont  déjá  coúté  tant  ett  ant  de  millíons,  pour 
recommencer  ánouveau,  et  recourir  á  la  mesure  extréme 
d'un  systeme  général  et  permanent  de  déportation. 

Parlons  d'abord  des  difficultés  et  des  complícations  de 
ce  systeme  dont  Fidée  au  premier  abord  est  séduisante. 

Un  pays,  dans  la  sphere  des  peines  temporaires,  ne 
peut  se  débarrasser  du  retour  des  condamnés  dans  son 
sein,  qu'autant  qu'il  les  rejette  en  debors  de  lui,  sur 
d'autres  lieux  babités  ou  inhabités. 

Rejeter  ses  condamnés  sur  des  lieux  inhabités,  á  des 
distances  nécessairement  trés-considérables  de  la  mere 
patrie,  afin  d'empécher  les  retours,  et  chercher  sur  ees 
lieux  inbabités,  á  former  avec  ees  malfaiteurs,  des  élé- 
ments  de  colonisation,  est  une  entreprise  qui,  dans  For- 
dre  pénal  et  pénitentiaire,  ne  souléye  centre  elle  aucune 
objection,  sous  la  réser^e  toutefois,  qu'en  écartant  toute 
espece  de  graduationpéjiale,  on  n'affaiblira  pas  le  prm- 
cipe  fondamental  de  la  justice  crimineUe,  et  qu'on 
n'óterapoint,  par  l'exagération  des  avantages  offerts  aux 
déportés,  cette  intimidation  préventive  et  salutaire,  des- 
tinée  á  prevenir  le  crime  par  Feffroi  du  cbátíment  qui  y 
est  attachéi 

Mais  Fessai  de  colonisation  pénale,  en  Australie^  a 
Surabondamment  démontré  Fimpossibilité  de  cóloniser 
des  condamnés  sans  Fintervention  de  Fémigration  vo- 
lontaire,  et  FAngleterre,  suffisamment  éclairée-  par  tant 
de  dépenses,  d^embarras  et  de  désordres  qui  suiWrent 
son  entreprise  de  1787,  n'est  plus  tentée  de  renouveler, 
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sur  quelques  cótes  désertes  de  FAustralie,  Fessai  isolé 
d'une  colonisatíon  pénale  de  condamnés. 

Le  second  mode  de  déportation  qui  consiste,  pour  un 
paySy  á  se  débarrasser  de  ses  malfaíteurs  au  moyen  de 
leur  transportation  sur  des  lieux  éloignés  et  habites, 
blesse  d'abord  profondément  ce  principe  d'étemelie  mo- 
rale,  qui  ne  permet  pas  plus,  de  peuple  á  peuple  que 
d'individu  á  indiyidu,  de  faire  á  autrui  le  mal  qu'on  veut 
détoumer  de  soi-méme.  Ge  mode  blesse  ensuite  toutes 
les  notions  fondamentales  sur  lesquelles  repose  Fexer- 
cice  de  la  justice  sociale,  qui  semble  abdiquer  tous  ses 
devoirs  et  compromettre  ses  droits  au  respect  des  peu- 
ples,  du  moment  oü  ils  n^aper^oivent  plus  la  balance 
dans  laquelle  elle  pese  les  actions  criminelles,  pour  ré- 
pondré  á  ce  double  et  inséparable  besoin  d'expiation, 
aussi  bien  que  de  sécurité,  qu'óprouve  la  conscience  pu- 
blique, et  proporlionner  ainsi  les  degrés  de  la  punition 
á  ceux  de  la  criminalité. 

Ce  second  mode  est  celui  que  TAngleterre  a  d'abord 
pratigué  á  partir  de  1718,  et  qui  souleva  les  trop  legi- 
times récriminations  des  colonie^  américaines,  en  1795. 

C'est  á  ce  systeme  que  TAngleterre  est  revenue  aus- 
sitót  que  Témigration  volontaire  a  déterminé  la  coloni- 
sation  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  terre  de 
Van-Diémen,  et  sous  le  nom  de  systeme  á'assignationf 
elle  a  réparti  ses  condamnés,  des  leur  débarquement  en 
Australie,  au  service  des  colons,  sauf  les  condamnés  á 
vie  et  á  plus  de  quinze  ans,  qu'elle  envoyait  á  FUe  de 
Norfolk ;  mais  il  a  fallu  reculer  de  nouveau  devant  les 
désordres  qu'avait  engendrés  ce  systeme,  et  devant  les 
énergique»  réclamations  des  colons  libres. 
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En  1842,  l'Angleterre  est  obligée  de  faire  un  pos 
rétrograde  considérable  dans  son  systeme  de  transpor- 
tation. 

Le  systeme  pénal,  chez  les  peuples  chrétíens  et  civili- 
sés  de  FEurope,  repose  sur  trois  principes  :  le  principe 
de  conservation,  c'est  l'idée  sociale ;  le  principe  d'expia- 
tion,  c'est  l'idée  pénale ;  le  principe  de  correction  ou 
régénération,  c'est  Tidée  chrétienne. 

L'Angleterre,  écartant  les  deux  derniers  principes 
pour  ne  se  préoccuper  meme  du  premier  que  dans  le 
but  égoiste  et  immoral  de  se  débarrasser  du  péril  de  ses 
malfaiteurs  en  le  rejetant  sur  autrui,  TAngleterre,  dis- 
je,  avait  crument,  mais  exactement,  caractérisé  et  dé- 
fini  son  systeme  pénal,  á  la  face  de  l'Europe  civilisée, 
par  le  mot  systeme  de  transportation,  faisant  ainsi  con- 
sistei*  tout  le  génie  de  sa  pénalité  á  transporter  ses  mal- 
faiteurs d'un  iieu  á  un  autre,  de  la  métropoleaux  co- 
lonies. 

Mais,  en  1842,  devant  les  effroyables  et  inévitables 
conséquences  de  ce  systeme,  l'Angleterre  est  obligée  de 
coramencer  á  en  venir  á  la  pratique  de  ees  principes 
qu'elle  avait  cru  que  l'on  pourrait  impunément  mécon- 
naítre ;  et  sous  le  nom  de  systeme  de  probation  ou  d'é- 
preuve  préparatoire,  elle  subit  la  nécessité  de  s'occuper 
de  l'expiation  du  crime  et  de  l'amendement  du  crimi- 
nel,  avant  de  répartir  les  malfaiteurs  au  service  des 
colons. 

De  la  les  stations  pénales  qu'elle  s'etforce  d'organiser 
pour  recevoir  les  condamnés  au  moment  de  leur  arrivée 
en  Australie. 

Toutefois,! 'Angleterre  reconnait  bientót  Tinsuffisancc 
n.  19 
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el  ríBcooséqueoce  de  son  expédient.  Ce  n'est  pas  en 
intosportant  de  la  métropde  aux  col(»iíes  les  difficoltés 
de  la  questíon  pénitentiaire,  qu^on  en  simplíñe  la  solu- 
tion  ;  on  ne  fait,  au  contraire,  qu*y  ajouter  d'insurmon- 
tables  complícations.  De  la,  en  1847,  nouyean  pas  retro- 
grade du  systéme  de  transportation  qui  est  contraint  de 
se  préoccuper  de  la  question  pénitentiaire,  non  plus  au 
moment  du  débarquement  des  malfaiteurs  en  Australie, 
mais  avant  leur  embarquement  en  Angleterre. 

U  était  temps,  pour  Thonfieur  du  peuple  anglais,  de 
ce  grand  peuple  qui  a  fait  de  si  grandes  choses,  il  était 
temps  que  son  gouvemement  vint  répudier  un  systeme 
qui,  dans  Thistoire  pénale  des  peuples  modernos,  sera 
une  tache  pour  TAngleterre.  Nulle  part,  du  reste,  la 
conduite  de  FAngleterre  n'a  été  plus  séTerement  jugée, 
á  cet  égard,  que  par  des  i^iglais  mémes ;  c'était  un  mi- 
nistre anglais  qui,  quelques  années  avant  1847,  écrivaít 
á  lord  Stanley,  en  parlant  de  la  transportation  á  Uile  de 
Norfolk  :  «  Comme  ecclésiastique  et  comme  magistral, 
«  je  me  vois  forcé  de  diré  á  Votre  Seigneurie  que  la 
a  malédicüon  du  Tout-Puissantdoit  tót  ou  tard  amener 
((  la  ruine  d'une  nation  qui  laisserait  subsister  un  état 
«  de  choses  aussi  infernal.  » 

Voilá  done  le  systeme  de  transportcUion  bien  éloigné 
de  son  point  de  départ  et  de  son  but.  Si  ríen  n'était  plus 
immoral,  ríen  n'était  du  moins  plus  simple  á  son  ori- 
gine, alors  que  transporter  les  condamnés  résumait  et 
caractérisait  tout  le  régime  pénal.  Mais,  du  moment  oü 
la  transportation,  au  lieu  de  systéme  unique,  n'est  plus 
qu'un  expédient  subordonné  á  la  question  pénitentiaire, 
il  t^nd  á  devenir  le  plus  compliqué  des  systémes. 
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D'abord,  el  il  faut  le  diré  á  rhonneur  du  gouverne- 
ment  anglais,  depuis  que,  rentrant  enfln  dans  les  prin- 
cipes de  la  ciyilisation  chrétienne,  il  a  reconnu  qu'il  ne 
devait  plus  envoyer  aux  colonies  des  malfaiteurs  dange- 
reux,  mais  corriges  par  un  systéme  de  préparalion  expia- 
toire  et  pénitentiaire,  le  gouveniement  anglais  s'est  sin- 
cérement  et  sérieusement  préoccupé  de  la  détermination 
et  de  Torganisalion  de  ce  systéme  préparatoire,  et  il  a 
été,  en  general,  activement  secondé  par  le  dévouement 
des  gouverneurs,  directeurs,  chapelains  et  employés  qui 
nvalisent  de  zéle  dans  leurs  efforts  pour  opérer  la  régé- 
nération  des  condamnés. 

Mais  le  systéme  anglais  de  1847,  probation  System^ 
c'est-á-dire  á'épreuve  expiatoire  et  pénitentiaire  y  tel  qu'il 
a  été  déterminé  dans  ses  deux  degrés,  cl'encellulement 
limité  á  un  an  á  Pentonville,  et  de  tra^aux  publics  á 
Portlaitd,  est  un  systéme  de  précipitationy  ou,  si  Ton 
veut,  improvisation  pénitentiaire  y  et  d'arbitrairé  admi- 
nistratif,  qui  ne  saurait  longtemps  rester  debout  sans 
transformations  profondes. 

D'abord,  par  uneanomalie  sans  exemple  dansTbistoire 
des  lois  pénales,  chez  les  peuples  civilisés,  la  transpor- 
tation  n'a  plus  de  sens  ni  de  caractére  qui  lui  soit  pro- 
pre.  Depuis  1847,  la  transportation  ne  conserve  un  sens 
pénal  qu'exceptionnellement,  á  l'égard  des  incorrigibles 
á  envoyer  á  Tile  de  Norfolk.  En  dehprs  de  cette  excep- 
tion,  la  transportation  a  perdu  sa  signifícation  pénale, 
puisqu'elle  est  inscrite  par  Tadministration  au  plus  haut 
degré  de  ses  moyens  rémunératoires. 

Voilá  done  quelque  chose  qui  n'est  ni  peine,  ni  re- 
compense, qui  peut  devenir  Tune  ou  Fautre,  suivant  la 
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pralique  administrative,  et  ce  quelque  chose,  pourtant, 
est  la  loi  pénale  que  le  juge  applique  dans  toute  TAngle- 
terre,  avec  la  graduation  de  la  répression,  sans  savoir  si 
la  condamnation  qu'íl  prononce  contre  le  condaiqaé 
doit  aboutir  pour  luí  au  chátiment  de  Norfolk  ou  á  la 
récompense  du  permis  de  partir  pour  FAustralie. 

Mais,  non-seulementlejugene  saitpas  le  sens  penal 
de  la  peine  qu'il  prononce,  iln'est  pas  méme  certain  que 
celui  qu'il  condamne  á  la  transportation  sera  en  effet 
transporté. 

Dans  la  succession  d'actes  arbitraires  qui  caractérisent 
lapratique  administrative,le  premier  est  un  actedV/emi- 
nation  quiannule  complétementla  peine  sanctionnée par 
le  législateur  et  appliquée  parle  juge.  En  face  des  exi- 
gences  de  la  transportation  et  des  conditionsdu  placement 
aux  colonies,  Tadministration,  par  la  forcé  des  choses, 
agissant  en  sensinverse  du  législateur  et  du  juge,  qui  ne 
se  prononcent  que  d'aprés  la  moralité  des  actes  et  des 
agents,  Tadministration,  dis-je,  ne  se  préoccupe  que  de 
la  questíon  des  aptitudes  pour  l'envoi  aux  colonies.  Aussi, 
peu  importe  á  l'arbitraire  administratif  que  Fon  consi- 
dere la  transportation  selon  les  applications  qu'il  en  fait, 
commeélément  répressif  ou  comme  élément  rémunéra- 
toire,  il  n'en  rejette  pas  moins  une  portion  considérable 
de  condamnés,  en  dehors  du  bénéfice  ou  de  Faggrava- 
tion  de  la  transportation,  non  par  raison  de  mérite 
ou  démérite,  mais  tout  simplement  par  motif  d'áge, 
de  faiblesse  de  constitution ,  de  vieillesse  ou  d'infir- 
mité. 

Et  dans  la  sphére  méme  des  aptitudes  á  la  transporta- 
tion, Farbitraire  administratif  ne  laisse  aucune  garantie, 
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ni  á  l'égaliié  d'exécution  des  condamnations  et  des  pei- 
nes, ni  á  leur  durée. 

La  durée  exerce  une  iníluence  immense  dans  le  do 
maine  de  la  pénalité,  sous  le  rapport  matériel  et  sous  le 
rapport  moral. 

Sous  le  rapport  matériel,  la  garantie  de  la  durée  est 
assurément  celle  qui  procure  le  plus  haut  degré  de  sécu- 
rité  á  la  société.  Aucun  systéme  pénitentiaire,  cpiel  qu'il 
soit,  ne  saurait  donner  á  la  société,  contre  la  crainte  des 
récidives,  une  garantie  équivalente  á  celle  que  procure 
la  détention  perpétuelle,  ou  la  prolongation  des  déten- 
tions  temporaires. 

Le  progrés  de  la  civilisation  ayant  successivement  ré- 
tréci  le  domaine  des  peines  perpétuelles,  les  législateurs 
ont  du^  moins  senti  qu'ils  deyaient  prendre  en  trés-sé- 
rieuse  considération  la  graduation  de  la  durée  des  peines 
temporaires,  afin  de  ne  pas  affaiblir,  outre  mesure,  la 
garantie  matérielle  que  la  société  avait  besoin  d'y  main- 
tenir. 

Au  point  de  vue  méme  qui  lui  est  propre,  la  réforme 
pénitentiaire,  pour  réaliser  la  garantie  morale  de  l'amen- 
dement  qu'on  attendait  de  ses  efforts,  a  réclamé  l'action 
de  la  durée  comme  la  base  de  sa  discipline.  Elle  a  senti 
que  cette  discipline  qui  se  posait  en  face  d'habitudes 
perverses  á  déraciner  et  á  remplacer  par  des  habitudes 
meilleures,  entreprenait  les  deux  choses  qui  ont  le  plus 
besoin  de  l'action  lente  du  temps  pour  s'accomplir. 

Aussi,  á  rheurequ'il  est,  les  criminalistes,  leshommes 
d'État  reconnaissent  incontestable  et  présente  nécessité 
de  conserver  encoré  une  certaine  place  aux  détentions 
perpétuelles,  et  de  respecter  scrupuleusement,  dans  la 
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graduaiion  des  déientions  temporaires,  le  principe  fon- 
damental  de  la  durée,  et  la  double  garantie  matéríeUe 
el  morale,  que  la  sécurité  sociale  et  la  réforme  péniten- 
tiaire  ont  besoin  d'y  rencontrer. 

Or,  sous  la  pressiondes  exigencesde  latransportation, 
I'arbitraire  administratíf,  en  Angleterre,  commence  par 
supprímer  les  peines  perpétuelles  promulguées  par  le 
législateur  et  prononcées  par  le  juge.  On  les  con^ertit 
d'abord  en  24  ans  de  transportation,  et  ees  24  ans/au 
moyen  d'une  trés-bonne  conduite,  peuvent  se  réduire 
á  7  ans,  dont  1  an  de  séjour  á  Pentonvílle,  et  6  á  Port- 
land,  au  bout  desquels  le  condamné  á  perpétuité  peut 
obtenir  son  billet  de  permis  de  partir  pour  l'Australie 
et  d' y  choisir  son  placement. 

Dans  le  domaine  des  peines  et  condamnations  tem- 
poraires,  I'arbitraire  administratif  retranche  á  la  sen- 
tence  judiciaire  la  moitié  ou  le  quart  de  sa  durée,  selon 
que  le  condanmé  peut  étre  rangé  dans  la  classe  des  bons 
ou  trés-bons. 

Dans  un  remarquable  mémoire  lu  á  cette  académie, 
et  qui  a  produit  une  grande  sensation  en  France  et  en 
Europe  (*),  ThonorableM.  Bérenger,  aprés  avoirfaitob- 
server  que  chaqué  envoi  á  Portland,  est  précédé  d'une 
année  d'encellulement  á  Pentonville,  ajoute :  a  La  pé- 
c(  riode  minimum  de  séjour  á  Portland,  peut  étre  réduite 
((  á  1  an  pour  les  condamnés  á  7  ans,  á  1  an  Vt  pour 
«  ceux  á  10  ans,  á  3  ans  pour  les  condamnés  á  15,  á 
«  4  pour  ceux  á  20,  et  á  6  pour  ceux  á  vie.  » 

Ainsi  appliqué,  le  systéme  de  1847,  avec  sesdeux  pé- 

(')  P.    <íe  la  Bffpression  pénale. 
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riodes  probatoires,  enléve  á  la  sécurité  sociale,  dans 
quelques  lieux  que  le  condamné  retourne  á  la  vie  libre, 
la  garantie  matérielle,  morale  et  légale  de  la  durée  de  la 
sentence  judiciaire. 

Puis  il  enléve  á  la  réforme  pénitentiaire,  dans  les  li- 
mites étroites  oü  il  vient  étoufier  son  action,  toute  in- 
fluence,  toute  autorité  sérieuse,  et  s'interdit  le  droit  de 
déclarer  que  tels  condamnés  sont  éprouvés  et  corriges, 
quand  il  n'a  pas  méme  accordé  le  temps  nécessaire  aux 
conditions  sérieuses  de  Fépreuve  et  de  la  régénération. 

Et  pour  défaire  ce  que  les  arréts  de  la  magistrature 
ont  prononcé,  comment  Fadministration  procede-t-elle 
dans  ses  jugements  ?  «  Le  passage  du  prisonnier  d'une 
«  classe  dans  une  autre,  dit  Vhonorable  M.  Bérenger, 
c<  s'accorde  en  comparant  les  registres  tenus  par  le  gou- 
a  vemeur,  par  le  chapelain  et  par  les  officiers  inférieurs 
«  de  Tétablissement.  Ces  registres  oü,  comme  dans  les 
<c  maisons  pénitentiaires,  chaqué  condamné  a  son  compte 
«  moral  ouvert,  font  connaitre,  jour  par  jour,  le  degré 
«  d'espoir  que  son  amendement  peut  donner.  » 

Dans  les  prisons,  on  f  onf  oit  qu'á  Taide  des  notes  et 
renseigneraents  individuéis  sur  chaqué  détenu,  dont  se 
compose  la  comptabilité  morale,  on  puisse  arriver  á  clas- 
ser  et  reléguer,  dans  un  quartier  exceptionnel,  les  déte- 
nus  les  plus  dangereux  et  les  plus  indóciles,  parce  que 
ceux-lá  lévent  le  masque,  et  se  révélent  par  les  infrac- 
tiens  qu'ils  commettent  et  les  punitionsqu'ils  encourent. 

Dans  la  masse  qui  reste,  et  dont  le  mérite  principal 
est  souvent  celui  des  omissions,  il  devient  assez  difficile 
de  distinguer  les  bons.  Toutefois,  avec  la  ressource  du 
temps^  qui  permet  des  épreuves  et  desétudes  prolongées, 
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on  peut  encoré  concevoir  la  possibilité,  dans  riutéríeur 
d'un  établissement,  d'opérer  une  classiBcatíon  répressive 
et  rémunératoire  entre  les  détenus,  mais  á  la  condítion 
qu^elle  soit  purement  disciplinaire  et  essentiellement  mo- 
bile^  c'est-á-dire  que,  par  la  faculté  de  faire  avancer  ou 
rétrograder  les  détenus  d'un  quartier  á  Fautre,  Fadmi- 
nistration  contorve  aussi  la  faculté  et  senté  Tobligation 
de  contróler  sans  cesse  les  données  incomplétes  de  ses 
classiBcations  temporaires,  et  de  corríger  et  réviser  sans 
cesse  les  imperfections  de  ses  jugements. 

Mais  demander  á  Tadministration  d^une  prison,  non 
plus  pour  rétablissementtemporaíre  d'une  classification 
mobile,  mais  pour  une  réyision  absolue  et  déOnitive  des 
arréts  de  la  justice,  pour  bouleverser  de  fond  en  comble 
et  le  príncipe  de  leur  durée,  et  celui  de  Fégalité  de  leur 
exécution,  lui  demander,  dis-je^  de  détermíner  le  carac- 
tere  déBnitif  de  la  peine  et  du  jugement,  d'apres  son  opi- 
nión, sur  le  degré  d'amendement  opéré  par  Tépreuve 
pénitentiaire,  c'est  attendre  de  l'administration  un  juge- 
ment  que  Dieu  seul  peut  prononcer.  C'est  lui  diré  de 
pénétrer  la  oü  Dieu  seul  pénétre.  C'est  aspirer  á  unju- 
gement  qui  n'est  pas  de  ce  monde,  le  jugement  des  con- 
sciences. 

Et  quels  sont  en  réalité,  et  en  allant  au  fond  des 
choses,  les  agents  administratifs  dont  Tinfluence  doit  iné- 
Titablement  peser  le  plus  dans  la  balance  des  délibéra- 
tions  de  l'administration  ?  ce  sont  irrésistiblement  les 
agents  places  au  plus  bas  degré  de  Téchelle  admiois- 
trative,  mais  au  degré  le  plus  rapproché  des  condamnés, 
ce  sont  les  gardiens  et  surveillants  qui  ont  avec  eux  les 
rapports  les  plus  fréquents,  et  sont  appelés,  par  le  fait 
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méme  habitué]  de  leursurveillance,  á  recueillir  et  rela- 
ter  les  actes  quotídiens  et  les  impressions  journalieres 
qui  se  rattachent  á  ees  détenus  dont  ils  partagent,  en  si 
grande  partie,  Texistence. 

En  résumé,  sauf  Texception  de  Norfolk,  il  n'y  a  plus 
en  Angleterre  de  systeme  penal  de  transportation.  La 
transportation  n'y  joue  plus  que  le  róle  de 'systeme  ré- 
munératoire,  reposant  d'un  cóté  sur  un  régime  prépa- 
ratoire  qui,  par  son  caractére  excessif  d'abréviation  des 
condamnations  et  des  peines,  ne  répond  ni  aux  exigences 
de  la  pénalité,  ni  aux  garanties  nécessaires  á  la  sécurité 
sociale,  ni  aux  conditions  de  Tamendement ;  et  d'un  au- 
tre  cóté,  sur  un  arbilraire  administratif,  qui  sacrifie  en- 
tiérement  le  principe  de  l'égalité  d'exécution  des  con- 
damnations et  des  peines  á  la  diversité  des  aptitudes 
que  réclament  les  besoins  de  la  transportation. 

Consideré  comme  transaction  entre  les  énergiques  ré* 
clamations  des  colons,  en  Australie,  et  celles  des  princi- 
pes qui  ne  permettaient  pas  de  compromettre  plus  long- 
temps  l'honneur  de  l'Angleterre,  par  la  prolongation  du 
régime  des  assignations,  le  systeme  de  1847  ne  satisfera, 
d'aucun  cóté.  Ja  légitimité  de  ees  exigences. 

Les  colonies  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la 
terre  de  Van-Diémen,  ne  croiront  pas  aux  amendements 
improvisés  desconvicts^^etles  6t7/eís  de  permis  áéiiyrés 
en  Angleterre,  seront  protestés  en  Australie.  Les  técla- 
mations  arriveront  aussi  énergiques  en  Angleterre,  con- 
tre  Tinsuffisance  du  systeme  préparatoire,  que  précé- 
demment  contre  Tabsence  totale  de  toute  préoccupation 
et  préparation  pénitentiaire.  On  en  a  déjá  eu  la  preuve 
assez  manifesté  en  1851,  lorsque  les  colonies  austra- 
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KenneSy  á  peine  avisées  des  intentions  du  gouvernement 
anglais  de  kur  eoToyer  des  convícts  amendés  par  le  sys- 
teme  préparatoire,  formérent  entre  elles  une  ligue  puis- 
sante,  á  la  tete  de  laquelle  figuraient  leurs  plus  notables 
habitants,  et  envoyérent  á  Londres  une  adresse  présentée 
en  mars  1851  par  une  députation,  dont  Torateur  ñt  en- 
tendré,  dit  l'honorable  M.  Bérenger,  ees  paroles  hautes 
et  fieres  qui,  un  demi-siécle  aupara vant,  avaient  servi  de 
prélude  á  rindépendance  américaine. 

«  J'afñrme,  dit  Forateur,  que  les  colonies  australien- 
«  nes  sont  á  la  veiUe  de  devenir  de  puissants  États  : 
a  leurs  habitants  sont  tous  disposés  á  s^attacher,  avec  un 
c<  déYOuement  loyal  et  absolu,  á  Tempire  britannique ; 
« ils  conserveraient  longtemps  cet  attachement,  s'ils 
«  étaient  sagement  et  prudemment  gouvernés,  mais, 
«  continuer  la  transportation,  ce  serait  anéantir  bientót 
t(  ees  sentiments  d'affection  et  de  loyauté.  » 

Un  jour  arrivera  oü  l'Australie,  parvenue  á  une  na- 
tionalité  puissante,  prenant  conseil  de  sa  forcé,  et  de  son 
honneur  outragé  par  la  transportation  des  malfaíteurs  de 
l'Angleterre,  opposera  son  énergique  veto  á  la  prolonga- 
tion  de  ce  systéme,  qui  d'ailleurs,  en  ce  moment,  est  si 
gravement  compromis  par  la  découverte  des  terrains 
auriféres,  et  menacé  d'atteindre,  méme  prématurément, 
le  terme  de  sa  durée.  Aux  yeux  d'un  peuple  tel  que  le 
peuple  anglais,  déjá  si  enclin  á  Témigration,  c'est  un 
grand  péril  pour  la  déportation  que  d'offrir  cet  appát  de 
l'or  á  Fimagination  des  condamnés  ! 

Ainsi  se  passeront,  inévitablement,  les  choses  en  Aus- 
tralie,  tandis  que,  en  Angleterre,  les  principes  feront 
plus  TÍyement  sentir,  de  jour  en  jour,  leurs  réclamations 


Digitized  by 


DE  LA  DÉPORTATION.  ^ 

légitimes  et  leurs  inexorables  conséqviences.  De  méme 
que  rAngleterre  n'a  pu  échapper,  dans  le  systéme  de  la 
transportation,  á  l'inévitable  et  préalable  nécessité  de 
s'occuper  de  la  question  pénitenliaire ;  ainsi,  une  foisen- 
gagée  dans  cette  question,  elle  ne  saurait  se  passer  de 
Taction  du  temps,  et  elle  sera  contrainte  de  donner  á 
cette  question  pénitentiaire  dans  laquelle  elle  ne  fait  que 
débuter  par  son  régime  préparatoire,  une  extensión  pro- 
gressive  qui  la  conduira  bien  au  delá  des  étroites  limites 
dans  lesquelles  elle  se  renferme  en  ce  moment. 

Les  hommes  d'État  de  l'Angleterre,  en  face  des  diffi- 
cultés  croissantes  de  la  situation,  se  demanderont  un 
jour,  sans  doute,  pourquoi  l'Angleterre,  á  l'exemple  des 
puissances  continentales  de  FEurope,  ne  conserverait- 
elle  pas  ses  condamnés  á  vie,  et  ne  réaliserait-elle  pas 
aussi  súrement,  et  d'une  maniere  plus  simple  et  plus 
honorable,  par  laperpétuité  de  la  déleiition,  cette  sépa- 
ration  malérielle  de  jour  en  jour  plus  difficile  et  plus  oné- 
reuse  á  obtenir  par  l'intervalle  des  mers. 

Et  une  fois  ce  premier  point  résolu,  ees  hommes  d'Etat 
remarqueront  sans  doute,  que  si  Fon  ajoute  á  cette  éli- 
mination  juste  et  rationnelle  des  condamnés  a  vie,  toutes 
les  autres  éliminations  arbitraires  qu'impose  la  transpor- 
tation,  au  nom  des  aptitudes  qu'elle  exige,  et  qui  obli- 
gent  rAngleterre  á  bálir  des  prisons,  pour  conserver  les 
débiles,  les  infirmes,  les  vieillards,  ou  les  condamnés 
méme  qui,  sans  avoir  atteint  la  vieillesse,  ont  un  áge  trop 
avancé,  commen^ant  chez  les  femmes  á  partir  de  qua- 
rante-cinq  ans ;  ees  hommes  d'État  se  diront  sans  doute 
que  l'Angleterre  dépense  une  persévérance,  digne  d'une 
meilleure  cause,  á  braver  les  mécontentements  de  ses  co- 
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knies,  el  á  sacrífier  á  rarbitraire  administratír,  ce  qa'on 
doit  le  píos  respeder  dans  le  monde,  raatoríté  de  la  loi 
et  des  arréts  de  la  jostice,  et  tout  cela  pour  anirer  en 
fin  de  compte  á  expédier  aux  colonies  aostraliennes  toóles 
les  aptitoiibs  qoi  se  rencontrent  diez  les  cooTÍds^  poor 
ne  conserver  en  Angleterre  qoe  ses  non-Taleurs. 

Enfin,  ao  point  de  Toe  financiery  en  présence  des  sa- 
crifices  si  considérables  qo^inipose  á  T  Angleterre  la  sim- 
fie  applícation  do  premier  degré  de  son  systeme  jM^épa- 
ratoire,  alors  qo^il  s'agit  de  batir  plosieors  pénitosders 
oellolaires  sor  le  modele  de  PenUrnTÍlle,  ees  bonmies 
d'État  se  demanderonl  sans  doote  encoré  si,  do  moment 
011  le  systeme  de  transportation  ne  peot  píos  épaigno'  á 
r Angleterre  les  frais  de  premier  établissement  d'on  sys- 
teme pénitentiaire  poor  les  condamnés,  il  est  sage  d'aTOÍr 
les  dépenses  d^  deox  systémes  á  la  fois  á  sopporter ;  s'il 
ne  vaodrait  pas  mieos,  par  one  prolongation  bien  en- 
tendoe  dans  l'oi^anisation  do  régime  de  Portland,  re- 
noncer  á  la  transportation  des  condamnés.  ^  Ton  ne  de- 
vrait  pas  se  borner,  poor  conserver  aotant  qoe  possibie  á 
r Angteterre  les  garanties  qo'elle  a  tooIo  proidre  contre 
les  réddiveSy  án'appliqoer,  dans  ooe  proportion  rédoite, 
la  transportation  qo'aox  libérés.  Mais  noos  ne  saoríoos 
entendre,  par  ce  mot  liberes,  ees  condamnés  ¡H^ématuié- 
ment  élargis,  apres  qoelqoes  ébaoches  pénitentiaires 
d'on  régime  préparatoire,  mais  des  condamnés  qoi  (sans 
qo'il  s'agisse  assorément  d'écarter  Tinterv^tíon  r^;o- 
liere  des  commotations  et  des  gráces)  aoraient  sobí  le 
temps  nécessaire  poor  donner  satisfaction  ao  smtíment 
de  l'expiation  qoe  rédame  laconsciencepabliqoe,  et  á  la 
garantie  roatérielle  et  morak  de  la  dorée  qoe  la  sodélé 
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exige  pour  le  besoin  de  sa  sécurité,  et  la  réforme  péni- 
tenliaire  pour  refficacité  de  sa  discipline. 

II  me  semble  que  l'Angleterre  doit  étre  logiquement 
conduite  á  cette  transformation  derniére  du  systéme  de 
la  transportation. 

Alors,  avec  les  ressources  exceptionnelles  que  lui 
donne  sa  puissance  maritime,  elle  pourrait,  en  évitant 
toute  aggloméraíion,  raais  en  procédant  au  contraire  par 
éparpillement  de  ses  libérés,  leur  donner  la  facilité  de  se 
niéler  á  ees  flots  d'émigration  que  le  Royaume-Uni  dé- 
verse  chaqué  année  sur  T  Australie.  Dans  la  partie  occi- 
dentale,  se  ibrment  en  ce  momentles  noyaux  de  plusieurs 
petites  colonies.  Dans  les  commencements  laborieux  de 
leur  fondation,  ees  colonies  naissantes  qui  éprouvent  le 
manque  de  bras,  et  surtout  de  bras  exercés,  accueille- 
raient  \olontiers  les  ouvriers  libérés  de  Portland,  et  des 
autres  établissements  analogues,  alors  qu'ils  ne  seraient 
plus  signalés  par  ees  billets  de  permis  qui  impriment 
une  tache  inefiafable  au  convict  et  á  sa  malheureuse 
postérité. 

En  parlant  de  l'extension  que  l'Angleterre  devait  don- 
ner á  son  régime  préparatoire  et  á  la  prolongation  de  sa 
durée,  je  me  suis  bien  gardé  d'appliquer  cette  derniére 
observation  au  premier  degré  de  ce  systéme  prépara- 
toire, celui  de  Tencellulement.  Dans  ce  grand  débat  que 
le  systéme  de  l'emprisonnement  individuel  avait  soulevé 
en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  l'Académie  se  rappellera 
sans  doute  avec  quelle  persévérance  de  conviction  nous 
avons  signalé  devant  elle  les  services  que  l'emprisonne- 
inent  individuel  pouvait  rendre,  en  renfermant  son  ap- 
plication  dans  la  sage  limite  d'une  année;  mais  les 
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dangers  et  les  mécomptes  qui,  au  delá  de  cette  limite, 
résulieraieDi  de  Timprudente  proloDgation  de  sa  durée. 
Dans  cette  polémique  péDÍteDtiaire  si  animée,  le  póii- 
teDcier  cellulaire  de  PentonTÍlle  jouait  an  grand  role. 
L' Angleterre  n'y  avail  encoré,  il  esl  Trai,  que  faiblemoit 
et  prudemment  dépassé  la  límite  d'une  aDDée ;  elle  n'ad- 
mettait  encoré  rencellulement  que  pour  une  période  de 
díi-4iuit  mois,  mais  on  se  flattait  qu'elle  allait  en  prdon- 
ger  la  durée  á  plusieurs  années,  et  en  étendre  Fapplica- 
tion  á  tout  Tensemble  de  son  svsteme  préparatcnre.  La 
sagesse  du  gouvemement  anglais,  bien  inspirée  par 
Texpérience,  a  fait  prudemment  rétrograder  au  con- 
traire  la  durée  de  Tencellulement  á  la  limite  d^une  an- 
née ;  limite  que  M.  le  docteur  Ferrus,  dans  un  remar- 
quable  ourrage  sur  Yexportaíion  pinitentiaire,  dont  je 
dois  rendre  compte  á  T Académie,  affirme  élre  désormais 
reconnue  en  Angleterre  comme  regle  nórmale  á  coosa- 
crer  par  la  pratique. 

C'est  pour  ne  pas  franchir  cette  limite,  que  le  gomrer- 
nement  anglais  a  introduit,  comtne  secood  d^ré  desoo 
r^;ime  préparatoire,  le  systeme  de  travaux  publics  étabü 
á  Portland.  La  France,  ce  pays  d'inítiatiTe  par  excd- 
lence,  a  parfois  de  singuliers  engouements  d'imitatiaa 
pour  des  systemes  qu'elle  admire  á  Tétranger,  saosson- 
ger  que  c'est  á  elle-méme  qu'appartient  souTeot  le  mé* 
rite  de  l'inYention.  On  fait  de  grands  récits  de  ees  con- 
damnés  anglais  employés  á  des  travaux  de  terrassement 
et  á  l'extraction  de  la  pierre  des  célebres  carrieres  de 
PorÜand,  et  on  oublie  que  dans  nos  arsenaux  maritünes. 
Ies  ior^ts  ont  mieux  fait  que  d'extraire  des  pierres  : 
qu'ils  ont  éleré  á  Brest  et  á  Toulon,  comme  taiUeurs  de 
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pierre,  ma^ns,  charpentiers,  menuisiers,  serruriers, 
les  deux  beaux  hópilaux  de  Clermont-Tonnerre  et  de 
Saint-Mandrier.  Au  point  de  vue  moral,  social  et  péni- 
lentiaire,  rien  n'esl  plus  urgent,  comme  nous  Tayons 
dit  si  souvent ,  comme  nous  le  répéterons  tout  á  Theure, 
que  la  suppression  des  bagues  en  France;  mais  au  point 
de  vue  de  Torganisation  du  travail  et  de  l'emploi  des 
bras  des  forfats,  la  France  a  poussé  á  cet  égard  Fini- 
tiative  jusqu'á  la  témérité,  en  faisant  exécuter  tant  de 
travaux  d'art  par  des  assassins  et  des  incendiaires,  aux- 
quels  elle  confie  le  fer  et  le  feu  au  milieu  de  ses  arse- 
nauxmaritimes. 

Et  en  dehors  de  ses  bagues,  la  France  a-t-elle  done 
oublié  rorganisation  de  ses  compagnies  disciplinaires  qui 
ont  contribué  si  utilement  á  nos  travaux  intérieurs  de 
canalisation? 

Ce  qu'il  £áut  louer  á  Portland,  ce  n'est  ni  le  méritede 
Finvention,  ni  la  grandeur  du  résultat ;  sous  ce  double 
point  de  vue,  on  a  fait  beaucoüp  moins  qu'en  France  ; 
mais  le  rapport  sous  lequel  on  a  mieux  fait,  c'est  le  rap- 
port  disciplinaire.  Un  inspecteur  général  des  prisons, 
dont  M.  Léon  Faucher  lui-méme  a  cité  le  rapport, 
M.  Perrot,  a  parfaitement  caractérisé  Tétablissement  de 
Portland.  «  Cet  établissement,  dit-il,  n'est,  á  propre- 
«  ment  parler,  qu'un  bagne  bien  organisé;  Fisolementet 
«  l'absence  de  toute  communication  avec  les  ouvriers 
(( libres  sont  deux  améliorations  qui  manquent  aux  nó- 
(( tres.  » 

Portland  n'est  certainement  pas  á  mes  yeux  le  dernier 
mot  du  régime  disciplinaire  applicable  aux  condamnés 
soumis  aux  travaux  extérieurs  :  je  crois  au  contraire 
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qu'il  y  a  encoré  bieg  des  perfectíonnements  á  y  ap- 
porter  (*). 

Mais  enfin,  Porttand  se  recommande  á  Fattention  et  á 
Testime  de  FEurope,  par  sa  discipline  et  par  le  ccmcounf 
actif  et  sincere  des  fonctionnaires  et  employés  cpii  se  dé- 
vouent  á  son  succés,  sous  la  hanf  e  impulsión  d'un  homme 
émineut  par  son  bon  sens  pratique  et  son  intelligence 
supérieure,  M.  le  colonel  Jebb. 

Ici  íinit  Fexposé  que  nous  avions  á  faire  du  systeme  de 
la  transportation  pratiqué  par  FAngleterre,  des  diverses 
transformations  qu'il  a  subies  et  de  celles  que,  selon 
nous,  il  doit  subir  encoré.  C'est  en  face  de  cet  exposé 
qu'il  s^agit  maintenant  d'examiner  les  conclusions  du 
document  de  la  commission  de  Fassemblée  constituante, 
dont  Fhonorable  M.  Léon  Faucher  aété  le  rapporteur  au- 
prés  de  FAcadémie.  Avant  de  combattre  les  conclusions 
de  ce  document,  je  vais  d'abord  les  rappeler,  afin  que 
Fhonorable  M.  Léon  Faucher  puisse  me  rectifier  immé- 
diatement,  si  je  ne  les  avais  pas  exactement  saisies.  Le 
document  conclut  á  la  déporlation  successive  en  Algérie 
des  condamnés  aux  travaux  forcés,  á  la  reclusión  et  á 
Femprisonnement  correctionnel  á  partir  de  deux  ans,  en 
laissant  en  dehors  de  la  déportation  les  jeunes  détenus 

(1)  M.  Perrot,  dans  son  rapport  écrit  avec  son  esprit  praUque  et 
distingué,  s'exprimeainsl:  «  Lafaculté  de  parlera  peu  prés  librement, 
tt  lo  ciassement  par  compagnie,  qui  devient  iUusoire  lorsque  Timpor- 
«  tance  de  rexploitation  demándela  réunlon  de  plusieurs  groupes  sur 
«  un  espace  restreint,  et  améne  une  Téritablepromiscuité  entre  les  dé- 
«  tenus,  ne  me  sembiepas  plus  favorable  á  leur  moralité  que  le  régime 
«  de  nos  maisons  centrales.  De  plus,  [ce  travail  ingrat  et  á  peu  prés 
«  Improductif  pour  Touvrier,  qui  laisse  son  intelligence  inerte  et  ne 
«  Templóte  que  comme  forcé  machinale,  me  parait  une  assez  mau- 
«  valse  préparation  á  la  v¡e  libre. » 
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el  les  feinmes  condamnées.  M.  Léon  Faucher  a  deja  judi- 
cieusemeni  amendé  les  conclusions  de  ce  document,  en 
n'admettant  pas  la  transporlalion  directe  et  immédiate, 
mais  en  la  faisant  précéder  d'une  période  préparatoire, 
á  rimitation  du  probation  system. 

On  ne  saurait  d'abord  trop  louer,  dans  les  conclusions 
de  ce  document,  Tesprit  de  réserve  qui  a  fait  écarter 
ridée  d  appliquer  en  France  la  déportalion  ou  transpor- 
tation  áux  jeunes  détenus  et  aux  femmes  condamnées. 

La  France  est  en  eJffet  le  pays  de  l'Europe  oü  la  re- 
forme pénitentiaire,  dans  ses  applications  aux  jeunes  dé- 
tenus, a  fait  les  progrés  les  plus  remarquables  et  obtenu 
les  meilleurs  résultats. 

Quant  aux  femmes  condamnées,  en  adoptant  pleine- 
ment  les  conclusions  du  document,  j'éprouve  seulement 
le  besoin  d'exposer  d'une  maniere  développée  les  motifs 
qui  me  font  si  sincérement  m'y  rallier,  car  c'est  un  point 
capital  de  la  question. 

Le  premier  motif  qui  doit  taire  écarter  l'idée  d' appli- 
quer en  France  le  systéme  de  la  déportation  aux  femmes 
condamnées,  c'est  que  ríen  ne  révéle  dans  le  mouve- 
ment  de  la  criminalité,  dans  celui  des  récidives  et  dans 
le  régime  de  nos  établissements  de  détention  consacrés 
aux  femmes,  une  situation  alarmante  qui  doive  inspirer 
le  besoin  de  bouleverser  et  détruire  tout  ce  qui  existe, 
pour  recourir  á  la  mesure  extreme  de  la  transportation. 

Je  citerai  á  cet  égard  un  document  d'une  autorité  in- 
contestable, le  compte  rendu  de  la  justice  criminelle 
qui  publie  les  résultats,  non  plus  d'une  année  seule- 
ment, mais  de  vingt-cinq  ans,  d'un  quart  de  siécle,  et 
qüi  foumit  á  la  science  le  document  le  plus  important  et 
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le  plus  concluant  qu'ait  encoré  produit  la  statistique 
criminelle. 

tt  Les  femmes,  dit  le  eompte  rendu,  ne  forment  que 
« le  sixiéme  des  accusés  (173  sur  1 ,000),  tandis  qu'elles 
«  forment  un  peu  plus  du  cinquiéme  des  prévenus 
(( (203  sur  1,000) ;  le  nombre  proportionnel  a  d'aíUeurs 
((  été  décroissant  parmi  les  prévenus,  de  méme  que 
(( parmi  les  accusés.  » 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  récidives  : 
«  Les  récidives,  dit  le  compte  rendu,  sont  aussi  fré- 
((  quentes  au  correctionnel  parmi  les  femmes  que  parmi 
«  les  hommes,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  devant  les  cours 
«  d^assises  ;  et  tandis  que  sur  i  ,000  accusés,  on  compte 
(( 279  récidivistes,  il  n'y  en  a  que  11 8  sur  1 ,000  femmes 
(( accusées.  » 

Dans  un  tablean  qui  indique,  de  1830  á  1850,  la 
moyenne  du  nombre  des  repris  de  justice,  on  voit  que 
cette  moyenne  est  de  34  pour  les  hommes,  et  de  24  pour 
les  femmes. 

11  faut  remarquer  ce  résultat  constaté  par  le  compte 
rendu  de  la  justice  criminelle,  que  la  diminution  des 
récidivistes  est  en  raison  de  la  prolongation  de  la  durée 
des  séjours  dans  les  maisons  centrales  de  femmes  :  d'a- 
bord  ce  résultat  révéle  un  mal  réel  et  profond,  sur  lequel 
nous  aurons  á  revenir  et  qui  tient  á  í'abréviation  exces- 
sive  de  la  durée  des  détentions  par  Tefiet  d'une  applica- 
tion  exagérée  du  systéme  des  circonstances  atténuantes; 
il  prouve  ensuite  qu'on  récrimine  souvent  en  France, 
bien  injustement  et  sans  les  connaitre,  contre  nos  mai- 
sons centrales  de  femmes,  puisque  les  séjours  prolongés, 
au  lieu  d'y  accroitre  les  périis  de  la  corruption,  y  dimi- 
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nuentau  contraire  les  chances  de  la  récidive.  Nousdi- 
rons  bientót  notre  opioion  sur  ees  maisons  centrales  de 
femmesy  qui  malgré  les  imperfections  de  leur  organisa- 
tíon,  ne  rencontrent  guére  pourtant,  á  Theure  qu'il  est, 
en  Europe,  des  étabUssements  dont  ils  ne  puissent  sou- 
tenír  avec  avantage  la  comparaison. 

Voilá  done  des  motifs  trés-positifs,  qui  doivent,  á  Té- 
gard  des  femmes  condaranées,  nous  engager  á  perfec- 
tíonner  ce  que  nous  avons,  plutót  qu'á  tout  renverser  el 
détruire  pour  nous  jeter  dans  les  dangers  et  les  dépenses 
d'aventureuses  innovations. 

Et  c'est  précisément  par  rapport  aux  femmes  que  la 
transportation  offre  le  plus  de  difficultés  et  entraíne  le 
plus  de  désordres.  D'abord  ici  l'áge  est  plus  limité,  et 
l'Angleterre  s'est  arrétée  á  quarante-cinq  ans,  parce 
qu'elle  ne  jugeait  plus  uíile  d'entreprendre  la  déporta- 
tion  de  femmes  qui  avaient  passé  l'áge  de  la  fécondité. 

Vient  ensuite  la  disproportion  entre  le  nombre  com- 
paré des  hommes  et  des  femmes  dans  le  mouvement  de 
la  criminalité,  qui  est  d'un  cinquiéme  et  un  quart  en  An- 
gleterre  et  d'un  peu  moins  du  cinquiéme  en  France ; 
cette  disproportion  est  Técueil  de  la  transportation  des 
femmes ;  car  en  les  jetant  dans  un  milieu  de  transportés, 
oü  se  rencontre  une  femme  contre  quatre  hommes,  on 
les  voue  presque  inéyitablement  á  la  prostitution.  Aussí 
les  naissances  illégitímes  se  sont-elles  élevées  au  nombre 
effrayant  des  deux  tiers  en  Australie. 

Sous  la  pression  d'une  pareille  situation  qui  s'aggra* 
verait  encoré  pour  la  France,  en  raison  d'une  dispropor- 
tion plus  profonde  entre  les  condamnés  des  deux  sexes, 
il  faudrait  nécessairement,  á  l'exemple  de  FAngleterre, 
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s'efforcer  de  l'atlénuer,  en  se  cbargeant  de  la  transpor- 
iation  des  maris  et  des  enfants  des  condamnées  mariées, 
qui  Youdraient  bien  les  suivre  dans  la  terre  d'exil.  Cette 
dépense  si  eonsidérable  est  singuliérenient  atténuée  pour 
le  gouvernement  anglais  par  le  systéme  de  la  taxe  des 
pauvres;  les  paroisses  consentenl  volontiers  á  payer  la 
nioilié  des  frais  de  transportalion,  afin  de  se  débarrasser 
des  maris  et  enfants  des  condamnées,  qui  retomberaient 
en  grande  partie  á  leur  charge.  Mais  en  France,  le  trésor 
public  aurait  á  supporter  seul  tous  ees  frais  qui  devien- 
draient  exorbitanls. 

La  France  est  heureusement  affranchie,  par  l'effet  de 
son  état  moral,  de  se  préoccuper  de  toutes  ees  difficultés 
du  probléme  de  la  transportation  des  femmes  condam- 
nées. Mais  si  la  situation,  par  rapport  aux  femmes,  vaut 
mieux  que  celle  de  T Angleterre,  il  ne  faut  pas  Timputer 
seulement  aux  causes  que  nous  avons  déjá  signaléeá,  et 
notamment  á  la  supériorité  des  établissements  péniten- 
tiaires  consacrés  en  France  á  la  correction  des  femmes 
condamnées  :  il  faut  remonter  á  une  cause  plus  active  et 
plus  élevée,  á  une  institution  catholique  qui  ne  peut  ap-- 
partenir  á  l'Angleterre  protestante  {*).  En  Angleterre 

(1)  Nous  ne  préiendons  aucuneinent  que  rinflueoce  du  catholicisme 
doiveassurer  une  supériorité  inórale  aux  pays  catholiques  sur  lespays 
protestants.  Nous  disons  seulement  que,  par  rapport  aux  femmes,  un 
pays  qui  posséde,  comme  la  France,  une  organísalion  aussi  active  et 
aussi  étenduequel'institutiondessoeurs  decharité,  doitpréscnter  moíns 
de  démoralisaUon  et  de  criminalité  parmi  les  femmes.  Un  monarque 
trés-éclairé,  qui  s'est  préoccupé  de  la  réforme  pénitentialre  avec  une 
si  hauie  sollicilude,  le  roi  de  Prusse,a  éié  tellemeutfrappé  dei'absence 
de  Tinstilution  des  soeurs  de  charité  dans  les  Etats  protestants,  qu*il 
s'est  eíTorcé,  depuis  plusieurs  années,  de  stimuler  TorganisaUon  d'unc 
institution  analogue;  et  on  nous  a  afflrmé  qu'il  y  avait  déjá  en  Alle- 
magne  quelques  sccurs  protestantes. 


Digitized  by 


DE  LA  DÉPORTATION. 


309 


comme  en  France,  on  admire  dans  une  foule  d'institu- 
tions  útiles,  le  concours  des  dames  patronesses  qui  y  eon- 
sacrent  tout  leur  dévouemenl.  Mais  ce  que  FAngleterre 
n'a  pas,  ce  que  la  France  seule  posséde  au  plus  baut  de- 
gré,  c'est  ce  dévouement  permanent,  ce  dévouement  a 
perpétuité  de  la  soeur  de  charilé.  On  a  souvent  loué  dans 
la  soeur  de  charité,  la  plus  touchante  personnification  de 
la  charité  chrétienne  ;  mais  ce  qu'on  n'a  pas  assez  vu 
peut-étre,  c'est  la  puissance  et  la  portée  de  Finstitution. 
Que  la  soeur  de  charité  s'appelle  soeur  de  SaintTVincent 
ou  soeur  de  Saint-Joséph ;  qu'elle  soit  habillée  en  gris, 
en  noir  ou  en  blanc,  peu  importe  le  nom  ou  l'habit 
qu'elle  porte,  c'est  toujours  et  partout  la  sceur  de  charité, 
avec  l'unité  de  sa  vocation  et  de  sa  foi,  obéissant  á  une 
impulsión  qui  domine  toutes  les  nuances  secondaires  des 
noviciats  divers,  et  aboutit  á  une  institution  \igoureuse 
et  unitaire  dont  Dieu  est  Táme,  et  qui  oppose  partout  en 
France,  á  toutes  les  causes  du  mal  qui  peuvent  démora- 
liser  la  femme,  un  effort  de  résistance  et  de  régénération 
véritablement  surhumain,  car  son  inspiration  vient  du 
ciel.  Ce  n*est  pas  seulement  dans  les  hópitaux  et  les  hos- 
pices  ou  il  s'agit  de  soigner  les  maladies  du  corps,  que 
vous  rencontrerez  la  soeur  de  charité,  c'est  partout  oü  il 
s'agit  d'élever,  d'enseigner,  d'améliorer,  de  purifier  les 
ámes  :  á  la  créche,  á  l'asile,  á  l'école,  á  l'ouvroir ;  et 
afín  d'étendre  davantage  encoré. l'exercice  préventif  de 
la  charité  chrétienne,  elle  recherche  sur  les  pavés  des 
rúes  les  jeunes  filies  abandonnées  ou  orphelines,  pour 
les  recueillir  dans  des  établissements  de  préservation  : 
et  lorsqu'elle  n'est  pas  arrivée  assez  á  temps  pour  pré- 
yenir  la  faute,  alors  elle  redouble  de  zéle  pour  en  em- 
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pecber  du  moins  le  retour ;  et  aupres  des  asiles  de  la 
préserTation,  elle  a  ^evé  ceux  du  repentir.  Ce  n'est  pas 
encoré  assez ,  elle  franchit  jusqu'au  seuil  des  prisons ;  ^ 
elle  s'y  enferme  aTec  les  femmes  criminelleSy  pour  par- 
iager  en  quekjue  sorte  leur  captÍTité,  traTaíller  á  leur 
conTersion,  el  ramener  loules  ees  femmes  Tideuses  et 
coupables  aux  sentíments  de  la  pudeur,  de  la  probité  éí 
de  la  religión  par  la  plus  puissante  autoriié,  celle  de 
Texemple ;  et  enfin,  á  Theure  de  la  Ubération,  pour  oe 
pas  les  laisser  trop  exposées  aux  périls  de  Tabandon  et 
aux  difficuliés  du  placement,  elle  leur  ouTre  des  maisoos 
de  refuge,  asiles  pieux  oü  se  préparent  les  ressources  et 
les  garanties  de  leur  retour  á  la  société. 

On  ne  parait  pas  assez  apprécier  toute  Tétendue  de  ees 
résultats  obtenus.  Pour  nous,  nous  n'oublierons  jamaki 
cette  miraculeuse  transformation  que  nous  aTons  Tue 
s^opérer  sous  nos  yeui,  le  jour  oü  dans  ees  maísons  cen- 
trales de  femmes,  qui  renferment  ioutes  les  cationes 
de  criminelleSy  jusqu'aui  condamnées  aux  traTaux  for- 
céSy  nous  fumes  appelé  á  oter  désormais  á  la  discipline  la 
forcé  qu'elle  recevail  de  la  présence  et  de  Tuniforme  du 
gardien,  et  á  confier  cette  discipline  ainsi  désarmée  á  la 
sceur  de  charité ;  le  jour  oü,  plus  confiante  dans  la  croix 
qu'elle  portait  á  son  cou,  que  dans  le  sabré  que  le  gar- 
dien  avait  á  son  coté,  cette  sceur  de  charité  a  su  com- 
mander  et  obtenir  respect  et  obéissance,  et  appliquer  la 
discipline  avec  toutes  les  sévérités  salutaires  et  préser- 
Tatríces  de  la  corruption.  Cette  soeur  n'était  pourtant 
qu'une  pauvre  filie,  mais  c'était  la  filie  de  Dieu,  oflrant 
á  ees  condamnées  llétries  par  la  prostitution  et  le  crime, 
Texemple  toujours  vénéré  d'une  vie  sans  tache,  et  Timage 
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toujours  YÍvante  de  la  pureté  de  ráme  et  du  corps. 

J'ai  beaucoup  insisté  sur  les  motifs  qui  ne  permettaient 
pas  en  Franee  de  songer  á  la  déportation  des  femnies 
condamnées,  parce  que  ce  point  une  fois  admis  ainsi 
qu'il  Ta  été  dans  le  document  emané  de  la  commission 
de  Tassemblée  consHtuante,  renverse  tout  Tédifice 
qu'elle  avait  elevé.  En  effet,  un  systéme  pénal  de  déporr 
taüon  sans  femmes,  est  un  systeme  impossible,  á  moins 
qü'il  ne  soit  congu  avec  esprit  de  relour;  mais  un  sys- 
téme pénal  de  déportation  avec  esprit  de  retour,  est  une 
anomalie  dont  personne  que  je  sache  n'a  encoré  eu  la 
conception. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'arréter  á  démontrer  comment 
la  déportation  sans  femmes  est  un  systéme  impossible. 
Lorsque  TAngleterre  a  si  cruellement  échoué,  malgré 
tous  ses  sacrifices  et  ses  efforts,  devant  les  désordres  ré- 
sultant  de  la  disproportion  des  femmes,  on  n'imagine  pas 
vraisemblablement  rendre  le  probléme  moins  insoluble 
par  leur  suppression. 

c<  11  n  est  pas  sans  femmes  de  colonie  \iable  etsalu- 
c(  taire,  dit  M.  le  docteur  Ferrus  {*).  A  part  méme  la 
«  question  d' avenir  matériel  pour  les  colonies  lointai- 
«  nes,  et  la  nécessité  de  les  peupler,  il  importe  de  con- 
«  sidérer  le  découragement  et  l'inévitable  dépravatioii 
((  des  déportés,  s'ils  étaient  placés  ainsi  á  des  milliers  de 
«  lieues,  sans  liens  de  famille,  d'affection,  et  dans  un 
a  isolement  contre  nature.  » 

Je  me  trouve  ainsi  dispensé,  pour  les  motifs  qui  pré- 
cédent,  d'entreprendre  l'examen  successif  des  diverses 

(1)  P.  274  de  VExpatriation  pénitentiaire. 
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coDclusions  du  document  de  la  commission.  Aussi  je  me 
bornerai  á  quelques  observations.  Je  diraí  d'abord  que 
r Algérie  me  semble  le  lieu  le  moins  propre  á  la  dépor- 
tation  pénale;  sa  proximité  compromettrait  refficacité 
du  sysleme  par  la  facilité  des  retours.  On  s'exposerait 
ensuite  au  double  et  grave  inconvénient,  d'un  cóté,  de 
blesser,  compromettre  et  démoraliser  notre  colonisatiou 
naissante  par  cette  transportation  de  malfaiteurs,  et  d'un 
autre  cóté  on  courrait  grand  risque  de  fournir  á  un  jour 
donné,  au  cas  de  guerre  par  exemple,  de  bien  dangereux 
auxiliaires  á  ees  peuplades  indigénes  qui  supportent  si 
impatiemment  la  domination  frangaise. 

Je  dirai  ensuite  que  je  ne  comprends  pas  que  la  com- 
mission, en  tout  état  de  cause,  n^ait  pas  exclu  de  son 
systéme  de  transportation  les  condanmés  á  vie,  qui  déjá 
séparés  de  la  société,  je  le  répete,  par  la  perpétuité  de  la 
détention,  n'ont  plus  besoin  d^en  étre  isolés  une  fois  de 
plus  par  rintervalle  des  mers. 

Je  ne  comprends  pas  davantage  comment  la  commis- 
sion a  pu  faire  descendre  son  systéme  de  transportation 
jusqu'aux  simples  condamnés  á  deux  ans  d'emprisonne- 
ment  correctionnel.  Sans  nous  arréter  méme  á  faire  re- 
marquer  que  la  peine  serait  en  grande  partie  absorbée 
parle  temps  nécessaire  au  transférement  des  condamnés 
jusqu'aux  ports  d'embarquement  et  par  celui  de  la 
traversée,  bornons-nous  á  rappeler  ce  principe  trop  mé- 
connu  de  nos  jours,  qu'aucun  régime  sérieux  de  disci- 
pline ne  peut  s'organiser  sans  Tappui  suffisamment  pro- 
longé  du  temps,  ce  grand  auxiliaire  de  tout  systéme 
penal  et  pénitentiaire.  Un  systéme  surtout,  tel  que  celui 
de  la  déportation,  ne  peut  s'appliquer  qu'á  des  condam- 
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nés  á  long  terme,  en  raison  des  délais  et  des  dépenses 
qu'il  exige,  el  en  raison  aussi  des  eomplications  qu'ü 
enlraine. 

Nous  arr^vons  á  un  colé  tres-sérieux  de  la  queslion  de 
la  déporlalion,  el  donlle  doeumentproduit  par  M.  Léon 
Faucher  ne  parait  pas  ayoir  senli  Fimportance,  car  il  ne 
semble  pas  avoir  enlrevu  les  difficultés  de  rétablissemenl 
permanent  de  la  déporlalion,  au  point  de  vue  de  la  fa- 
mille  et  de  Télat  civil.  Deniandons  au  systéme  perma- 
nenl  de  la  transportalion,  ce  qu'il  ferail  des  liens,  des 
afleclions,  des  devoirs,  des  ressources  méme  de  la  fa- 
mille.  En  France,  les  condamnés  ne  sont  pas  lous  des 
célibataires,  et  des  célibalaires  vagabonds  et  bohémiens, 
qui  n'ont  ni  feu  ni  lieu.  D'aprés  le  recensemenl  général 
de  la  population  de  la  France  en  1844,  le  nombre  sur 
i  ,000  esl  de  454  mariés  et  546  célibataires. 

D'aprés  le  compte  rendu  de  la  juslice  criminelle, 
sur  1 ,000  condamnés,  le  nombre  esl  de  : 


Célibalaireg  563 

Mariés  ayant  cnfanls   314 

Veufs  ayanl  enfants    35 

Mariés  sans  enfants   78 

Yeufs  sans  enfants  , . .  lO 


Voilá  done,  sans  compler  les  veufs,  314  condamnés 
sur  1,000,  á  Fégard  desquels  se  retrouvenl  lous  lesélé- 
menls  de  la  famille,  pére,  mere  et  enfants ;  pour  lesquels 
en  un  mol  il  y  a  famille  et  domicile. 

Sans  doute,  on  rencontre  malheureusement  beaucoup 
d'immoralité  au  sein  de  plusieurs  de  ees  familles,  mais 
aussi  il  en  esl  un  grand  nombre  qui  ont  conservé  des 
Iradilions  et  des  senliments  de  probité.  Pour  s'en  con- 
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vaincre,  il  suffit  de  se  diré  deux  choses  :  la  premiére  c'est 
que,  d*apres  le  compte  rendu  de  la  jusliee  criminelle,  les 
trois  einguiémes  des  aceusés,  qui  ont  un  domicile,  habi- 
taient  des  communes  rurales  dont  la  population  propor- 
tionnelle  en  France  est  de  prés  des  quatre  cinquiémes  : 
la  seconde  chose,  c'est  qu'il  y  a  une  ligne  de  démarca- 
tion  qui  sépare  en  général  les  délits  contre  les  personnes 
des  délits  contre  les  propriétés,  el  qui  denote  presque 
toujours  chez  ees  derniers  une  perversité  plus  profonde, 
et  surtout  plus  contagíense. 

Or,  la  population  rurale  chez  laquelle  Fesprit  de  fa- 
mille  s'est  le  moins  alteré,  étant  précisément  celle  qui 
prend  la  plus  large  part  aux  délits  contre  les  personnes, 
il  faut  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  en  France  de  meilleur 
systeme  d!assignation^  poui  un  grand  nombre  de  con- 
damnés  de  la  population  rurale,  que  de  les  renvoyer  á 
leur commune  et á leur  famille  ;  au  lieu  de  cherchera 
briser  les  liens  qui  les  y  rappellent,  il  faut  au  contraire 
s'attacher  á  les  renouer  et  á  les  entretenir. 

En  face  d'une  pareille  situation,  que  peut  faire  la 
transportation  ?  Dira-t-elle  aux  femmes,  Reniez  vos  ma- 
rís ;  aux  maris,  Reniez  tos  femmes ;  aux  enfants,  Reniez 
vos  peres  et  méres  ? 

Pour  régénérer  les  condamnés,  commencera-t-elle 
par  les  dénaturer  ? 

Si  la  transportation  ne  veut  pas  étre  Foeuvre  la  plus 
monstrueuse  et  la  plus  immorale,  si  elle  ne  veut  pas 
briser  entre  ees  étres,  les  liens  de  la  loi  civile,  les  meil- 
leures  inspirations  ¿e  la  nature  et  les  sentiments  sacres 
du  devoir,  il  faut  done  qu'elle  donne  aux  peres,  méres, 
époux,  enfants  des  transportés,  la  faculté  de  partager 
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leur  exil,  sysléme  impraticable  au  point  de  viie  finan- 
cier,  aussi  bien  qu'aií  point  de  vue  de  la  loi  pénale  qui 
enTelopperait  dans  son  chátiment  les  innocents  el  le  cou- 
pable ! 

Et  si  Tefifroi  de  Texil  est  plus  fort  que  la  voix  de  Faf- 
fection  et  le  courage  du  devoir,  alors,  n'étant  plus  seu- 
lement  pri\és  momentanément  par  une  détention  tem- 
poraire,  mais  pour  jamáis  séparés  du  pére  dont  le 
travail  nourrissait  la  famille,  femmes  et  enfants  tombe- 
ront  inévitablement  á  la  charge  de  la  charité  publique 
et  priYée,  et  ainsi  la  transportation  aura  brisé  les  ga- 
ranties  et  les  ressources  de  la  famille  en  élargissant  la 
plaie  du  paupérisme. 

Suivons  maintenant  la  transportation  sur  la  terre  oü 
elle  débarque  ses  condamnés,  et  voyons  comment  elle 
pourra  y  reconstituer  á  son  arrivée  la  famille  qu'elle  a 
détruite  á  son  départ. 

A  l'égard  des  condamnés  mariés,  va-t-elle  préeher  et 
encourager  la  bigamie  ? 

Et  quant  aux  eélibataires,  comment  créer  la  famille 
au  milieu  d'une  disproportion  de  sexe  qui  semble  engen- 
drer  la  prostitution?  Et  comment,  d'ailleurs,  le  con- 
damné  qui  conserve  encoré  quelques  bons  sentiments, 
peut-il  s'abañdonner  avec  bonheur  et  sécurité  á  l'idée 
de  devenir  pére  de  famille,  alors  que  transporté  avec  la 
qualité  de  convict,  et  signalé  désqrmais  á  tous  par  le 
nom  qu'il  porte  et  la  condamnation  qui  Ta  flétri,  il  ne 
saurait  désormais  transmettre  á  ses  enfants  que  la  honte 
héréditaire  d'un  nom  déshonoré? 

Toutes  ees  difficullés  qui  naissent  de  Fétat  civil  des 
condamnés,  le  systéme  anglais  de  transportation  n'a  su 
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ni  Ies  prévoir,  ni  les  resondre,  il  n'a  fait  que  les  compli- 
quer.  Cesl  que  l'Angleterre  n'a  procédé  qne  par  expé- 
dients  successifs  de  tramportation,  selon  les  exigences  de 
la  sitnation ;  et  n'a  jamáis  poursuivi  le  déyeloppement 
progressif  d'un  plan  de  déportation  et  de  colonisation  de 
ses  condamnés^  múrement  délibéré  et  arrété  dans  la 
pensée  de  son  gouvernement.  U  faut  bien  le  diré,  il  n'y  a 
qu*un  gouvernement  en  Europe  qui  se  soit  sérieusement 
posé  le  probléme  de  la  déportation  et  de  la  colonisation 
de  ses  condamnés,  et  qui  ait  á  cet  égard  un  plan  com- 
plet,  coordonné  dans  toutes  ses  parties,  c'est  le  gouver- 
nement russe.  Je  ne  conseillerai  certes  jamáis  á  la  France 
dMmiter  le  systeme  de  déportation  et  colonisation  en  Si- 
bérie,  et  je  crois  que  de  ce  cóté  il  n'y  a  á  craindre  aucun 
engouement  d'imitation  fran<^aise.  Mais  je  me  propos 
d'exposer  un  jour  á  l'Académie  ce  systeme  qui  mérite 
d'étre  étudié  par  les  publicistes  et  les  hommes  d'État, 
parce  que  ce  systeme  inexorable,  mais  logique  et  savam- 
ment  combiné,  ne  laisse  aucune  difficulté  sans  la  prévoir 
et  sans  la  résoudre.  C'est  ainsi  par  exemple  que,  sous  le 
rapport  de  la  famille,  il  donne  aux  femmes  et  enfants 
des  condamnés,  la  liberté  de  les  suivre  sur  la  terre  d'exil, 
en  mettant  les  frais  d'entretien  á  la  charge  de  TÉtat  pen- 
dant  tout  le  voyage.  Mais  si  la  femme  du  condamné  ne 
veut  pas  quitter  son  pays  natal,  elle  reste  maitresse  de 
s'y  remarier.  Assurément  le  systeme  russe  ne  saurait 
nous  ofifrir  des  renseignements  profitables  par  Tanalogie 
des  conditions  sociales,  des  moeurs  et  des  lois,  mais, 
ainsi  que  Ta  dit  avec  raison  le  docteur  M.  Ferrus,  im- 
praticable  partout  ailleurs,  il  est  parfaitement  appro- 
prié  au  pays  qui  en  fait  Fapplication ,  et  peut  offrir 
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á  divers  titres,  des  iadications  curieuses  et  útiles  méme. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  dif- 
flcullés  et  les  complications  qu'entraínerait  Tétablisse- 
ment  perinanent  de  la  déportation,  et  qui  ne  nousper- 
mettent  pas  de  conseiller  á  notre  pays  Tadoption  de  ce 
systeme. 

Nous  arrivons  mainlenant  au  second  point  de  vue 
sous  lequel  nous  nous  sommes  proposé  d'examiner  le 
sujet,  c'est-á-dire  á  Tappréciation  de  la  situation  de  la 
Franco,  considérée  sous  le  rapport  du  mouvement  des 
crimes  et  des  recidives.  II  s'agit  d'interroger  cette  situa- 
tion, et  de  savoir  si  elle  est  tellement  alarmante,  qu'elle 
reclame  le  changement  radical  de  notre  Code  pénal  et 
Fabandon  de  tout  l'ensemble  de  nos  établissements  de 
détention,  pour  recourir  á  la  mesure  extreme  d'un  sys- 
teme permanent  de  déportation. 

C'est  ici  le  moment  de  diré,  que  l'opinion  qui  de- 
mande en  Franco  la  déportation  pénale,  semble  dépla- 
cer  le  mal  de  notre  situation,  et  Texagérer  en  le  dépla- 
^nt.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'ouvrir  ce  récent 
compte  rendu  de  la  justice  criminelle,  qui  résume  pour 
un  quart  dé  siécle  le  mouvement  de  la  criminalité  en 
Franco.  Nous  avons  déjá  consulté  cet  important  docu- 
ment,  au  point  de  vue  spécial  qui  concerne  les  femmes, 
il  s'agit  maintenant  d'en  recueillir  les  indications  au 
point  de  vue  général  du  mouvement  des  crimes,  des 
délits  et  des  récidives. 

En  ce  qui  concerne  les  crimes,  le  compte  rendu  s'ex- 
prime  ainsi  (*) : 


(1)  P.3. 
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((  Considéré  par  période  de  cinq  années,  le  nombre 
a  d'accusations  a  peu  sensiblement  varié.  Le  nombre 
«  moyen  de  5,350  aecusations  est,  á  quelque  chose  pres, 
<c  celui  de  la  premiére  année  de  toute  la  période  (1826) 
«  et  celui  de  la  derniére ;  le  nombre  des  aecusations,  loin 
«  d^avoir  augmenté  pendant  le  demier  quart  de  siécle, 
«  aurait  done  diminué.  » 

En  ce  qui  concerne  les  déüts  communs,  les  seuls  dont 
nous  devions  ici  nous  préoccuper,  «de  1826  á  1850, 
«  dit  le  compte  rendu,  en  comparant  la  premiére  période 
«  á  la  cinquiéme,  on  trouve  une  augmentation  de  141 
«  pour  100.  » 

Ainsi  le  premier  résultat  qui  frappe,  c'est  une  dimi- 
nution  dans  le  nombre  des  crimes,  et  une  augmentation 
considérable,  excessive  méme,  dans  le  nombre  des  délits. 

Ces  deux  résultats,  aprés  avoir  été  produits  ayec  une 
entiére  exaclitude,  demandent  á  étre  appréciés  avec  une 
intelligente  impartialité. 

D'abord,  dans  cette  diminution  de  la  criminalité,  il 
faut  teñir  compte  de  certaines  causes,  qui,  sans  effacer 
rimportance  du  résultat,  doivent  du  moins,  dans  une 
certaine  mesure,  en  diminuer  la  portée.  Nous  Toulons 
parler  de  modifications  intervenues  dans  notre  Code 
pénal,  notamment  de  la  loi  du  25  juin  1 824,  qui  a  fait 
passer  de  la  classe  des  crimes  dans  celle  des  délits  un 
certain  nombre  de  vols. 

Quant  á  cette  énorme  augmentation  des  délits  com- 
muns, dans  lesquels  les  yoIs  occupent  une  place  consi- 
dérable, le  compte  rendu  s'exprime  ainsi  (^)  : 
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«  Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  resti- 
« tuer  aux  chiffres  leur  véritable  valeur;  d'une  part, 
«  pendant  la  premiére  période,  certains  vols  commis 
c<  dansles  champs,  étaíent  classés  parmiles  maraudages. 
«  En  second  lieu  la  loi  du  28  avril  1832  a  fait  passer, 
«  de  la  classe  des  erimes  dans  celle  des  délits,  un  cer- 
a  i'iin  nombre  de  soustractions  frauduleuses.  Enfin  pen- 
t(  dant  l'année  1847,  la  rareté  des  subsistances  a  déter- 
«  miné  une  augmentaron  tout  á  fait  anormale  dans  le 
«  nombre  des  prévenus  de  vols,  qui  a  élé,  cette  année-lá, 
«  de  41,626,  tandis  qu'il  n'était  que  de  31,768  en  1846, 
c(  et  qu'il  n'a  pas  dépassé  30,000  depuis.  » 

Ces  explications  viennent  considérablement  atténuer 
raccroissement  constaté  dans  le  nombre  comparé  des 
délits  communs,  entre  les  deux  périodes  précitées,  alors 
qu'il  faut  faire  dans  la  derniére  période  une  si  largepart 
á  rinfluence  douloureuse  et  exceptionnelle,  de  la  rareté 
des  subsistances  de  1847. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  reste  pas  moins  constaté 
qu'il  y  a  en  France  diminution  dans  les  crimes  et  aug- 
mentation  notable  dans  les  délits. 

En  rechercbant  les  causes  auxquelles  peut  teñir  cet 
accroissement  des  délits,  il  en  est  deux  principales  que 
nous  croyons  devoir  signaler  : 

La  premiére  est  une  cause  générale  qui  tient  au  dé- 
veloppement  de  la  civUisation,  et  que  j'ai  déjá  exposée 
en  1838,  á  l'óccasiond'un  rapport  fait  á  la  chambre  des 
communes  par  un  célebre  ministre,  M.  Peel,  qui  sem- 
blait  s^y  alarmer  outre  mesure  de  F accroissement  pro- 
gressif  des  délits  en  Angleterre.  Je  disais  á  M.  Peel, 
qu'auprés  du  fait  de  l'accroissement  du  délit,  il  ne  te- 
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nait  pas  assez  compte  d'un  autre  fait  beaucoup  plus 
considérable,  du  développement  progressif  et  illimité  de 
la  richesse  et  de  la  propriété  mobiliére,  et  qu'il  ne  fallaít 
pas  attendre  de  la  liberté  bumaine,  qu'on  multiplierait 
autour  d'elle  dans  une  progression  infiníe  les  occasions 
de  nuire,  sans  qu'il  en  résultát,  dans  une  certaine  me- 
sure, un  certain  accroissement  relatif  de  faits  nuisibles. 

La  seconde  cause  de  raccroissement  des  délits  est  spé- 
ciale  á  la  France.  Elle  tient  á  la  faculté  á  peu  prés  illi- 
mitée,  accordée  aux  juges ,  d'user  des  circonstances 
atténuantes,  et  á  la  maniere  dont  s'est  exercée  cette  fa- 
culté. Si  cette  faculté  a  rendu  service,  d'un  cóté,  á  la  ré- 
pression,  parce  qu'elle  en  a  augmenté  la  certitude,  d'un 
autre  cóté,  elle  lui  a  été  préjudiciable,  en  ce  qu'elle  en  a 
beaucoup  trop  abrégé  la  durée.  Nous  allons  nous  en 
conyaincre  en  interrogeant  le  compte  rendu  de  la  justice 
criminelle  sur  le  mouvement  des  récidives. 

II  faut  ici  distinguer  les  récidivistes  et  les  récidives. 
Ce  qui  a  augmenté  en  France,  ce  n'est  pas  le  nombre 
des  récidivisteSy  c'est-á-dire  le  chiffre  nominatif  des  li- 
bérés  repris  de  j  ustice . 

a  Le  rapport  des  récidivistes  au  total  des  accusés  et 
«  prévenus,  dit  le  compte  rendu  aprés  s'étre  élevé 
«  progressivement  de  1826  á  1840,  s'est  maintenu  á 
«  peu  prés  stationnaire  pendant  les  dix  derniéres  an- 
ee nées. » 

Mais  il  en  est  autrement  des  récidives^  c'est-á-dire  du 
nombre  des  ofiTenses  commises  par  ce  chififre  stationnaire 
de  récidivistes. 
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((  Le  nombre  des  récidives,  dit  le  compte  rendii,  a  été 
«  croissant  chaqué  année,  »  et  toutefois  il  explique  et 
ecarte  aussi  raccroissement  plus  prononcé  qui  semble- 
rait  se  produire  depuis  i  833. 

«  L'accroissement  assez  sensible,  dit-il,  qui  s'est  ma- 
ce nifesté  á  dater  de  1833,  est  dú  ádeux  causes :  d'abord 
c(  á  un  changement  de  législation,  les  infractions  au  ban 
«  de  la  surveillance,  qui  jusqu'alors  avaient  été  répri- 
«  mées  administrativement,  ont  dú  étre,  d'aprés  la  loi 
a  du  28  avril  1832,  soumises  aux  tribunaux  correction- 
«  neis  qui  jugent,  année  moyenne,  environ  3,000  pré- 
«  venus  de  cette  espece  d'infraction.  Une  derniére  cause 
«  d'accroissement  du  nombre  des  récidives  pour  les  pré- 
«  venus,  vientd'une  modifica tion  dans  le  mode  des  re- 
«  levés.  Avant  1835,  lorsqu'un  prévenu  en  récidive 
«  était  jugé  plusieurs  fois  dans  le  courant  de  la  méme 
((  année,  par  le  méme  tribunal,  il  n'était  compté  quune 
«  fois  dans  le  tablean  des  récidives.  Depuis  1835,  il  a 
«  semblé  plus  exact  de  le  porter,  dans  les  tableaux,  au- 
«  tafU  de  fois  qu'il  a  subi  de  jugements  pendant  1' année, 
«  en  ayant  soin  seulement  d'indiquer  le  nombre  de  ees 
« jugements  múltiples.  » 

Ainsi,  en  interrogeant  le  mouvement,  soit  de  la  crl- 
minalité,  soit  de  la  récidive,  le  mal  se  révéle  toujours  le 
méme  et  á  la  méme  place :  il  ne  se  produit  en  général  ni 
dans  la  perpétralion  ni  dans  la  récidive  du  crime,  mais 
dans  la  perpétration  et  la  récidive  du  délit,  c'est-á-dire 
la  oü  Ton  ne  saurait  guére  songer  á  admettre  la  déporta- 
tion  pénale. 

Et  d'ailleurs,  sans  éprouver  le  besoin  d'y  recourir,  on 
voit  déjá,  avant  méme  que  nousayons  parlé  des  mesures 
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á  prendre  et  des  araéliorations  á  introduire  dans  Ten- 
semble  de  nos  établissements  de  détention,  qu'il  dépend 
des  tribunaux,  en  face  du  chiffre  stalionnaire  des  récidi- 
vistes,  d'arréter  raccroissement  progressif  des  recidives 
par  un  usage  moins  étendu  de  la  faculté  d'admettre  les 
circonstances  atlénuantes.  Cet  accroissement  tienl  en 
effet  á  Texcessive  briéveté  des  condamnations  qui  ne 
font  plus  de  nos  maisons  de  correction,  que  des  lieux  de 
passage  d'oü  les  mémes  détenus  vont  et  reviennent  sans 
cesse,  de  la  prison  á  la  société  et  de  la  sociétéá  la  prison, 
sans  qu'il  soit  possible  d'exercer  aucune  influence  péni- 
tentiaire  sur  cette  population  flottante  qui  n'a  pas  méme 
le  temps  de  subir  le  frein  de  la  discipline  (^). 
"  Aprés  avoir  interrogé  le  compte  rendu  de  la  justice 
criminelle,  examinons  maintenant  les  diverses  catégo- 
ries  de  détenus,  renfermés  dans  l'ensemble  de  nos  éta- 
blissements de  détention,  et  voyons  á  quoi  se  réduirait 
Tapplication  d'un  systéme  permanent  de  déportation. 

La  déportation  permanente  ne  pouvant  et  ne  devant 
s'appliquer,  ni  aux  détenus  passagers,  ni  aux  petits  dé- 
linquants,  ni  méme  aux  condamnés  correctionnellement 
dont  la  peine  n' excede  pas  cinq  ans,  ni  aux  femmes 
condamnées  á  Temprisonnement,  á  la  reclusión  et  aux 
travaux  forcés ;  ni  enfin  aux  jeunes  détenus  des  deux 
sexes;  il  s'ensuit  que  l'établissement  permanent  d'un 
systéme  de  déportation  ne  retrancherait  rien  aux  diffi- 

(1)  On  voit  que  raccroissement  des  récidives  correspond  á  celui  de 
l'extension  donnée  á  l'admission  des  circoDstances  atténuaDtes,  quand 
on  lit  dans  le  eompte-rendu,  p.  60 :  «  Que  le  bénéflce  des  circonsian- 
«  ees  atlénuantes  qu'avant  la  loi  du  28  avril  1832,  les  tribunaux  n'ac- 
«  corda ient  qu'á  33  sur  100  des  condamnés  pour  délits  communs  en 
«  général»  est  maintenant  accordé  á  56  sur  100.  » 
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cultés  et  aux  dépenses  de  la  réforme  pénitentiaire  des 
prisons  de  passage,  des  prisons  départementales  d'arrét, 
de  juslice  etde  correction,  des  maisons  centrales  de  cor- 
reclion,  de  reclusión  et  de  forcé  pour  les  femmes  condam- 
nées,  el  enfin  des  maisons  d'éducation  correctionnelle  et 
des  colonies  agricoles  affectées  aux  jeunes  détenus. 

Maintenant,  dans  le  cercle  méme  de  son  application 
admissible  pour  les  hommes  condamnés  á  la  reclusión  et 
aux  travaux  forcés,  d'abord  il  faudrait  écarter  les  con- 
damnés á  perpétuité,  et  éliminer  ensuite  parmi  les  con- 
damnés temporaires,  toulesles  inaptitudes,  les  ^vieillards, 
les  infirmes,  les  débiles,  les  maladifs ;  et  maintenir  pour 
toutes  ees  catégories  d'éliminés,  les  établissements  de 
détention  correspondan!  aux  degrés  de  leur  criminalité 
et  de  leurcondamnation.  Enfin,  dans  la  sphére  méme 
des  aptitudes,  au  sein  des  condamnés  á  la  reclusión  et 
aux  travaux  forcés  á  temps,  la  France  n'oserait  assuré- 
ment  faire  moins  que  TAngleterre,  et  devrait  se  préoc- 
cuper,  á  titre  préparatoire,  de  l'amendement  préalable 
de  ees  condamnés,  avant  leur  déportation. 

On  voit  done  qu'en  fin  de  compte,  la  déportation  ou 
transportation  pénale  laisserait  peser  sur  la  France  les 
dépenses  et  les  difficultés  de  la  réforme  pénitentiaire, 
hon-seulement  en  dehors  de  la  sphére  de  la  déportation, 
raais  á  l'égard  méme  des  déportés,  pour  lesquels  l'obli- 
gation  de  s'occuper  de  la  réforme  pénitentiaire,  se  trou- 
verait  limitée  seulement  á  une  période  préparatoire. 
'  En  allant  au  fond  des  choses,  on  n'aper^oit  guére  la 
grande  utilité  á  retirer  pour  la  France,  de  l'établisse- 
ment  permanent  de  déportation ;  mais  il  en  est  autre- 
ment  de  son  établissement  transitoire* 
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U  y  a  pres  de  yingt-cinq  ans  (^)  que  nous  le  répétons ; 
la  suppression  des  bagnes.est  la  condition  essentíelle  et 
préliminaire  de  la  réforme  péaiteniiaire  en  France.  II 
n^est  pas  besoin  d'en  rappeler  ici  les  motifs  sí  souyent  etsi 
loDguement  développés.  On  sait  que  ie  régime  des  bagaes 
est  une  souree  active  et  effrayante  de  démoralisation, 
pour  les  condamnés  entre  eux,  et  contagieuse  méme 
pour  les  ouvriers  libres  de  Tarsenal,  avec  lesquels  les 
forgats  ont  de  continuelles  et  dangereuses  relations.  Mais 
deux  raisons  surtout  imposent  la  nécessité  de  Févacua- 
tion  des  bagues :  c'est  que  d^abord^  ayec  la  maniere  dont 
ils  yivent  et  trayaillent  en  dehors  du  bague,  sur  les  dif< 
férents  chantiers  oü  ils  sont  répartis,  tous  les  for^ats,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre,  qui  ont  secoué  la  crainte  de 
rinfamie  attachée  au  nom  de  for^t,  préférent  le  ré- 
gime du  bague  á  celui  de  la  maison  céntrale,  et  l'ordre 
de  la  répression  est  ainsi  en  sens  inverse  de  celui  de  la 
criminalilé  (^). 

La  seconde  raison,  c'est  que  ce  mal  est  sans  remede. 

^)  Voici  en  quelfl  termes  nous  nous  exprimions  dans  une  broehure 
(octobre  1848) :«  On  est  mieuxaux  bagaes  que  dans  nos  maisons  oen- 
«  trales,  áce  poinl  que  nos  septuagénaires  ne  veulent  .plus  user  des 
«  disposiiions  de  la  loi  qui  leur  permet  d'aíler  dans  ees  derniéres 
«  maisons.  L'ordre  de  la  répression  dans  nos.éMlissemenu  de 
K  tention  en  Franee  est  en  sens  inverse  de  la  eriminalilé^  9 

(•)  Qu'on  nous  permette  de  citer  icl  ce  que  nous  écrivions  en  1838 
{théorie  de  Vemprisonnement,  1. 1,  p.  38) :  «  Tandis  que  ie  correetionnel 
«  des  prisons  départementales  aspire  á  la  maison  ceñíale,  Attiré  par 
«  Tappái  du  travail  salarié»  le  déienu  de  la  maison  céntrale»  du  sein 
«  de  sa  vle  captive  et  monotone,  ambitionne  la  Ticintérieureduforcat, 
•«  Tair  pur  qu'il  respire,  Tarsenal  oú  11  circule,  lamer  qu'il  8ili<mne  et  le 
«  soleil  qui  átale  á  ses  regards  i'imposant  spectacle  que  présejQtent 
«  Factivité  de  Thomme  et  Tagltation  des  flots.  J'ai  vu  des  condamnés 
«  me  supplier  de  les  faire  transférer  de  la  maison  contrato  au  bagne; 
«  qu'autrcment  ils  feraient  un  mauvais  cqy.p  pour  y  par?enir«  » 


DS  LA  DÉPOHTATION. 


325 


Je  ne  saurais  que  répéter  ici  ce  que  j'écrivais  en  dé- 
«embre  1851,  á  M.  le  comte  de  Cavour,  alors  ministre 
de  la  marine  du  roi  de  Sardaigne,  qui  me  faisait  Tbon- 
neur  de  me  consulter  sur  les  moyens  d'améliorer  les  ba- 
gnes  sardes.  4(  Chargé  plusieurs  fois  par  le  ministere  de 
a  la  marine,  de  visiter  les  bagues  franjáis,  et  notam- 
a  ment  apres  Tarréte  du  10  mai  1839,  qui  modifia  si 
ii  profondément  le  régime  de  nos  maisons  centrales  par 
<c  la  suppression  des  cautines,  de  Fusage  du  yin  et  du 
«  tabac,  et  par  la  prescríption  du  silence ;  je  n'osai  pro- 
«  poser  l'application  aux  bagues  des  mesures  presentes 
«  pour  les  maisons  centrales.  J'exposai  qu'il  serait  méme 
li  dangereux  d'en  faire  l'essai  á  Tégard  de  ees  for^ats 
c(  dirigés  draque  jour,  sutrant  les  besoíns  du  service, 
«  sur  les  différents  chantiers  de  nos  arsenaux  mariti- 

mes ;  qu'il  ne  fallait  pas,  parles  sévérités  de  la  disci- 
«  pline  et  les  rigueurs  des  privations,  irriter,  déchaíner 
^  les  passions  de  ees  natures  crimineiles  et  comprometa 
c(  tre  la  sécurité  et  les  richesses  de  nos  arsenaux  mari^ 
«  times,  en  surexcitant  leur  esprit  de  haine  et  de  ven- 
cí geance  centre  les  lois  et  les  pouroirs  de  la  société.  » 

II  y  a  done  poor  la  Franco  un  besoin  urgent  de  suppri- 
mer.  les  bagues,  et  nous  sommes  encoré  á  nous  deman- 
der,  comment,  dans  ce  pays  auquel  nous  répétons  depuis 
vingt-cinq  ans,  que  les  bagues  sont  une  prime  d'encou- 
ragement  au  crime,  on  n'a  pas  vu,  au  milieu  de  Ten- 
tratnement  des  débats  sur  la  réforme  pénitentiaire,  qu'il 
fallait  décréler  avant  tout  la  suppression  des  bagues, 
comme  mesure  de  préservation  et  de  salut  public. 

Mais  comment  évacuer  les  bagues  autrement  que  par 
un  recours  transitoire  á  la  déportation  ? 
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C'est  ici  que  nous  arrivons  á  reconnaiire  rutilité  rela- 
tive  pour  la  France,  de  recourir  á  Fétablissement  tran- 
sitoire  de  la  déportation  des  for^ats,  pour  révacuation 
des  bagaes.  Nous  n'ayons  été  aucunement  ioitié  á  tout  ce 
qui  se  rattache  á  rexécution  de  Vessai  de  déportation 
des  for$ats  sur  une  partie  inhabitée  de  la  Guyane  ;  et 
nous  n'aurions  pas  d'ailleurs  á  nous  en  occuper  ici. 
Aussi  nous  ne  parlons  que  de  Tidée  de  cet  essai,  et  nous 
répétons  que  la  réussite  de  cette  idee  deviendrait  le  point 
de  départ  sérieux  et  fécond  d'uné  véritable  réforme  pé- 
nitentiaire  en  France. 

Aussi  tous  les  sinceres  amis  de  cette  réforme  doivent- 
ils  appeler  et  seconder  le  succes  de  cette  grande  mesure. 
Nous  dirons  en  quelques  mots  les  importantes  consé- 
quences  qui  en  découleraient. 

La  premiére,  c'est  qu'on  pourrait  enfin  combiner  en 
France  l'ensemble  de  nos  établissements  de  détention, 
de  maniere  que  l'ordre  de  la  répression  y  corresponde  á 
celui  de  la  criminalité. 

1  La  seconde  conséquence,  c'est  que  la  réforme  péni- 
tentiaire  pourrait  s'organiser  et  agir  dans  les  conditions 
normales  de  son  efficacité.  L'Acadéraie  nous  permettra 
de  rappeler  ce  que  nous  dísions  devant  elle,  dans  une 
communication  de  1839.  «  On  ne  peut  demander  la 
«  correction  des  condamnés,  lorsque,  par  la  corruption 
«  des  prisons  et  des  bagues,  on  a  préparé  leur  incorrigi- 
í(  bilité.  U  faut  distinguer  la  criminalité  érudite,  sortie 
«  de  Tenseignement  des  prisons  et  des  bagues,  de  la  cr¡' 
<c  minaUté  sociale,  telle  qu'elle  jaillit  de  ia  fougue  des 
«  passions  et  des  sollicitations  de  la  convoitise  ou  du  be- 
c(  soin.  La  mission  du  systéme  pénitentiaire  est  de  com- 
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«  battre  la  criminalité  sociale,  telle  qu'elle  se  révéle  au 
«  moment  de  l'arrestation  du  conpable,  sans  l'aggraya- 
a  tion  postérieure  des  Iraditions  corruptrices  des  élablis- 
«  sements  de  détention.  » 

C'est  comme  moyen  de  débarrasser  la  réforme  péni- 
tentiaire  de  toute  cette  race  de  condamnés,  pervertíe  par 
d'iofámes  traditions,  qu'un  recours  transitoire  á  la 
transportation  nous  a  toujours  paru  désirable.  . 

Mais  aprés  avoir  écarté  par  révacuation  des  bagnes, 
Télément  le  plus  corrompa  de  nos  établissements  de  dé- 
tention, il  faudrait  remonter  á  la  source  du  mal,  pour  en 
empécher  la  reproduction.  Si  les  bagnes  acbéventla  cor- 
ruption  des  détenus,  n'oublions  pas  que  les  prisons  dé- 
partementales  la  commencent,  et  qu'ainsi  la  réforme  de 
ees  prisons  doit  suivre  immédiatement  la  suppression 
des  bagnes.  L'Académie  nous  permetlra  encoré  ici  de 
citer  ce  que  nous  disions  á  cet  égard  en  1839,  puisque 
telle  est  toujours  notre  persévérante  conviction  : 

«  Aux  États-Unis,  on  ne  s'est  d'abord  inquiété,  ni  du 
c<  prévenu,  ni  de  Taccusé,  ni  du  petit  délinquant,  ni  du 
a  détenu  passager.  C'est  le  criminel  ou  celui  qui  portait 
c<  les  chevrops  de  la  récidive  qu'on  s'est  d'abord  proposé 
«  de  corriger,  sans  rechercher  si  par  Tenseignement 
«  mutuel  de  corruption,  dans  les  maisons  d'arrét,  dans 
a  la  maison  de  correction,  dans  les  prisons  de  passage 
«  et  dans  le  mode  de  transférement,  on  n'en  avait  pas 
(i  déjá  fait  un  incorrigible,  ou  quelque  cbose  d'appro- 
«  chant.  Aussi,  qu'est-il  arrivé  ?  En  se  mettant  á  Toeu- 
«  vre,  on  a  trouvé  dans  le  pénitencier ,  des  détenus 
<t  auxquels  on  avait  déjá  si  bien  appris  á  se  corrompre, 
«  qu'on  ne  pouvait  désormais  le  leur  faire  oublier. 
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«  N'allons  done  pas  en  France  prendre  ainsi  la  péforme 
«  au  rebours  de  la  raison  et  de  la  logique :  puisqu'on 
<c  peut  supprímer  dans  tous  les  premiers  degrés  de  son 
«  enseignement  la  corruption  motuelle  des  détenus,  par 
t(  l'effel  de  Femprisonnement  separé,  qui,  sous  diffé- 
«  rentes  nuances  d'exécution,  ne  souléve  aucun  dissen- 
«  timent  séríeux  dans  son  application  aux  maisons  d'ar- 
«  rét  pour  les  prévenus,  de  justice  pour  les  accusés,  de 
a  correction  pour  les  délinquants  á  un  an  et  au-dessus, 
a  et  enfin  aa  mode  de  transferement  pour  conduire  les 
«  détenus  d'une  prison  k  une  autre  ;  ce  que  je  demande, 
n  c^est  que  Ton  s'occupe  d'abord  de  réaliser  ees  eondi- 
ü  tions  salutaires  et  préalablement  nécessaires  au  régime 
«  pénitentiaire,  quel  qu'il  soit  applieable  aux  eondanmés 
«  a  long  terme :  ee  que  je  demande,  c'est  une  tréve  á  de 
a  fáeheux  et  stériles  débats  ;  débats  fáeheux,  ear  nous  Y 
«  eonsommons  un  temps  préeieux  que  réelame  de  jour 
a  en  jour  et  de  plus  en  plus  Fétablíssement  si  urgent  de 
«  maisons  de  jeunes  détenus  et  la  réforme  préliminaire 
a  de  nos  prisons  départementales ;  débats  stériles,  car 
K  nous  raisonnons  sans  méme  avoir  les  véritables  élé- 
«  ments  de  la  solution  du  probléme,  sans  savoir  ce  que 
<(  sera  la  populatíon  de  nos  maisons  centrales,  dégagée 
(c  de  touteeette  aggravation  de  perversité  qui  résulte  des 
«  séjours  aux  prisons  départementales,  et  des  trans- 
a  férements  de  Tune  á  l'autre  » 

Cette  eitation  expliquera  suffisamment  á  notre  hono- 
rable confrére  et  ami  M.  Lélut,  les  motifs  qui  nous  ont 
dissuadé  de  le  suivre  sur  le  terrain  oü  il  s'est  placé,  en 

(^)  Gompte  rendu  de  la  séance  publique  de  la  Société  de  la  morale 
publique,  22  avril  1839. 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  BÉPORTATION. 


329 


reproduisant  son  opinión  persévérante  sur  l'application 
du  systeme  cellulaire  aux  condamnés  á  long  terme.  Lors- 
qu'il  s'agissait  de  lutter  contre  rengouement  franjáis  et 
«iropéen,  á  cet  égard,  nous  n'avons  jamáis  décliné  la 
lutte,  mais  aujourd'hui  que  la  réaction  est  si  générale, 
H  ñous  semble  inutfle  de  la  renouveler. 

Quant  aux  faits  cités  par  Fhonorable  M.  Lélut,  nous 
n'avons  pas  ici  á  en  discuter  l'exactitude  et  la  valeur, 
d'autant  que  nous  n'aurions  aucun  intérét  á  les  écarter. 
Tous  ees  fails  se  renferment  dans  la  sphere  des  prisons 
départementales,  auxquelles  nous  avons  été  le  premier 
á  demander  en  France  rapplication  de  Temprisonne- 
ment  individuel,  parce  qu'il  n'y  excede  pas  la  limite 
d'une  année. 

Puissions  -  nous  seulement  convaincre  Thonorable 
M.  Lélut  de  Fopportunité  de  n'employer  en  ce  moment 
l'autorité  de  son  talent  qu'á  ramener  la  réforme  péniten- 
tiaire  en  France  á  la  marche  logique  de  son  dévelop- 
panent. 

Malheureusement  bien  des  causes ,  et  la  plus  grande 
de  touteSy  la  révolution  de  Février,  Ten  ont  fort  éloi- 
gnée. 

Toutefois,  malgré  tant  de  mauvais  jours  que  la  France 
a  traversés,  la  question  des  établissements  de  jeunes  dé- 
tenus  a  heureusement  progressé.  Le  transférement  cel- 
lulaire a  gagné  du  terrain  :  Temprisonnement  separé  a 
re^u  dans  quelques  départemects  quelques  applications 
nouvelles,  et  la  grande  réforme  opérée  dans  les  maisons 
centrales  de  femmes  par  Fintroduction  des  soeurs  de 
charité,  en  transformant  ees  maisons  en  couvents  péni- 
tentiaires,  a  justífié  et  fortifiéla  conviclion  que,  par  dés 
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perfectionnements  progressifs,  on  arriverait  par  cette 
voie  améliorée  á  donner  satisfaction  á  ravenir. 

U  y  a  encoré  beaucoup  á  faire  :  éviter  ees  agglomé- 
ratíons  de  population  qui  imposent  á  la  discipline  trop 
de  pression  á  exercer  sur  les  détenues,  et  ne  laissent  pas 
le  degré  suffisant  d'attention  qu'il  faudrait  accorder  á 
chacune  et  á  Fétude  de  sa  situation  personnelle ;  intro- 
duire  plus  de  séparation  dans  les  éléments  distincts  áoai 
se  compose  la  population  de  ees  établissements,  alors  que 
les  condamnées  á  remprisonnement,  á  la  reclusión  et 
aux  irayaux  forcés  se  trouveat  réunies  sous  le  méme  toit. 
II  faut  aussi,  et  surtout,  qu'il  y  ait  un  patronage  pour 
Theure  de  la  libération,  et  qu'á  cet  égard  le  refuge 
établi  pres  de  la  maison  céntrale  de  Montpellier,  trouve 
partout  son  heureuse  imitation. 

Mais  á  part  Ies  omissons  á  reniplir  et  les  amélioratíons 
á  réaliser,  la  discipline  pénitentiaire,  en  ce  qui  concerne 
les  femmeSy  est  entrée  dans  une  bonne  direction. 

La  réforme  pénitentiaire,  en  France,  á  laquelle  on  ne 
semble  méme  pas  accorder  un  commencement  de  pro- 
grammCy  a  done  au  contraire  un  programme  déja  fort 
étenduy  et  qui  comprend  tous  les  éléments  de  population 
des  détenuSy  excepté  un  seul,  les  hommes  condamnés  á 
long  terme. 

Quand  on  fait  de  la  théorie,  on  donne  libre  cours  ases 
idéeSy  on  ne  se  préoccupe  que  de  remonter  aux  princi- 
pes, et  d'exposer  tout  ce  que  réclamerait  leur  pleine  et 
complete  exécution.  Sans  doute  il  en  coúte  beaucoup 
ensuite,  quand  on  arrive  á  l'application,  de  ne  pouvoir 
faire  table  rase,  pour  édifier  la  théorie  dans  les  condi- 
tions  normales  de  son  efficacité*  On  se  résigne  bien  á 
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regret  á  robligation  de  laisser  á  Técart  une  partie  des 
príncipes  sur  lesqueis  reposait  l'édiñce.  Ge  sentiment  pé- 
nible  doit  étre  vivement  ressenti  par  nous  qui  dcTons  h  un 
ouvrage  sur  la  théorie  de  la  réforrne  péniteutíaire,  Thon- 
neur  insigne  de  síéger  dans  cette  académie,  mais  lors* 
que  Fon  est  en  face  d'un  pays  qui  ne  date  pas  d'hier,  el 
qui  a  déjá  engagé  tant  de  millions  dans  ses  établisse* 
ments  exístants,  11  faut  bien  alors  prendre  en  sérieuse 
considération  les  faits  accomplis,  et  chercher  tous  les 
moyens  d'approprier,  autant  que  possible,  ce  qui  est  á 
ce  qui  devrait  étre. 

II  ne  s'agit  pas  ici  de  répéter  toutes  les  critiques  jus- 
tement  adressées  á  ees  immenses  casernements  d^hom- 
mes  condamnés,  désignés  sous  le  nom  de  maisons  cen- 
trales ;  á  la  mauvaise  disposition  des  bátiments  et  á  tous 
les  obstacles  qu'ils  opposent  á  l'application  d'une  véri- 
table  discipline  pénitentiaire. 

La  conclusión  ne  saurait  étre  pourtant  d^abandonner 
ou  de  détruire  tous  ees  bátiments  existants.  II  s'aglt  de 
trouver  au  contraire  le  moyen  de  les  utiliser. 

Or,  la  suppression  des  bagnesy  par  Fétablissement 
transitoire  de  la  déportationy  nous  offre  ce  moyen.  11 
faut  nécessairement  se  préoccuper  des  moyens  de  rem- 
placer  les  bagues  supprimés,  car,  tandis  que  d'un  cóté 
on  évacuerait  les  bagues  par  des  embarquements.suc- 
cessifs  pour  la  déportation,  on  ne  pourrait  d'un  autre 
cóté  continuer  á  les  alimenter  par  des  envois  de  nou- 
veaux  condamnés.  Or  il  s'agit  d'avoir,  pour  les  hommes 
condamnés  aux  travaux  forcés,  des  maisons  centrales 
de  forcé  comme  nous  en  avons  pour  les  femmes.  II 
s'agit  de  faire  en  France  ce  qu'on  fit  en  Belgique, 
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qaand  on  remplaza  le  bagne  d^Anvers  par  la  máison 
céntrale  de  Gand.  Tous  ceux  qui  ont  TÍsité  cette  célebre 
inaison  de  Gand,  et  qui  ont  été  frappés  de  sa  discipline 
austere  et  de  Tordre  remarquable  qui  caractéríse  tont 
son  régime  íntérieur,  n'avoueront-ils  pas  que  la  France 
aurait  déjá  réalísé  une  amélioration  considerable^  le  jour 
oü  les  baríes  seraient  remplaces  par  des  maisons  cen- 
trales, organisées  et  disciplinées  comme  la  maison  cén- 
trale de  Gand  ?  D'abord  ees  dangers  d'incendie  toujours 
Buspendus  sur  nos  arsenaux  maritimes,  auraient  dis- 
paru.  La  démoralisation  des  ouyriers  libres  de  ees  arse- 
naux par  le  contact  des  foí^ats,  aurait  cessé  d'exercer 
ses  eflfrayants  ravages.  La  corruption  mutuelle  des  for- 
$at8  entre  eux,  qui  ne  rencontre  aucun  obstacle,  pas 
méme  dans  la  surveillance  si  discréditée  des  gardes- 
tshiounne,  se  trouverait  sévérement  conteuue  par  la 
discipline  du  silence,  et  par  le  concours  efficace  et  per- 
manent  d'un  corps  actif  et  hónorable  de  surveillance, 
recruté  dans  les  sous-officiers  de  Farmée.  L'ordre  de  la 
pénalité  ne  serait  plus  boulerersé  et  compromis  par  celui 
de  la  répression,  car  de  toutes  les  maisons  centrales,  la 
maison  de  forcé,  par  la  nature  de  son  régime  discipli- 
naire,  serait  la  phis  redóutable  et  la  plus  redoutée. 

Mais  la  France  peut  faire  míeux  encoré  que  la  Belgi- 
que.  Du  moment  oü  elle  doit  avoir  plusieurs  maisons 
centrales  de  forcé,  elle  peut  opérer  une  utile  classifi- 
catión  parmi  les  condamnés  aux  travaux  forcés ;  afifec- 
ter  les  unes  aux  condamnés  á  perpétuité  qui,  comme 
je  Tai  déjá  dit,  n'ont  pas  méme  rigoureusement  be- 
soin  d'étre  compris  dans  l'établissement  transitoire  de 
déportation;  consacrer  les  autres  aux  condamnés  á 
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plus  de  dix  ans,  les  autres  aux  condainnés  aurdessous* 
Dans  chacune  de  ees  maisons  centrales ,  on  peut  éta- 
blír  des  quartiers  exceptionnels ,  ayec  remprisonnemeiit 
separé  pour  les  condaninés  qui  se  montreraient  les  plus 
indóciles  et  les  plus  peryers.  Ríen  n'empéche  méme 
d'approprier  un  certain  nombre  de  cellule^,  destinées  a 
soumettre  pendant  un  an^  au  régíme  cellulaíre,  les  con- 
damnés  á  partir  du  jour  de  leur  arrivée.  Rien  n'empé- 
cbe  de  modifier  un  systéme  qui  tend  beaucoup  trop  á 
tcansformer  les  maisons  centrales  en  manufactures,  oü  la 
préoccupation  de  Tintéret  índustriel  semble  efi(acer  cha- 
qué jour  celle  de  Tintérét  pénal  et  pénitentiaire.  On  peut 
organiser,  á  l'extérieur  des  maisons  centrales,  des  chan- 
tiers  oü  Ton  exécuterait  de  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique. Un  décret  promulgué  par  le  chef  de  TEtál,  alors 
qu'U  était  investi  du  pouvoir  constituant,  le  décret  du 
25  février  1852,  sur  le  rétablissement  du  travaildans 
les  prisons,  se  termine  par  une  disposition  qui,  á  elle 
^ule,  ouvre  un  nouvel  borizon  á  la  réforme  péniten- 
tiaire en  France,  en.autorisant  Fadministration  á  occu- 
per  les  détenus  aux  travaux  extérieurs.  N'avons-nous  pas 
dans  plusieurs  parties  de  la  France,  et  á  proximité  de 
plusieurs  de  nos  maisons  centrales,  de  grands  travaux 
de  défrichement,  d'assainissement  á  réaliser,  d'autres 
travaux  d'une  plus  hautq  importance  encoré?  Ainsi,  prés 
d'Embrun,  des  travaux  d'endiguement  et  de.  rebqise- 
ment  dans  les  Alpes.  Et  prés  du  mont  Saint-Michel,  n'y 
a-t-il  pas  la  un  vaste  projet  qui  remonte  á  Vauban,  et  qui 
permettrait  de  conquérir  un  relai  de  mer  considérable, 
et  de  réaliser  une  grande  ricbesse  agricole  pour  le  pays  ? 
Quoique  Ton  doivé  s'attacher  á  diminuer  notablemei^it 
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le  chiffre  de  la  contenance  actuellement  imposée  aux 
maisons  centrales,  parce  que  ce  chiffre  entrame  avec  lui 
tous  les  abos  des  agglomérations  excessives  de  popula- 
tion,  cependant  il  est  évident  que  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  n'occuperaient  qu'une  partie  des  báti- 
ments  de  nos  maisons  centrales. 

Mais  alors  on  pourrait  rentrer  dans  l'ordre  légal  et 
moral,  en  supprimant  les  quartiers  de  ferames  dans  les 
maisons  centrales  encoré  consacrées  aux  condamnés  des 
deux  sexjs ;  les  quartiers  d'éducation  correctionnelle  si 
mal  placés  dans  les  maisons  centrales  d'adultes,  et  dont 
la  loi  du  5  aoút  1850  a  d'ailleurs  prescrit  Fabolition; 
enfin  on  mettrait  un  terme  á  la  fácheuse  et  illégale  con- 
fusión des  condamnés  á  reraprisonnement  correctionnel 
et  á  la  reclusión,  au  sein  de  nos  maisons  centrales  ac- 
tuelles,  qui  ne  deviendraient  plus  que  maisons  de  forcé 
pourles  for?ats,  et  de  reclusión  pour  les  redusion- 
naires. 

La  France  n'aurait  ainsi  á  élever  des  bátiments  nou- 
veaux  que  pour  les  condamnés  á  Femprisonnement  cor- 
rectionnel, et  elle  pourrait  ici  délibérer  et  arréter  en 
pleine  liberté  le  programme  de  la  réforme  et  le  plan  des 
constructions  destinées  á  la  réaliser.  Nous  n'insisterons 
pas  davantage  sur  ees  indications  que,  d'ailleurs,  nous 
airions  déjá  antérieurement  développées  (*). 

Si  la  France  met  beaucoup  trop  d'hésitation  et  de 
lenteur  á  remonter  á  la  source  de  la  corruption  des  pri- 
sons,  par  la  réforme  préliminaire  des  prisons  départe- 
mentales,  au  moyen  de  Temprisonnement  individuel, 

(^)  Des  moyens  et  conditions  d'une  réforme  pénitenliaire  efi 
France,  —  1840. 
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du  raoins  elle  a  montré  le  plus  heureux  empressement 
á  attaquer  la  race  criminelle  dans  son  premier  germe, 
par  les  établissements  d'éducation  correctionnelle  de 
jeunes  détenus,  et  notamment  par  la  colonisation  agri- 
cole..  Confiante  dans  les  bonnes  directions  et  les  bons 
résultats  de  ees  établissements,  attestés  d'ailleurs  par  les 
comptes  rendus  de  la  justice  criminelle  qui  n'accusent 
que  dix  á  douze  récidivistes  sur  cent  jeunes  liberes  (*) , 
ropinion  publique  ne  songe  pas  á  imiter  la  déportation 
anglaise  des  jeunes  détenus.  M.  le  docteur  Ferrus ,  qui 
a  consacré  une  attention  spéciale  aux  établissements  de 
jeunes  détenus  en  France  et  en  Angleterre,  fait  ressortír 
toute  la  supériorité  de  la  discipline  suivie  dans  les  éta- 
blissements frángais.  Toutefois  ici  encoré,  d'importantes 
améliorations  sont  nécessaires.  Ce  n'est  pas  le  moment 
de  les  exposer,  mais  d'indiquer  seulement  quelques 
principes  sur  lesquels  elles  doivent  reposer. 

Malgré  tous  les  motifs  qui  rendent  si  désirable  Fap- 
plication  des  jeunes  délinquants  aux  travaux  agricoles, 
il  est  évident  que  cette  application  doit  étre  límitée,  et 

{})  La  vérité  m'oblige  á  diré  que  la  maisoo  cellulaire d'éducation  cor- 
rectionnelle, établie  á  París  pour  lea  jeunes  détenus,  fait  exception.  Le 
rqpportdes  récidives  y  est  de  33  pour  100 :  c'est  á  peu  présla  proportion 
des  récidives  parmi  les  iibérés  des  maisons  centrales,  qui  est  de  34  pour 
100.  Je  dois  me  h&ter  de  diré  que  cela  ne  détruit  nullement  íes  excel- 
lents  résultats  de  la  société  de  patronage  des  jeunes  Iibérés,  car  cette 
société  n'agit  que  sur  les  Iibérés  qui  acceptent  son  patronage,  et  qui 
forment  environ  les  deux  tiers.  Le  compte  renda  de  la  justice  crimi- 
nelle vient  confirmer  ce  que  je  répondais  en  1844  á  mes  honorables 
-adversaires  qni  attendaient  du  systéme  cellulaire  une  si  grande  dimina- 
tion  daos  les  récidives  des  jeunes  détenus :  «  Je  reconnais  Timmense 
«  utilité  de  la  société  de  patronage,  mais,  en  dehors  de  son  assistance, 
' «  Finfluence  de remprisonnemenl cellulaire  a  été  complétement  stérile 
««  et  inefficace  pour  prévenir  les  récidives.  »  Compte  rendu  de 
démie,  t.V,  p.  1&8. 
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qak  r^ard  des  jeunesdélinqoants,  appartaiani  ád'hoo- 
nétes  artísans  qui  aspiren!  á  rappeler  lenrs  enfánts  aa 
foyer  domestique,  et  á  rexercice  de  leur  proCesáoo,  oo 
ne  peut  briser  les  deToirs,  les  affecücms  el  les  ressoorces 
de  la  famille,  pour  imposer  á  renfani  la  cxAome  agrícola. 
D  íaut  doüc  taire  la  parí  de  Fatelier  indostríel  daos  la 
réfonne  des  jeunes  détenus  ;  el  c  est  ce  foisd  f(»dame&- 
tal  qui  m'avait  conduit  á  cooseiller  Finstitation  des  péni- 
tenders  mixUSy  c'esl-a-dire  seminigricolesy  s^mwWtct- 
trielsj  tandis  que  M.  Léon  Faucher  exigeait  au  contraire 
la  réparüüoD  en  Franoe  d'établissements  distincts,  soit 
agricoleSy  soit  industriéis^  suÍTani  les  besoíns  de  la  si- 
tuation.  L'expérience  a  donne,  selon  mol,  compléteneot 
raison  á  Topinion  que  défendait  M.  Léon  Fauch^. 

Je  suis  heureux  de  prourer  par  la  sincérité  de  oet 
aTeu,  que  j*apporie  dans  ees  questions  une  conTÍction 
d^gée  de  toute  préoccupatíon  d'amour-propre  persoo- 
nely  et  que  je  ne  m^attadie  ayec  perserérance  qu'á  ce  qui 
me  parait  étre  la  cause  de  la  Téríté. 

11  est  un  autre  principe  fécond,  proclamé  par  Fon  des 
messages  du  prince  présídent  de  la  république,  qui  de- 
Trait  désormais  senrír  de  fnmtispice  au  programme  de 
la  colonisation  pénitentíaire  des  jeunes  détenus,  ce  senít 
de  n'appliquer  cettc  colonisation  qu'au  défridienient 
des  terres  incuUes  et  fertilisabUs  de  la  Franoe. 

Par  la  consécration  de  ce  principe  on  parvíeodrait  a 
réaliser  tous  les  avantages  de  la  Tondation  des  cdonies 
práitentiaires,  et  á  écarter  les  incooTénirats  qui  pour- 
raicnt  s'y  attachcr.  Arec  le  défrichement,  on  ne  vien- 
drait  pas  déplacer  du  tra^ail  agricole,  mais  en  créer,  el 
on  réussirait  á  augmenter  la  moralité  du  pays  par  Pédo- 
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catión  pénitentíaire,  en  méme  temps  qu^on  accroitrait  sa 
richesse  par  le  développement  plus  étendu  de  ses  cul- 
tures et  de  sa  production  agricole. 

Aussi  notre  savant  et  ¡Ilustre  confrére,  M.  Becquerel, 
dans  ses  remarquables  écrits  sur  Tamélioration  de  la 
Sologne,  a-t-il  démontré,  avec  une  haute  raison,  que  les 
colonies  agricoles  de  jeunes  délinquants,  une  fois  que 
Tadministration  en  aurait  définitivement  prescrit  Tap- 
plication  au  défrichement,  seraient  alors  appelées  á  rein- 
placer  jusqu'á  un  certain  point  les  anciennes  commu- 
nautés  religieuses,  qüi  rendirent  de  si  grands  services, 
etétendirent  si  loin  la  richesse  agricole  de  la  France. 

Mais,  en  écartant  toute  idée  de  déportation  pénale  des 
jeunes  délinquants,  peut-étre  pourrait-on  admettre  la 
possibilité  d'utiliser  en  partie  les  jeunes  libérés  des  colo- 
nies agricoles  pénitentiaires  de  France  á  la  colonisation 
de  l'Algérie.  Transporter  de  France  en  Algérie  les  dif- 
ficultés  de  la  colonisation  pénitentíaire  des  jeunes  délin- 
quants, ce  serait  multiplier  ees  difficultés,  et  accroitre 
démesurément  les  dépenses.  Ce  serait  sacrifier  aveuglé- 
ment  le  meilleur  cóté  de  la  réforme  pénitentíaire  en 
France;  celui  qui  honore  notre  pays aux  yeux  de l'étran- 
ger  et  á  ses  propres  yeux.  Le  jour  oü  elle  décréterait 
qu'elle  supprime  les  colonies  agricoles  de  jeunes  délenus 
en  France  pour  les  refaire  en  Algérie,  la  France  semble- 
rait  s'abandonner  á  ees  jeux  d'enfants  qui  ne  s'arausent 
qu'á  détruire  ce  qu'ils  ont  une  fois  édifié.  Et  d'ailleurs  il 
faudrait  ramener  en  France  tous  ceux  qu'y  rappelle- 
raient  les  afifections  et  les  devoirs  de  la  famille.  Mais  si  la 
colonisation  sérieuse,  au  lieu  de  proceder  avec  le  rebut 
de  Tespecc  humaine,  a  be.-^oin  d'ouiployer  au  contraire 
u.  2  2 
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des  éléfneDts  de  cboL\  et  des  aptitudes  qu'fl  s'agit  de 
íormer,  les  ccrfonies  agricoles  de  jeunes  d^ioqnanis,  sé- 
ríeosoD^  ét  eidusÍTeiDent  appUquées  en  Fnmce  am 
tniTam  de  defricbemeni,  soos  Tempere  d^one  dkdpfiiie 
qui  détrairah  leors  manyáis  pencfaants,  en  déreloppant 
TÍgonreusement  la  santé  de  Táme  et  dn  coqps,  oes  colo- 
nies  poorraient  préparer  á  F  A^érie  nne  exceUenie  pepí- 
oHre  de  jardimefSy  de  marakhers,  de  bef^ers,  Tacliefs, 
ctiarretiers,  labonreors,  etc.,  habitúes  á  la  disdi^ioe  da 
traTail.  Les  colonies  agricoles  de  jeunes  délinquants  ren- 
draient  aínsi  un  double  et  immense  senice  en  Franee  el 
en  Algérie  :  ce  serait  d'une  part  pour  la  France,  qui  a 
tant  de  terres  incoHes  et  fertilisables  á  mettre  en  Taleor, 
un  puissant  instrument  de  défrichement  et  d'accroisse- 
ment  de  sa  richesse  agriode.  Uameodement  de  la  Ierre 
senriraít  á  réaliser  Famendement  de  Fenfant,  et  meme  k 
en  couTriren  partie  les  frais  par  la  plus-Talue  du  sol  dé- 
fricbé ;  pois,  au  jour  de  la  Hbération,  les  jeunes  colóos 
tíbérés,  que  les  liens  et  les  dcToirs  de  famiUe  ne  reliei»- 
draient  pas  en  France,  deriendraíent  pour  FAlgérie 
d^excellents  agents  de  orfooisationy  saos  y  exciter  aocun 
sentiment  legitime  de  répulsion.  Car  lorsque  en  Franee 
les  enfants  des  colonies  páoitentiaires^  placen!,  á  leor 
sortip,  dans  Ies  exploitations  rurales  comme  garcons  de 
ferme,  vadiers,  cbarretiers,  et  meme  comme  jardiniers 
dans  les  cfaáteaux,  F Algérie  ne  sanrait  conceToir  contre 
eox  des  répugnances  que  n'éprouTe  pas  la  Franee  dle- 
méme,  une  fob  qu'ils  ont  été  derés  sous  Finfloence  pro- 
longee  d'une  discí|dine  agricok  et  pénitentiaire. 

Je  ne  sais  si  je  m^abcise,maisil  me  semble  qne  ce  serait 
laiHiecombinaisonéminemmentatíle  et  moralearéaliser. 
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Elle  pourrait  méme  s'appliquer  aux  enfaiits  des  hos- 
pices,  et  recevoir  de  ce  colé  une  extensión  assez  conside- 
rable, mais  en  restant  toujours  dans  les  mémes  limites. 
L'édueation  devient  assurément  une  oeuvre  plus  difficile 
et  plus  sérieuse  pour  le  jeune  délinquant  dont  11  s'agit 
de  redresser  les  mauvais  penchants ;  mais  méme  pour 
Fenfant  de  Fhospiee,  mieux  vaut  favoriser  cet  intelligent 
dévouement  qui  multiplie  dans  notre  pays  les  colonies 
agricoles  d'enfants  trouvés ,  et  laisser  s'accomplir  en 
France,  au  sein  de  ees  colonies,  Téducation  préparatoire 
du  futur  colon  de  TAlgérie.  Les  choses  n'en  iront  que 
mieux,  et  on  simplifiera  les  difíicultés  et  les  dépenses, 
en  se  bornant  á  faciliter  Fémigration  et  le  placement  en 
Algérie  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins, 
qui  sortiront  des  colonies  á  Fáge  de  dix-huit  á  vingt  ans. 

Au  résumé,  Fídée  que  j'indique  á  peine  ici,  répondrait 
á  ees  deux  grands  besoins  du  défrichement  en  France  et 
de  la  colonisation  en  Algérie,  qu'il  ne  faut  pas  sacrifier 
Fun  áFautre,  mais  concilier  entre  eux  par  une  commune 
et  mutuelle  satisfaction. 

Loin  de  npus  toutefois  la  pensée  de  vouloir  méconnai- 
tre  le  mérite  des  colonies  d'orphelins  fondées  en  Algérie, 
et  notamment  de  Forphelinat  de  Ben-Aknoun  par  le  res- 
pectable  abbé  Brumauld.  Mais  Futilité  de  cet  orphelinat 
pour  FAlgérie  n'est  pas,  selon  nous,  dans  Féducation 
des  orphelins  qu'il  refoit  de  France,  mais  de  ceux  qu'il 
recueille  sur  les  lieux  mémes.  Rien  n'est  plus  imporlant 
pour  FAlgérie  que  d'avoir  ses  colonies  d'orphelins  et 
méme  de  jeunes  détenus  qui  lui  soient  propres,  car  nous 
ne  sommes  pas  plus  de  Favis  d'envoyer  les  jeunes  délin- 
quants  de  FAlgérie  aux  colonies  agricoles  de  France, 
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que  orpbelins  de  Fraoce  aux  coloaies  agricoles  de 
FAlgérie.  Sans  conipter  toules  les  dépeoses  de  ees  allées 
el  Tenues,  quí  soat  déjá  pourtant  á  prendre  en  tres-sé- 
ríense  considération,  il  nous  semble  que  oe  qu'il  fáot 
é\i\eTy  ce  sont  précisráient  les  déplacements  et  les  mé- 
langes  de  ees  jeunes  populaüoos  daos  TédiicatioD  de 
r^fance. 

La  populaiion  de  F  Algéñe  se  compose,  outre  les  Frm- 
^íSy  de  bien  des  éiémrats  divers,  Allemands,  Espagncds, 
MaltaiSy  Arabes,  etc.,  quí  forment,  dans  rorpbelioat  de 
Ben-Aknoun,  plus  du  tiers  de  Tefiectif  de  la  popula- 
tioD  (V  -  Ce  fait,  á  luí  seul,  ne  suffit-41  pas  pour  indiquer 
que  cet  orpbelinat  doit  aToir  un  sysieme  de  discipUoe  et 
d'éducaticm  spédalement  appropríé  á  sa  situatioo  ?  Les 
colonies  agricoles  de  Fenfance  en  Algéríe,  a[^>liqoées  á 
réducation  des  enfants  qui  luí  anÍTent  de  toutes  oes  ooo- 
dies  de  populations  si  dÍTerses,  a  une  mission  ^pédale, 
indiquée  par  la  nature  méme  des  cboses.  L'élémait  de 
populaiion  auquel  s'adresse  la  grande  et  beUe  mission 
cÍTilisatríce  de  la  colooie  agrícole  de  Tenfanoe  en  Algé- 
ríe, ce  n'cst  pas  méme  Télément  franjáis,  mais  rélémeni 
árabe.  C*est  de  ce  cote  que  la  colonie  agriocrfe  rendraü 
les  roeilleurs  serrices,  en  affennissant  les  conquéles  de 
nos  armes  par  celles  de  Yéducaiion^  base  la  plus  solide 
sur  laquelle  puissent  s'élexer  la  durée  de  la  dominatioD 
et  la  stabilité  de  la  colonisation  fran^aise. 

Apres  aToir  examiné  la  questicm  de  la  dépcnrtation  ou 
transportation  pénale,  sous  le  point  de  vue  de  ses  difle- 

;V  Rappoil  déjá  cité  de  M.  Loui¿  Perrot,  iospectear  §éiifraliies  pñ- 
son*,  p.  76.  Ce  rapport  Cv«Dtieot  de  coríeux  el  ioteressuiU  renscscae- 
menU  sor  les  colcmies  azrícoles  d'Al^é'ie. 


Digitized  by 


DE  LA  DÉPORTATION.  34  í 

rentes  difficullés  pratiqiies,  je  terminerai  par  une  consi- 
dération  philosophiqiie  qui  me  semble  découler  de  ce 
snjet. 

C'est  qu'en  admetlant  que  loutes  les  difficultés  puis- 
sent  étre  aplanies,  chez  une  ou  deux  grandes  puissances 
raaritimes,  toujours  est-il  que  le  sysléme  de  la  Iranspor- 
taüon  pénale  ne  serait  qu'une  exception,  el  ne  saurait 
entrer  dans  la  pratique  générale  des  codes  pénaux  des 
peuples  modernes  :  qu'ainsi,  au  point  de  vue  de  la  civi- 
lisation,  la  transportation  pénale  pe  saurait  avoir  la  va- 
leur  d'une  solution  définitive  de  ce  grand  probléme  qui 
pese  aujourd'hui  sur  toutes  les  nations  civilisées,  depuis 
que  par  FefiFet  de  la  suppression  progressive  des  peines 
capitales  et  perpétuelles,  elles  ont  charge  d'ámes,  et  d'á- 
mes  criminelles,  dans  tout  le  domaine  des  peines  tem- 
poraires. 

Au  sein  de  cette  académie  oü  s'agitent  les  questions 
de  la  Science,  et  non  celles  de  Tadministralion,  la  science 
ne  saurait  done  étre  affranchie,  par  les  expédients  plus 
ou  moins  heureux  de  la  transportation  anglaise,  de  l'i- 
névitable  nécessité  de  poser  et  résoiidre  cet  étemel  pro- 
bléme du  systéme  pénitentiaire.  U 

C'estque  la  loi  de  Dieu  esi  la  méme  pourTtomiiiií 
coUectif  qui  s'appelle  peuple^  que  pour  Thomme  indi- 
vidu.  11  faut  nécessairement  vivre  avec  le  bien  comme 
a\ec  le  mal  qui  est  en  nous,  et  travailler  au  perfection- 
nement  de  l'un  en  méme  teiñps  qu'au  redressement  et  á 
l'expiation  de  l'autre.  On  ne  saurait  extirper  le  vice  de 
la  vie  sociale  aussi  bien  que  de  )^ ji^jpdij^^lle, 
par  la  régénération !  ^^^uiBff^  : 
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M.  LÉoy  pAtcBER  :  Messieurs,  avant  d'aborderle  fcnd 
méme  de  la  question  qui  occupe  FAcadémíe  depuis 
plusieurs  séances,  je  crois  nécessaire  d'élaguer  de  ce 
débat  des  considératioDS  qui  y  ont  été  mélées,  bien  que 
n'appartenant  pas  précisément  á  Fordre  scientifique, 
considératíoDS  qui  témoignenty  j'en  couTiens,  du  patrío- 
tisme  de  notre  honorable  confrere  M.  Ch.  Lucas,  mais 
qui  ne  presenten!  pas  les  faits  sous  leur  yérítable  cooleur. 

M.  Ch.  Lucas  a  comparé  FAngleterre  á  la  Fpmee,  du 
point  de  Yue  de  la  répression  pénale,  et  il  a  donné  Ta- 
Yantage  á  notre  pays.  11  me  serait  assurément  tres- 
agréable  de  m^associer  á  une  appréciatim  ausd  flal- 
tense  pour  Forgueil  national.  Ayant  eu  Fhonneurde 
diriger  le  département  de  Fintérieur,  auquel  se  rattache 
Fadministration  des  prisons,  je  ne  m'aflranchis  peut- 
étre  pas  sans  difficulté  de  ce  sentíment  que  Fon  appelle 
Fesprit  de  corps,  et  je  m'abriterais  bien  Tolontiers  der- 
ríere  la  couTiction  de  notre  supériorité ;  mais  la  Tmténe 
me  laisse  pas  ce  refuge. 

M.  Lucas  reproche  d'abord  á  Fadministratkmaq^bise 
d^introduire  Farbitraire  dans  Fapplication  des  peines. 
Cette  obserration  ne  me  parait  pas  justifiée  par  les  Eaits, 
il  n\  a  pas  de  pays  au  monde  oü  la  loi  soit  plus  respec- 
tée  de  ceux  qui  Fexécutent.  Les  opinions  peuyaat  difle- 
rer  en  Angleterre  sur  les  moyens  d'atteindre  le  but  que 
la  loi  se  propose ;  mais  il  n'y  en  a  qu'une  sur  la  nécesdté 
d^obéir  á  ses  prescriplions.  Au  reste,  ce  que  M.  Lucas 
dit  de  Fadministration  britannique  pourrait,  en  suppo- 
sant  Fobjection  fondee,  s^appliquer  également  á  Fadmi- 
iiisiralion  en  France.  II  y  a  toujours,  on  doit  le  recon- 
naitre,  dans  la  forme  sous  laquelle  on  fait  subir  aa\ 
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condamnés  les  peines  portées  par  les  tribunaux,  un  cer- 
tain  degré  d'arbitraire.  La  discipline -pénale  deviendrait 
impossible,  si  Fon  n*inveslissait  d'un  pouvoir  en  quel- 
que  sorte  discrétionnaire  les  autorités  chargées  de  don- 
ner  forcé  á  la  loi.  C'est  la,  aii  plus  haut  degré,  une  ques- 
tion  de  prudence  administrative.  En  Angleterre,  on  ne 
déporte  pas  au  delá  des  mers  les  condamnés  qui  ont  ai- 
teint  un  certain  áge  ;  il  en  est  de  méme  en  France  pour 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  qui,  passé  Táge  de 
soixante  et  dix  ans,  subissent  leur  peine  dans  les  mai- 
sons  de  détention. 

Je  reconnais  que,  dans  la  Grande-Bretagne,  et  méme 
sur  le  territoire  de  la  mere  patrie,  divers  systémes  d'em- 
prisonnement  sont  á  l'oeuvre,  et  que  Pentonville,  par 
exemple,  ne  ressemble  guére  á  Coldbathfields.  Mais  il 
faut teñir  comple  des  moeurs  anglaises,  qui  revendiquent 
pour  chaqué  pouvoir  local  une  sorte  d'initiative,  et  qui 
admettent  difficilement  l'uniformité.  Ajoutez  que  nos 
voisins  se  trouvent  placés  dans  une  situation  transitoire, 
pour  toutes  les  difficultés  qui  naissent  du  régime  pénal, 
entre  un  systéme  qui  touche  au  terme  de  son  existence, 
etles  germes  encoré  mal  développés  d'un  Etat  nouveau. 
n  en  résulte  que  les  pouvoirs  locaux  et  les  chefs  de 
service  improvisent  nécessairement,  chacun  á  sa  ma- 
niere, des  Solutions,  ou  tout  au  moins  des  expédients 
qui  devancent  et  préparent  le  travail  du  pouvoir  légis- 
latif. 

M.  Ch.  Lucas  s'est  étonné  de  voir  que  chez  nos  voi- 
sins la  couronne  faisait  remise  des  peines,  á  la  recom- 
mandation  des  gouverneurs  ou  gardiens  des  établisse- 
menis  de  détention.  Je  demanderai  d'abord  si  Fon  peiit 


Digitized  by 


344  ÉTiDES  SI»  l'am.letekre. 

proceder  d'une  maniere  différenle.  II  y  a  la  éTidefnment 
«De  nécessilé,  la  méme  poor  toos  les  pays.  Le  ponToir 
exécutif  n'a  pas  d'autre  rooyen  de  se  renseigner  sor  la 
coaduite,  et  de  s^édifier  sor  les  dkf  ositioos  des  condam- 
nés,  qoe  les  rapports  des  persoDiies  préposées  á  la  direc- 
tioD  des  prisoDS.  S'fl  chercbait  ailleurs  des  renseigne- 
ments»  fl  coorrait  le  risque  de  se  décider  et  d\igír  á 
FaTeagle.  Je  n'apprendrai  ríen  á  notre  sa^ant  cMifrere, 
qui  a  One  si  longue  expérience  des  prísons,  en  lui  raj^ 
lant  qu'ayant  d'accorder  des  gráces  ou  des  commota- 
lions  de  peine,  radministratíon,  cbez  noos  anssi,  coo- 
snlte  les  direciears  des  maisons  centrales  et  des  bagues. 
Et  cependant,  s'il  y  aTait  la  an  abas,  le  danger  serait 
bien  plus  grand  cbez  nous  que  cbez  nos  T(Háns,  car  le 
personnel  administratif  des  prisons  ne  commande  pas 
an  méme  degré  le  respect  et  la  confiance.  La  plupart  des 
employés  dans  les  établissements  pénaox  de  FAngle- 
terre,  sortent  de  l'arraée,  et  cette  origine  explique  leur 
snpériorité.  En  France,  Ton  ne  rencontre  guére,  apres 
qoelques  années  de  serrice,  parmi  les  soos-ofBders, 
que  les  bommes  qui  n'cmt  pas  assez  de  mérite  pour  s'é- 
lever  plus  haut.  En  Angleterre,  le  régime  aristocrati- 
que  de  l'armée  retient  dans  les  rangs  moyens  ou  infé- 
rieurs,  une  foule  d*bommes  qui  ont  toutes  les  qualités 
requises  pour  un  commandement  ferme  et  éclairé ;  et 
qui  n'bésitent  pas,  en  quittant  le  senrice  militaire,  á  s'en- 
róler  dans  le  personnel  des  prisons.  La,  ils  obtiemient 
des  traitements  éleTés  et  une  position  bonorable.  On  ne 
néglige  rien  de  ce  qui  pent  attírer  les  bommes  supe- 
rieurs,  et  Toila  comment,  dans  les  établissements  péoi- 
tentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  depub  le  gouremeiir 
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de  la  prison  jusqu'au  derriier  des  gardiens,  tout  le  monde 
concourt  á  ToeuTre  commune;  chacun  esl  également 
convaincu  de  la  aécessité  de  réprimer  avec  sévérité  les 
troubles  apportés  á  l'ordre  social,  et  de  réformer  les 
condamnés  par  une  discipline  qui  les  moralise. 

En  France,  les  élémenls  de  répression  et  de  reforme 
manquent  trop  souvent  au  pouvoir  adminislratif.  Qui- 
conque  a  eu  ádiriger  Tétablissement  pénal,  sait  á  quel 
poinl  cette  responsabilité  est  lourde.  Le  personnel  s'est 
recruté,  á  peii  prés  exclusivemenl,  parmi  des  hommes 
qui  n'avaient  ni  vocation  ni  antécédents  spéciaux,  et  qui 
ne  recherchaient  ees  emplois  qu'á  défaut  d'autres.  On  a 
exige  d'eux  l'intégrité,  parce  qu'ils  auraienl  fait  tache 
sans  cela  dans  Fadminislration  fran<?aise,  qui  défie  sous 
ce  rapport  tout  paralléle;  mais  on  les  a  beaucoup  trop 
dispenses  de  la  capacité.  Aussi,  quand  on  voudra  réfor- 
mer Fétablissement  pénal,  la  réforme  devra-t-elle  porter 
•  sur  les  personnes  autant  que  sur  le  systéme. 

II  y  a  dans  les  considérations  présentées  parM.  Ch.  Lu- 
cas, un  autre  point  de  vue  non  moins  contestable,  et 
que  je  dois  signaler,  parce  quMl  me  parait  une  déviation 
trop  marquée  de  nos  usages,  á  toute  Tattention  de  FAca- 
démie.  M.  Lucas  s'est  félicité  dé  ce  que  nous  sommes 
une  nation  catholique,  le  catholicisme  présentant  sui- 
vant  luí  plus  de  ressources  que  le  protestantisme  pour 
Tamendement  des  condamnés.  Rien  ne  semble  moins 
décisif  qu'une  telle  appréciation.  S'il  fallait  envisager,  á 
la  lumiére  des  opinions  religieuses,  les  difficultés  qui 
sont  du  domaine  de  la  science,  nous  ne  parviendrions 
jamáis  á  nous  mettre  d'accord.  L'illusion  en  pareil  cas 
est  trop  facile  :  chacun  de  nous,  entrainé  par  le  dévoue- 
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raetá  aa  cuite  qa'U  ¡«ofe^,  jugerait,  iioq  aTec  sa  núsoo, 
mais  aTec  ses  sympathies. 

M.  Locas  esl  penétré  de  la  supériorHé  du  cattioli- 
dsme,  daos  lequd  il  Toit  la  caoae  et  FiostniiDenl  dn 
progres  5ociaL  Uo  histmeo  iUasIre  querAcadémiemiil 
d'appder  dans  soo  sein,  M.  Macaolay,  qoi  esl  hii  pro- 
leslaDt  de  cmrictioii,  atiríboe  ao  cootraire  á  la  cooia- 
sioQ  de  Lotber  et  de  CalTin  la  sopéríorité  de  la  cirili- 
satioamodeme.  Daos  des  pages  saisissantes,  il  s'e&rce 
d'élablírqoe  les  na  tkms  protestantes,  coiDiDel^Aiig^ 
et  rAllemagne,  ont  gagné  depois  trois  siedes  en  ri- 
en  pnissancey  en  lamieres  et  en  moralité,  tandis 
que  lespeuplescatlndiques,  commelltaUeetrEspagney 
n'oot  fait  que  décliner.  Saosdoale,  rhistorien  tcoI  bien 
excepto*  la  France  de  ce  jugemoit  sérere;  mais  la  raison 
qu'il  doDoe  de  TeiceptioD  o^est  ríen  moins  que  flatleasr 
poor  noos.  M.  Macaolay  explique  les  progrés  de  la 
France,  toóte  catboUqoe  qo'elle  est,  par  Tindifférencr 
reügiease  qoi  loi  parait  le  trait  distinctif  de  nos  mceors 
depois  píos  d'un  siecle.  —  Laissoos  done  de  có(éks 
argoments  anprontés  á  la  diflérencedes  coltes  en  ccUe 
matiere ;  ne  com|diqoons  pas  des  sascq»tilMlítés  légitinics 
de  la  íbi  one  controTerse  dans  laqoelle  c'est  deja  bien 
assez  qoe  d^aToir  afiaire  aox  préjogés  naliooaui. 

Comme  exemple  des  secoors  qo^offire  le  cohe  catfao- 
liqoe  ala réforme  des  condamnés,  M.  Locas  a  dté  Fin- 
tenrentioo  des  sceors  de  chanté  dans  la  disapUne  des 
maisoQS  pénales  et  Famélioratioo  qoe  présentaitla  stalk- 
tiqoe  des  femmes  détenoes.  Je  leconnais  les  serrices 
rendos  par  les  sceors  de  charité;  dles  aq»portenl  á  lew 
oporre  on  admirable  déTooement,  et  elles  oot  esercé  sw 
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Tesprit  des  femmescondamnées  une  influence  saliitaire. 
Toutefois  leur  intervention  présente  cerlains  inconvé- 
ilients.  L'organisation  des  corporations  religieiises  s'op- 
pose  trop  souvenl  á  Fobservation  exacte  des  réglements 
administra  tifs.  Le  zéledessoeurs  n'est  pas  toujours  éclairé, 
et  il  est  raremeut  traitable.  U  faut  une  grande  prudence, 
dans  les  maisons  qui  les  admettent,  pour  éviter  un  con- 
flit  d'autoríté. 

J'ai  admiré,  comme  M.  Lucas,  la  discipline  des  pri- 
sons  de  femmes.  Sous  ce  rapport,  comme  sous  celui 
du  régime  auquel  sont  soumis  les  jeunes  détenus,  je 
crois  que  Fadministration  fran^aise  marche  á  la  tete  de  la 
réforme  pénitentiaire  en  Europe.  Cependant,  lorsque 
notre  savant  confrére  fait  résulier  des  changements  qui 
ont  été  opérés  dans  la  discipline  pénale,  Famendément 
des  détenues  et  la  décroissance  des  crimes,  je  ne  puis 
pas  entiérement  partager  son  avis. 

Si  Fon  consulte  les  comptes  rendus  de  la  justice  cri- 
minelle,  on  voit  diminuer,  il  est  vrai,  depuis  quelques 
années,  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  commis  par 
les  femmes.  Mais  ce  résultat,  d'ailleurs  trés-remarqua- 
ble,  tient  évidemment  á  des  causes  générales,  telles  que 
le  progrés  des  idées,  Faméliorationdes  moeurs  et  unre- 
tour  trés-prononcé,  dont  on  ne  saurait  trop  féliciter 
notre  pays,  aux  afifections  de  la  famille.  Ce  qui  révéle 
Finfluence  du  régime  suivi  dans  les  prisons,  c'est  la  con- 
duite  des  libérés,  c'est  Faccroissement  ou  la  diminution 
des  récidives.  Eh  bien  !  parmi  les  femmes,  les  récidives 
vont  croissant,  pour  ainsi  diré,  d'année  en  année;  les 
récidives,  parmi  les  femmes  liberées  des  maisons  cen- 
trales, étaient,  en  1830,  de  14  pour  100,  pendantla  pé- 
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ríode  qaiaquennale  qui  a^ait  suítí  la  Ubération  ;  elles  se 
sont  élevóes  depuis  á  27  el  niéme  á  29  pour  100.  Ainsi, 
en  moins  de  vingt  ans,  la  proportíoD  augmentaít  da 
simple  au  double.  Cest  la,  on  en  conviendra,  une  sin- 
guliére  preuve  de  la  vertu  réformatrice  de  nos  prísoos. 
Ne  nous  abusons  pas,  la  réforme  est  impossible  lá  ou  la 
séparation  n^eiisie  pas,  méme  pendant  la  nuít,  entre  les 
détenus. 

Desque  ceux-cí  communiqnent  entre  eux,  les  meii- 
leures  influenceSy  celles  de  la  religión  et  de  la  morale, 
se  trouTent  bientot  déjouées,  et  les  autorités  préposées 
á  la  garde  des  condamnés  n'exercent,  quels  que  soient 
leur  zele  et  leur  talent,  aiicune  action  salutaire  ni  du- 
rable. 

Apres  ees  observations,  que  Ton  ayaít  rendues  néoes- 
saireSy  j^aborderai  en  peu  de  mots  le  fond  méme  da 
sujet. 

M.  Ch.  Lucas  défend  le  systmie  d'enuffisonnemertt 
qui  est  en  Tigueur  en  France,  sinon  tel  qu'il  existe,  toot 
au  moins  mitigé  ou  corrigé  dans  les  détails,  et  íl  oppose 
au  systeme  de  la  transportation  des  criminéis  des  objeo- 
tions  radicales.  Ces  objectíons,  Messieurs,  ne  sont  pas 
nouTelles  pour  yous  ;  Benthanx  les  aTait  déjá  soulerées 
au  commencement  du  siécle.  Depuis,  plusieurs  crimina- 
listes  les  ayaient  reproduites ;  les  économistes  eui-mémes 
s^étaient  enrólés  dans  cette  opposition,  et  entre  autres 
rarcbevéque  protestant  de  Dublin,  M.  Wbately ;  enfin, 
le  rapport  de  sir  William  Molesworth,  publié  en  1838, 
apres  une  assez  longue  expéríence  des  colonies  pénales 
de  TAustralie,  airait  donné  á  la  critique  la  sanctkn  da 
parlement.  Malgré  ces  autorités,  la  déportation  a  élé 
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maíntenue  en  Angleterre,  et  les  meilleurs  esprits  ver- 
raieiil  dans  rabolition  de  cette  peine  un  grave  danger. 

Les  reproches  que  Ton  adresse  á  la  déportation  sont 
de  diverse  nature.  On  prétend  qu'elle  ne  produit  sur 
respritdes  malfaiteurs  áucuneffetd'intimidation ;  qu'elle 
ne  réforme  pas  plus  qu'elle  n'intimide,  et  qu'elle  enléve 
ainsi  au  chátiment  son  caractére  moral ;  enfin,  qu'au 
lieu  d'alléger  les  dépenses  de  la  répression,  elle  les 
aggrave.  Exaniinons  suecessivement  chacune  de  ees  ob- 
jections. 

Bentham  avait  sous  les  yeux  l'exemple  déjá  concluant 
des  colonies  australes.  Les  premiers  essais  de  déportation 
faits  dansl'hémisphére  sud  par  1' Angleterre,  l'avaientété 
en  dehors  de  toutes  les  conditions  de  suecés.  On  n'avait 
pas  plus  consulté  les  véritables  intéréts  de  la  métropole 
que  ceux  de  lacolonie.  Dans  le  transport  des  condamnés, 
aussi  bien  que  dans  le  régime  qu'on  leur  réservait  á 
Sydney,  se  révélaient  au  méme  degré  le  défaut  de  pré- 
voyance  et  l'absence  de  regle.  Les  plus  grands  désordres 
sigualaient  les  commencements  de  la  colonie.  Les  objec- 
tions  de  Bentham,  en  tant  qu'elles  s'appliquaient  au  sys- 
téme  suivi,  étaient  assurément  fondées,  il  ne  faut  pas  le 
méconnaitre.  11  est  trop  évident  que  la  transportation, 
quand  elle  se  réduit  á  l'exil,  quand  on  se  borne  á  purger 
le  territmre  de  ta  mere  patrie  des  criminéis  émérites, 
pour  les  livrer,  sur  les  confins  du  désert,  et  sans  aufcre 
transition  entre  la  détention  et  l'entiére  liberté,  á  une 
domesticité  tantót  indulgente  et  tantót  á  demi  sévére, 
perd  alors  tout  caractére  pénal ;  que  cette  peine,  au  lieu 
d'effrayer  les  malfaiteurs,  devient  une  espéce  de  prime 
qu'on  leur  offre;  que  les  moyens  de  répression  et  de  ré- 
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forme  raanquent,  et  qu'il  faut  renoncer  á  toul  espoir 
d^amendement.  Quaat  á  la  dépense,  elle  a  été  vraiment 
éDorme  :  l'enquéte  de  1837  a  établi  que  chaqué  dé- 
porté  coútait  en  moyenne,  au  trésor  public,  100  livres 
sterling. 

Mais  les  objections  que  Bentham  élevait  avec  raison 
contre  le  systeme  de  transportatíon  suivi  de  son  temps, 
ne  militeraient  pas  avec  la  méme  forcé  contre  celui  que 
Ton  applique  depuis  quelques  années.  Le  gouTemement 
anglais  s'est  trompé  quand  il  a  voulu  faire  de  la  dépor- 
tation  une  peine  principale.  Envisagée  á  ce  pointde  vue, 
la  déportation  en  effet  manque  des  caracteres  essentiels 
á  tout  régime  pénal;  elle  ne  suCBt  ni  pour  intimider,  ni 
pour  réprimer,  ni  pour  corriger.  Mais  les  objections 
tombent,  lorsque  la  transportation,  au  lien  d'étre  ré- 
duite  á  un  simple  exil  en  pays  lointain,  ne  joue  plus  dans 
le  chátiment  qu'un  role  accessoire;  lorsque  la  peine 
nouvelle,  infligée  aux  hommes  que  la  loi  veut  frapper, 
comprend  trois  degrés  :  1*"  Temprisonnement  séparé ; 
2"  Femploi  des  condamnés  á  des  travaux  pénibles ;  3"*  la 
déportation  ou  l'exil  avec  certaines  restrictions  imposées 
á  la  liberté. 

L'expérience  a  fait  limiter  en  Angleterre  á  un  an  la 
durée  de  Temprisonhement  séparé,  qui  avait  d'abord  été 
fixé  á  dix-huit  mois.  Qu'on  étende  chez  nous  cette  pre- 
miére  période  de  la  peine  á  dix-huít  mois,  ou  méme  á 
deux  ans  pour  les  grands  crimes  et  pour  les  récidives : 
je  ne  m'y  opposerai  pas,  si  Ton  trouve  que  la  nature  hu- 
maine  comporte  un  tel  chátiment.  U  s'agit  ici  de  me* 
surer  la  durée  de  l'épreuve,  de  maniere  á  ne  pas  trop 
affaiblir  les  forces  physiques  et  á  ne  pas  exalter  aux  dé- 
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pens  de  la  raison  rimaginatioa  ou  la  sensibilité.  L'em- 
prisonnement  separé  dispose  le  condamné  á  se  replier 
sur  lui-méme  ;  U  éveille  lá  conscience  par  la  réflexion. 
Mais  on  doit  éviter  que  la  peine  ne  mutile  ou  n'abaisse 
les  facultés  de  Phomme ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
condamné,  qui  traverse  la  prison,  doit  rentrer  un  jour 
dans  la  société. 

Eñ  ce  qui  touche  le  second  degré  de  la  peine,  Temploi 
des  condamnés  á  des  travaux  de  forcé,  on  se  demande 
s'il  vaut  mieux  ouvrir  ees  ateliers  disciplinaires  dans  la 
métropole  que  de  les  établir  dans  les  lieux  mémes  oü  la 
déportation  doit  étre  subie.  Bentham  et  le  docteur  Wha- 
tely,  jugeant  cette  difficulté  sur  les  déplorables  résultats 
des  travaux  exécutés  sur  les  routes  de  la  Nouvelle-Galles 
par  des  condamnés  [road-gangs]  mal  dirigés  et  mal  sur- 
veillés,  se  sont  prononcés  centre  le  systeme.  Cette  opi~ 
nion  semble  partagée  par  le  gouvernement  britannique 
qui  a  organisé  les  travaux  répressifs  soit  á  Portland,  soit 
sur  les  pontons  de  la  Tamise,  soit  aux  Bermudes  et  á  Gi- 
braltar.  On  croit  généralement  que  les  ateliers  pénaux, 
si  on  les  établissait  au  loin,  coúteraient  plus  cher  et  ces- 
seraient  d'opérer  sur  Fesprit  des  condamnés  une  impres- 
sion  salutaire. 

L'exemple  de  la  France,  et  une  expérience  déjá  sufB- 
sante,  protestent  heureusement  contre  ees  suppositions. 
Les  compagnies  de  discipline,  organisées  en  Algérie,  ont 
montré  ce  qu'il  était  possible  de  faire.  Ces  compagnies 
étaient  formées  d'honimes  dont  le  caractere  avait  paru 
indomptable  ;  elles  renfermaient  des  condamnés  qui 
avaient  enfreint  tes  lois  civiles  aussi  bien  que  des  re- 
belles  qui  avaient  violé  les  reglements  militaires.  Les 
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uns  et  Ies  autres,  souuiis  á  un  régime  trés-rude  et  sous 
un  ciel  inclément,  ont  exécuté  d'admirables  travaux.  La 
reforme  parmi  eux  marchait  du  méme  pas  que  le  tra- 
vail.  Dans  Ies  soulévements  qui  amenaient  les  Arabes 
jusqu'aux  portes  d' Alger,  quand  la  gamison  ne  suffisait 
pas  á  la  défense  du  massif  et  de  la  plaine,  on  leur  a  fré- 
quemment  donné  des  armes  dontiis  ont  faít  un  noble  et 
bríllant  usage.  Ces  compagnies  de  discipline  maniaient 
avec  un  égal  succes  la  pioche  et  le  fusil ;  elles  ont  ouvert 
des  routes,  défriché  des  champs  et  construit  des  villages. 
Tout  cela  s'est  fait  avec  une  telle  économie,  que  la  jour- 
née  du  condamné  coútait  moins  á  l'État  que  dans  les 
maisons  centrales  et  dans  les  bagnes.  Ces  résultats,  mis 
sous  Ies  yeux  de  la  commission  pénitentiaire  de  1848, 
n'avaient  pas  peu  contribué,  je  puis  le  diré,  á  déter- 
miner  ses  résolutions. 

Quelques  personnes  ont  prétendu  que  les  travaux  con- 
fiés  á  des  condamnés  ne  pouvaient  s'exécuter  qu'au 
centre  méme  d'une  colonie.  Loin  de  la,  on  rencontre 
souvent  plus  de  facilité  á  placer  des  hommes  que  la  so- 
ciété  repousse,  aux  avant-postes  de  la  civilisation  et  sur 
la  limite  du  désert.  lis  servent  alors  de  pionniers,  et 
apprennent  á  contenir  leurs  passíons  en  domptant  la 
nature. 

A  dépense  égale,  la  société  aurait  encoré  intérét  á  em- 
ployer  les  condamnés  dans  les  colonies,  plutót  que  dans 
la  métropole.  Car  les  travaux  qu'il  reste  á  exécuter  au 
milieu  d'une  population  riche  et  vigoureuse,  y  trouve- 
ront  toujours  des  capitaux  et  des  bras.  Tandis  que  dans 
une  colonie  naissante,  dans  une  colonie  oü  le  bois  et 
Teau  manquent,  si  Ton  n'importe  pas  les  forces  dont 
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radministration  dispose,  si  Ton  ne  se  sert  pas  des  con- 
damnés  pour  conquérir  le  sol  á  la  culture,  pour  accom- 
plir  les  travaux  qui  sont  au-dessus  des  ressources 
individuelles,  pour  accumuler  ainsi  le  capital  que  re- 
présentent  dans  toute  contrée  civilisée,  les  digues,  les 
ports  et  les  Communications  de  toute  nature,  ríen  ne  se 
fera,  et  la  colonisation  n'avancera  pas. 

Reste  le  troisiéme  degré  de  la  peine,  la  déportation 
proprement  dite.  M.  Ch.  Lucas  s'étonne  avec  raison  des 
conclusions  déla  commission  de  1848,  qui  faisait  des- 
cendre l'application  du  systéme  jusqu'aux  condamnés  á 
deux  ans  d'emprisonnement.  Evidemment,  c'était  la  un 
contre-sens.  La  déportation  implique  l'exil ;  elle  n'admet 
pas  l'esprit  de  retour  qui  ferait  perdre,  tant  au  deporté  . 
qu'á  la  société,  le  bénéfice  de  la  peine.  On  ne  peut  exiler 
de  la  mere  patrie  que  les  hommes  qui  ont  encouru  un 
chátiment  d'une  assez  longue  durée.  Cinq  ans,  par 
exemple,  devraient  étre  le  minimum.  Quant  á  ceux  qui 
ont  á  subir  une  peine  plus  courte,  je  ne  verrais  pas  d'in- 
convénient,  aprés  six  mois  ou  un  an  d'emprisonnement 
séparé,  á  les  employer  hors  de  l'enceinte  de  la  prison,  á 
des  travaux  agricoles.  J'avais  déjá  indiqué  ce  systéme 
dans  un  livre  qui  a  paru  en  1837,  et  j'avais  admis  les 
travaux  agricoles  dans  le  cadre  du  projet  de  loi  sur  le 
travail  des  prisons,  que  j'avais  préparé  avant  de  quitter 
le  ministére.  C'est  l'innovation  qu'autorise  un  décret 
rendu  par  le  président  de  la  république,  alors  qu'il 
était  investí  du  pouvoir  constituant. 

Ainsi,  et  en  résumé,  le  systéme  pénal,  tel  que  je  le 
congois,  pour  réprimer  le  crime  et  pour  réformer  le  cou- 
pable,  doit  comprendre  trois  degrés  :  d'abord  l'épreuve 

II.  2  3 


de  remprísonoemeot  s^>aré,  ensuite  Fapplicatioo  des 
coodamoés  á  des  traTaax  péoiUes,  enfin  le  billet  de 
coDgé  pour  s^étabUrdans  la  colooie. 

Daos  les  considératioos  que  M.  Ch.  Locas  TÍent  de 
preseoter,  je  sakis  bien  des  objectíons  qui  s^adressent  a 
la  déportatíoo  eo  general  oo  aa  sy steme  adopté  par  T Ab- 
gleterre,  de  1787  á  1842;  mais  je  o^apercoís  ancón 
argomeot  qaí  s'attaque  á  la  déportation  á  trois  degrés. 

Par  exemple,  notre  sarant  cooíirere  soppose  qne  les 
transportes,  manquant  de  femmes,  ne  poorroot  pas  fon- 
der  des  familles  ni  dérdopper  la  colonísatioo.  Cest  oo- 
blier  que  píos  de  la  moitié  des  coodamnés,  sortoot  parmi 
ceox  qoi  ont  encoaro  des  condaninatioos  á  loog  tenne, 
se  trooTent  engagés  dans  les  liens  do  maríage,  et  qo^fl 
n'y  a  ríen  de  plus  natorel  qoe  de  les  réonir  á  leur  fámflle 
sor  la  terre  coloniale,  ao  moment  de  leor  lib^tioo, 
qoand  ils  ont  donné  des  gages  de  repoitir  et  de  bmne 
coodníte.  De  pareOles'réonions  n'ool  pas  toot  le  danger 
qo*y  ont  tu  qoelques  espríts.  Je  ne  saorais,  quant  á  moi, 
desespérer  de  la  natore  bomaine,  et  je  ne  crois  á  Fberé- 
díte  do  crüne  qo'aotant  qoe  Fon  refose  aox  criminéis 
ks  moyens  d'amendement. 

M.  Cb.  Locas  craint  encoré  qoe  les  deportes  ne  se 
Mfrentá  des  éTaáons  que  la  proiimité  de  la  mere  patrie 
rendrait  píos  fáciles.  Ce  sont  la,  j'ose  le  diré,  des  appre- 
hensions  peo  fondees.  En  Afrique,  les  Arabes  ramenmt 
eiix-niémesá  Taotoríte  lescondanmés  francaisqois'éTa* 
dent  Les  tribus  ont  qoelquefois  accoeílli  nos  dáserteors, 
comme  aotant  de  moniteors  dans  Tenseignement  motoel 
des  armes.  Mais  elles  ne  donnent  pas  asile  á  ceox  qoe  b 
justicea  flétris;  elles  ont  ao  contraíre  horreor  de  leor 
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contact.  11  suffiraít  d'ailleurs  d'áttacher  une  prime  á  la 
capture  el  á  la  remise  des  évadés ;  Pintéret  des  Arabes 
ñous  répondrait  de  leur  fidélité  et  de  leur  vigilance.  Si 
les  condamnés  parvenaient  á  regagner  la  France,  U  ne 
serait  pas  difficile  de  les  suivre  a  la  piste  et  de  les  retrou- 
ver ;  il  sufñrait  au  reste  de  décider  que  tout  déserteur 
des  ateliers  pénítentiaires  devrait  subir  une  seconde 
année  d'emprisonnement  separé,  pour  enlever  aux  con- 
damués  jusqu'á  la  pensée  du  retour. 

M.  Ch.  Lucas  a  parlé  avec  éloge  de  Portland.  La  dis- 
cipline de  cet  établissemenl  Ta  frappé  comme  tous  les 
bons  observateurs ;  mais  il  n'a  pas  assez  vu  ou  du  moins 
il  ne  reconnait  pas  assez  haut  que  la  discipline  dans  une 
prison  est  tout  le  systéme.  Le  régime  suivi  á  Portland, 
yoi\k  Toriginalité  de  cette  création.  Je  ne  rechercherai 
pas  aprés  cela ,  avec  notre  honorable  confrére,  si  la 
France  avait  devaneé  TAngleterre  dans  la  voie  que  les 
organisateurs  de  Portland  ont  á  coup  sur  rendue  prati- 
cable.  Les  questions  de  priorité  sont  des  questions 
d'amour-propre.  Et  ce  qui  importe  au  monde,  c'est 
moins  Finnovation  des  systémes  que  le  succés  de  leur 
application.  Dans  le  domaine  déjá  si  vaste  de  la  ma- 
chine á  vapeur.  Watt  a  effacé  et  fait  oublier  Papin.  De 
méme  dans  le  régime  penal  nous  avons  vu  en  France  des 
tentatives  isolées  et  accidentelles  pour  employer  les  bras 
des  condamnés  á  des  travaux  de  construction.  Sous  la 
direction  habile  du  colonel  Raucourt,  les  for^ats  de 
Toulon  ont  édifié  Fhópital  Saint-Mandrier ;  des  con- 
structions  semblables  ont  été  exécutées  á  Brest.  Mais 
quelle  trace  est-il  restée  dans  nos  bagnes,  de  Forganisa- 
tion  imprimée  transitoirement  á  quelques  brigades  de 
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foi^ats  ?  Le  régime  de  ees  établissements  a-t-il  été  mo- 
difié,  et  le  moral  des  condamnés  eux-mémes  s'est-il  res- 
senti  d'un  succés  industriel  bien  fait,  s^il  eút  été  dura- 
ble, pour  les  relever  á  leurs  propres  yeux?  Loin  de  la,  les 
condamnés  des  bagnes  ont  continué  á  se  corrompre  entre 
eux  et  á  corrompre  par  leur  contact  quotidien,  les  ou- 
vriers  libres  de  nos  arsenaux.  Tous  les  bommes  qui  ont 
été  mélés  á  la  direction  des  afiaires  depuis  1848,  savent 
quels  ravages  Fesprit  de  désordre  avait  faits  dans  nos 
grands  ports  militaires,  et  quelles  inquiétudes  ees  ras- 
semblements  d'ouvriers  donnaient  au  pouvoir. 

Je  n'ajouterai  plus  qu^un  mot.  Dans  le  systéme  dont 
j'ai  esquissé  les  traits  principaux,  et  que  je  crois  préfé- 
rable  á  toutes  les  combinaisons  pénales  adoptées  chez 
nous  et  ailleurs,  on  pourrait  tirer  parti  d'un  moyen  dis- 
ciplinaire  proposé  par  le  capitaine  Maconochie,  et  dont 
U  a  fait  lui-méme  le  premier  essai  dans  Tile  de  Norfolk. 
Sur  ce  rocher  que  Ton  a  surnommé  Tenfer  de  TOcéan, 
et  qui  était  devenu  Fégout  des  colonies  pénales,  le  capi- 
taine Maconochie,  appelé  á  diriger  le  travail  des  détenus, 
était  parvenú  á  transformer  ees  bommes  indomptables, 
au  point  que  Ton  ne  comptait  plus,  sur  100  libérés, 
que  3  récidives.  L'économie  de  ce  systéme  consiste  á 
substituer,  dans  le  travail  imposé  aux  condamnés,  Té- 
mulation  á  la  contrainte.  On  exige  d'eux  l'accomplisse- 
ment  d'une  certaine  táche,  une  certaine  somme  de  tra- 
vail. Aulieu  de  condamner,  par  exemple,  un  criminel  á 
dix  ans  de  déportation,  on  Foblige  á  foumir  dans  la  dé- 
tention  ou  dans  l'exil,  trois  mille  journées  de  travail.  On 
ouvre  á  chaqué  condamné  un  compte  courant  que  Pon 
débite  de  sa  dette  légale  envers  la  société,  et  que  Ton 
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crédite  jourpar  jour  ou  semaine  par  semaine,  du  travail 
qu'il  a  exécuté.  11  dépend  ainsi  de  lui  d'abréger  ou  de 
prolongar  la  durée  de  sa  peine.  Ce  régime  doit  transfor- 
mer  lót  ou  tard  le  condamné,  en  jetant  dans  son  coeur 
les  germes  de  ramendement  moral.  Chaqué  effort  de 
trayail  est  un  pas  qu'il  fait  vers  sa  libération  ;  et  quand 
il  arrive  au  terme  du  chátiment,  il  doit  y  ayoir  pour  lui 
une  grande  satisfaction,  puisque  le  succés  est  son  oeuvre. 
—  C'est  l'initiation  du  malheur  qu'on  lui  ménage.  On 
Toblige  á  se  conduire  de  la  méme  maniere  quel'homme 
frappé  par  la  fortune,  qui  vit  de  privations,  qui  souflfre 
et  qui  redouble  d'énergie  dans  le  travail  jusqu'á  ce  qu'il 
soit  remonté  de  l'abime  dans  lequel  les  événements 
Tavaient  précipité. 

Le  systéme  du  capitaine  Maconochie  me  parait  le 
eomplément  nécessaire  du  se«ond  degré  de  la  déporta- 
tion.  Cette  méthode  doit  assurerle  succés  des  travaux 
de  forcé,  et  amener  plus  promptement  ainsi  que  plus 
súrement  la  réforme  des  condamnés. 

Lord  Brougham  :  L' Académie  me  permettra  d'ajouter 
quelques  paroles  aux  considérations  que  vient  de  lui 
présenter  M.  Léon  Faucher.  Ma  position  est  difficile.  Je 
n'ai  pas  suivi  le  commencement  de  ce  débat  étant  absent 
aux  précédentes  séances.  Je  n'ai  pu  aujourd'hui  en 
entendre  qu'une  partie  et  cependant  Tintéret  qu'il  m'in- 
spire  est  tel  que  je  ne  saurais  garder  le  silence.  Car  j'ai 
été  melé  en  Angleterre  á  tout  ce  qui  a  été  fait  récemment 
sur  la  déportation,  ayant  présidé  la  commission  de  la 
chambre  des  lords  devant  laquelle  ont  eu  lieu  les  in- 
vestigations  les  plus  sérieuses,  et  si  quelques-unsde  mes 
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anciens  coUégues  apprenaient  que  j'ai  assisté  ici  á  lex- 
pression  d'opioions  contraires  á  la  déportatiQn,  fls  poui;- 
raíent  croire  que  j'ai  partagé  ees  opinions  et  deserté  les 
coDclusions  de  leur  rapport  de  1846. 

L'Académie,  ou  du  moins  quelques-uns  de  ses  metn- 
bres,  connaissent  ce  rapport  présente  par  la  commission 
á  la  chambre  des  lords.  Ce  rapport  renferme  les  détaíls 
les  plus  intéressants,  mais  il  est  un  £ait  qu'íl  ne  sígnale 
pas,  et  qui  cependant  est  en  lui-méme  de  la  plus  grande 
importance.  La  commission  était  composée  de  membres 
de  toutes  les  opinions,  de  ministériels,  de  membres  de 
l'opposition  et  de  personnes  qui  n'appartenaient  ni  á 
Fopposition  ni  au  ministére.  Un  assez  grand  nombre 
d'entre  eux  était  dans  le  principe  contraire  á  la  déporta- 
tion;  et  cependant  les  ccmclusions  du  rapport  favorables 
á  la  déportation  ont  été  votées  á  Funanimité.  Un  incident 
remarquable  s'était  méme  produit.  L'opinion  publique 
s'était  émue  en  apprenant  les  changements  apportés  par 
l'administration  á  des  peines  prononcées  par  les  tribu- 
naux.  U  en  était  résulté  une  cerlaine  agitation.  Aussi 
quelques  membres  du  ministére  dont  Topinion  ne  pa- 
raissait  pas  favorable  á  la  déportation  étaiept  entrés  dans 
la  commission  qui  a  siégé  pendant  cinq  á  six  semaines, 
qui  a  consulté  les  documents  les  plus  intéressants  et  no- 
tamment  tous  ceux  relatifs  au  systéme  des  bagues  en 
France,  documents  communiqués  par  MM.  Guizot  et 
Duchátel,  qui  a  entendu  plus  de  cinquante  personnes, 
et  qui,  comme  je  viens  de  le  diré,  a  fini  par  reconnaítre 
á  rünanimité,  sans  en  excepter  les  ministres  et  les  mem- 
bres ministériels,  que  la  déportation  du  moins,  pour  nous 
et  par  suite  de  notre  position  particuliére,  est  indispen- 
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sable,  au  moins  quant  á  présent.  On  a  toujours  fait  á  la 
déportation  un  reproche  grave.  On  a  dit  qu'elle  n'était 
pas  exemplaire  parce  que,  dans  ce  systeme,  les  peines  ne 
sont  pas  visibles.  Bentham  le  premier  a  elevé  la  voix, 
mais  le  systeme  praliqué  du  temps  de  Bentham  était 
tout  á  íait  différent  de  celui  suivi  aujourd'hui.  Le  res- 
pectable  archevéque  de  Dublin,  le  docteur  Whately, 
mon  ami  et  votre  correspondant,  a  cependant  persiste 
dans  Topinion  que  Bentham  était  de  son  autorité.  II  lui 
trouve  ce  grand  défaut,  c'est  que  vous  avez  beau  faire 
soufifrir  les  déportés,  les  traiter  plus  sévérement  au  delá 
des  mers  qu'en  Angleterre,  tout  cela  ne  se  voit  pas.  II 
revient  bien  quelques  personnes  des  lieux  de  déporta- 
tion. Quelques-unes  écrivent,  mais  tout  cela  ne  suffit 
pas.  On  n'a  eu  en  Angleterre  qu'une  idée  bien  incom- 
pléte  de  la  peine  de  la  déportation.  C'est  la  Fargument 
le  plus  fort  des  adversaires  de  la  déportation ;  et  cepen- 
dant la  discussion  nous  a  révélé  un  fait  bien  curieux 
et  qui  répond  á  ce  reproche.  L'Irlande  compte  huit 
millions  d'habitants,  et  tous  les  juges  de  ce  pays,  tous 
les  avoués,  tous  les  hommes  liés  d'une  fafon  quel- 
conque  au  systeme  de  la  déportation  ont  été  d'avis 
sans  aucune  hésitation,  et  si  mes  souvenirs  sont  exacts, 
sans  aucune  exception,  qu'aucune  peine  ne  produit 
plus  d'eñet  sur  les  Irlandais  que  la  déportation,  sans 
en  excepter  la  peine  capitale ;  et  bien  que  la  crainte  de 
la  déportation  ne  se  retrouve  pas  au  méme  degré  dans 
nos  populations  de  l'Écosse  et  de  l'Angleterre,  on  peut 
affirmer  qu'elle  y  produit  une  impression  trés-salutaire. 

II  s*est  cependant  révélé  dans  ees  derniers  temps  un 
fait  qui  a  diminué  la  crainte  de  la  déportation.  Je  veux 


parler  de  la  découverte  de  Tor  en  Australie,  et  c'est  la, 

il  fant  ravoner,  une  grandi^  difficulté  de  plus  pourla  dé- 
portation.  Dans  notre  systéme,  qui  est  aussi  celui  de 
Mí.  Léon  Fauclier,  la  déportation  est  précédée  d'une 
péríode  d'emprisonnemeni  cellulaire  dont  la  durée  vane 
d'un  an  á  deux.  Pendant  ce  temps  Ies  condaranés,  au- 
jourd*hui,  ne  sont  préoccupés  que  d'une  idée,  ceile  de 
cétirir  k  la  recherche  de  l'or  en  Australie.  lis  esperent 
devenir  riches,  el  comnic  respcrance  a  une  puissance 
d'ex£^ération  plus  grande  que  la  peur,  leurs  réves  sont 
ttiÉwéV^us  subirons  Femprisonnement,  se  disent- 
m,  ék  apres  cela  l*or.  Vous  leur  dites  en  vain :  Mak 
V0uáí  ne  pourrez  aller  á  la  recherche  de  For ;  vous  serez 
ésclaves  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  peul- 
étre  pendant  quatorze  ans.  Vains  discours  !  L'Austra- 
Ué!  FApstralie  l  tal  ^st  leureri.  Nous  verroQs  plus 

Me  n'ajouterai  plus  qu'une  observation  á  ce  qui  pré- 
céde.  Elle  est  le  résultat  de  mon  expérience  comme 
iurisconsulte,  comme  juge,  comme  ministre,  et  serait 
confirmée,  je  crois,  par  Fexpérience  de  tous  ceux  qui  ont 
administré  la  justice  ou  qui  ont,  comme  M.  Léon  Fau- 
cher,  exercé  le  pouvoir  exécutif,  du  moins  tous  ceux 
atec  lesquels  j'ai  discute  la  question  sont  arrivés  au 
itílme  triste  résultat.  Cette  observation  la  voici :  D  faut 
avoir  beaucoup  moins  de  confiance  qu'on  ne  Fa  généfá^ 
lement^  pour  Famélioration  de  la  société  et  pour  préve- 
mr  ¿rhttes,  dans  Finfluence  exemplaire  de  la  peine. 
On  croit,  parce  que  la  peine  menace  un  étre  qui  pense, 
qui  balance  les  raisons  pour  et  contre,  qu'en  effrayant 
vous  arréterez  Fhomme  qui  va  commettre  un  crime.  Er- 
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reur !  et  d'abord  ¡1  se  flatte  de  la  chance  de  ne  pas  éire 
poursuivi;  s'il  est  poursuivi,  d'échapper  á  la  justice; 
s'il  est  arrété,  de  se  dérober  au  juge  et  á  sa  condamna- 
tion;  s'il  est  condamné,  d'échapper  á  la  sentence  ou 
d'étre  gradé.  Et  puis  croyez-vous  qu'au  moment  de 
commettre  le  crime  il  sera  de  sang-froid?  Évidemment 
non.  II  a  la  téte  montee  :  tantót  c'est  la  haine  qui  le 
porte  á  Fassassinat,  la  crainte  de  la  banqueroute  au 
faux,  une  passion  brutale  au  viol ;  mais  évidemment  ce 
n'est  pas  au  moment  de  commettre  le  crime  que  Thomme 
raisonne.  — II  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précéde 
que  suivant  moi  la  loi  ne  devrait  pas  étre  sévére.  Telle 
n'est  pas  ma  pensée.  Je  dis  seulement  qu'il  faut  travail- 
1er  á  l'amélioration  de  la  loi  pénale,  que  la  peine  doit 
étre  réformalrice  et  que  Téducation  et  surtout  celle  des 
enfants  des  leurs  premieres  années,  prévient  le  crime  en 
diminuant  le  nombre  de  la  classe  criminelle. 
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Le  4  aoút  1840,  sur  la  molion  de  lord  Ashley,  la 
chambre  des  communes  adoptait  une  adresse  á  la  reine 
pour  demander  qu'une  enquéte  ful  ouverte  sur  Tétat 
physique  e^  moral  des  enfants  employés  dans  les  mines 
ou  dans  les  manufactures  que  n'embrassait  pas  la  juri- 
diction  delaloi. 

Le  4  février  suivant,  la  méme  assemblée  émettait, 
dans  la  méme  forme,  le  voeu  de  voir  Tenquéte  étendue 
aux  jeunes  personnesy  c'est-á-dire  aux  adolescents  des 
deux  sexes,  compris  entre  Táge  de  dome  ans  et  celui  de 
dix-huit. 

Le  gouvernement,  á  qui  ce  mandat  était  déféré,  in- 
stitua,  pour  le  remplir,  une  commission  composée 
d^hommes  honorables,  pleins  de  zéle,  et  en  quelque 
sorte  spéciaux.  L'économiste  Th.  Tooke,  le  docteur 
Southwood  Smith,  qui  s'est  livré  aux  plus  útiles  re- 
cherches  sur  la  salubrité  des  quarliers  habites  par  les 
classes  pauvres,  et  deux  inspecteurs  des  manufactures, 
M.  Léonard  Horner  et  M.  Sauwders,  en  faisaient  partie. 
Le  secrétaire  était  M.  Joseph  Fletcher,  déjá  connu  par 
un  rapport  trés-remarquable  sur  les  tisserands  de  Co- 
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ventry,  et  qui  apporte  dans  les  éliides  éconoraiques  les 
vues  d'une  saine  et  large  philosophie. 

Ce  comité  central  d'enquéte  se  fit  assister  par  vingt 
sous-commissaires  qu'il  détachait  vers  chaqué  localité 
importante,  afin  de  visiter  les  usines,  les  atelíers,  les 
chaumiéres  et  les  écoles,  de  recueillir  les  lémoignages 
et  de  constater  les  faits.  Les  instructions  qu'ils  rece- 
vaient  dans  cette  mission  pénible  et  difficile,  leur  pres- 
crivaient  de  s'enquérir  de  l'áge  auquel  les  enfants  et  les 
adolescents  étaient  employés,  du  nombre  d'heures  que 
représentait  la  durée  du  travail,  de  l'intervalle  accordé 
pour  les  repas,  de  Tétat  dans  lequel  ils  se  troii^aient, 
des  traitements  bons  ou  mauvais  dont  ils  étaient  l'objet, 
et  enfin  de  Tinfluence  qu'exerfait  la  nature  de  leurs 
travaux  sur  leur  moralité  ainsi  que  sur  leurs  forces  phy- 
siques  et  sur  la  santé. 

Au  commencement  de  1842,  la  commission  publia 
un  premier  rapport,  avec  Ies  piéces  á  Tappui.  La  partie 
de  cet  immense  travail,  qui  concernait  la  population 
employée  dans  les  mines,  fut  partículiérement  remar- 
quée.  Les  faits  que  révélait  le  rapport  étaient  de  nature 
á  eflfrayer  et  á  révolter  les  esprits.  On  apprenait  tout  á 
coup  que  la  Grande-Bretagne,  cette  contrée  si  fiére  de 
son  opulence,  de  sa  forcé  et  de  sa  civilisation,  ren- 
fermait  des  tribus  de  travailleurs  qui  approchaient, 
par  leur  dégradation,  autant  que  par  leur  dénúment, 
des  infirmités  de  l'état  sauvage.  Le  travail  souterrain, 
ce  travail  qui  manque  d'air  et  que  ne  peut  pas  ani- 
mer  un  rayón  de  soleil,  se  prolongeait  souvent,  de- 
puis  six  heures  du  matin  jusqu'á  dix  heures  du  soir. 
Les  hommes  et  les  femmes  s'y  employaient  péle-méle ; 
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les  enfants  descendaient  dans  les  mines  des  leur  plus  bas 
age,  souvent  Ton  n'y  admettait  pas  d'autres  ouvriers. 
Généralement  les  adultes,  la  sapc  á  la  main,  détachaient 
le  charbon  dans  les  galeries,  les  femmes  et  les  enfants 
au-dessus  de  dix  ans,  une  ceinlure  passée  autour  des 
reins,  ramenaienl  les  wagons  remplis  de  charbon  jus- 
qu'á  Torifice  du  puits,  en  rarapanl  sur  les  mains  et  sur 
les  genoux,  á  travers  des  boyaux  qui  n'avaient  pas  plus 
de  dix-huil  pouces  á  deux  pieds  d'élévalion  et  dont  le  sol 
était  quelquefois  couvert  de  plusieurs  pouces  d'eau  ou 
de  boue.  Les  enfants,  qui  n'avaient  pas  encoré  la  forcé 
de  faire  le  métier  de  bétes  de  somme,  étaient  postes  en 
sentinelles  perdues  á  cóté  des  portes  ou  Irappes  nécessaires 
á  la  ventilation,  qu'iis  devaient  ouvrir  pour  le  passage 
des  wagons  et  fermer  ensuite,  gardiens  inintelligents  et 
irresponsables  de  la  súreté  du  lien.  Les  hommes,  tra- 
yaillant  dans  un  état  presque  complet  de  nudité,  et  les 
plus  jeunes  filies  venant  les  servir  quelquefois  au  fond 
d'une  galerie  solitaire,  les  houilléres  devenaient  une 
école  de  désordre  et  de  promiacuité.  Les  femmes  en- 
ceintes  continuant  jusqu'au  dernier  moment  leur  hor- 
rible corvée,  et  les  plus  jeunes  enfants  élant  excédés  de 
travail,  la  race  ne  pouvait  se  développer  ni  en  taille  ni  en 
vigueur.  Cette  existence  vraiment  infernale  n'ayant  pas 
de  place  pour  le  développemen  t  intellectuel,  aucune  classe 
de  la  population  n'était  plus  ignorante,  plus  immorale, 
ni  plus  brutalement  désordonnée  que  celle  des  mineurs. 

Enfin,  les  propriétaires  eux-mémes  contribuaient  fré- 
quemment  á  la  dégradation  de  leurs  ouvriers,  soit  en 
les  ranfonnant  par  des  payements  ennature,  soit  en  les 
attirant,  pour  recevoir  leur  salaire,  dans  des  tavernes 
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d'oü  ceux-ci  n*en  sorlaient  jamáis  qu'ivres,  en  y  laissanl 
une  partie  de  la  subsistance  de  la  famille  si  péniblement 
et  si  trístement  gagnée. 

Les  faits,  que  nous  venons  d'indiquer  somuiairement, 
étalés  devant  le  public  avec  tout  leur  cortége  d'horreurs, 
saisirent  l'opinion  d'une  maniere  teliement  vive  que  le 
pouvoir  législatif,  sans  prendre  le  temps  de  délibérer 
sur  le  remede,  dut  immédiatement  aviser.  Ce  fut  sous 
Tempire  de  ees  préoccupations  ardentes  que  le  parlement 
rendit  et  que  la  reine  sancüonna  Tacte  du  10  aoút  1842, 
dont  voici  les  principales  dispositions : 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  aucune  femme 
ou  filie  ne  peut  étre  engagée  pour  travailler  dans  les 
raines ;  trois  mois  aprés  cette  promulgation,  toutes  Ies 
femmes  ou  filies,  ágées  de  moins  de  dix-huit  ans,  quí 
travaillaient  déjá  dans  les  mines,  dóivent  fen  étre  exclues; 
et  á  dater  du  1*'  mars  1843,  Texclusíon  porte,  sans  dis- 
tindion  d*áge,  sur  le  sexe  tout  entier.  A  partir  de  la 
méme  époque,  aucun  enfant  mále  ne  pieut  étre  employé 
dans  les  mines,  á  moins  d'avoir  dix  ans  révdu^  ;  et  la 
durée  de  Fapprentissage  ne  doit  pas  excéder  huH  années. 
Une  amende  de  5  liv.  sterl.  au  mininiufn  etmmaximum 
de  10  liv.  sterl.  est  prononcée  cóntre  les  propriétaires  qui 
contrevi^draient  aux  dispositions  de  la  loi.  II  est  inter- 
dit  de  payer  les  saiaires  dans  une  taveme  ou  dans  un 
cabaret ;  et  pour  sanclion  de  cette  défense,  on  reconnait 
aux  ouvriers,  qui  auraient  re^u  le  payement  de  leur  tra- 
vail  dans  une  taveme,  le  droit  de  Téxiger  une  seconde 
fois,  sans  préjudice  de  Famende  portée  par  la  loi.  Le  se- 
crétaire  d'État  est  autorisé  á  désigner  des  inspecteurs 
qui  pourront  pénétrer  dans  les  mines  ainsi  que  dans  Ies 
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bouilléres  et  lui  adresser  des  rapports  sur  ce  qu*¡ls  au- 

L'acte  du  10  aoút  1 842  a  provoqué  une  grave  contro^ 
verse.  N'en  soyons  pas  étonnés ;  il  dérogeait  au  prÍDcipe 
jusqu'alors  universellement  admis  en  Angleterre  de  la 
liberté  du  trayail ;  il  interdisait,  non  pas  seulenient  aux 
mineurSy  mais  aux  adultes  du  sexe  férainin,  de  s'em- 
ployer  dans  les  mines;  c'était  au  ñora  de  la  morale  pu- 
blique et  dans  Tintérét  des  généraiions  futures,  que  le 
législateur  limitait  ce  droit  imprescriptible,  qui  appar- 
tient  á  tous  et  á  chacun,  de  faire,  comme  il  Fentend,  res- 
source  de  son  industrie  ou  de  ses  bras.  Ce  premier  pas 
dans  une  voie  nouvelle  et  inconnue  pouvait  mener  Hen 
loin;  il  parattra  naturel  que  les  économistes,  les  moins 
préoccupés  du  point  de  vue  philanthropique,  aient  com- 
battu  la  tendance  du  gouvernement  anglais  á  son  point 
dedépart. 

A  peine  la  loi  était-elle  rendue,  que  lord  Brougbam 
protesta  dans  la  chambre  des  lords.  Les  critiques  de  la 
presse  vinrent  aprés  les  protestations  parlementaires. 
Bientót,  on  prétendit  que  la  loi  était  inexécutable  et 
qu'elle  ne  s'exécutait  sur  aucun  point.  Ces  bruits  ayant 
pris  de  la  consistance,  le  gouvernement  désigna,  vers  la 
fio  de  1843,  un  inspecteur,  M*  Seymom*  Tremenhure, 
qui  re^ut  la  missioja  de  vérifier  les  fáits.  C'est  sur  le  rap- 
port  de  cet  inspecteur  (*)  que  nous  allons  juger  l'acte 
dulO?M)út  1842. 

«Par  vos  inslniclions,  en  date  du  14  décembre  1843,  dil 
M.  Tremenhure  dans  saletlre  au  ministre  de  Tintérieur,  sir 

(O  Report  of  the  commissioner  appointedto  inquire  intotheoperalíon 
of  the  act  &  et  6  Victoria,  c.  90. 
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J.  Graham,  vous  me  donuiez  ordre  de  me  rendre  en  Ecosse  el 
dans  diverses  autres  parties  du  royaume  pour  examiner  k  quel 
degré  les  dispositions  de  la  loi  étaient  observées  et  pour  tous  en 
rendre  compte ;  de  prendre  telles  mesures  qu*il  m^appartien- 
drait  pour  assurer  aux  ouvriers  employés  dans  les  mines  et 
dans  les  houilléres,  le  bénéfíce  des  précautions  que  le  parle- 
ment  a  stipulées  en  leur  faveur;  d'ouvrir  une  enquéte  et  de 
vous  adresser  de  tcmps  en  temps  des  rapports  sur  Tétat  general 
et  sur  le  sort  des  personnes  attachées  k  ees  exploitations. 

«  Mon  attention  ayant  été  príncipalement  appelée  en  certains 
districls  de  TÉcosse  oü  Ton  afñrmait  que  les  femmes  travail- 
laient  encoré  dans  les  mines  de  houille ;  ayant  appris  en  outre 
que,  sur  d'autres  parties  du  royaume,  les  salaires  continuaient 
á  étre  payés  dans  les  cabarets,  et  que  divers  abus  auxquels  le 
parlement  avait  entendu  remédier  n'étaient  pas  réprímés^  j'aí 
dú^  pour  faire  observer  la  loi  et  pour  constater  la  condition  dans 
laquelle  vit  cette  partie  des  classes  laborieuses,  m'arréter  k  des 
mesures  dont  je  vais  rendre  compte  dans  ce  rapport.  » 

Si  Fon  s'en  tient  á  la  lettre  de  ees  instructions,  U  sem- 
ble que  le  gouvernement  brítannique  n'ait  été  préoccupé 
que  du  devoir  de  faire  respecter  les  limites  posées,  á 
Torganisatiou  du  trayail  dans  les  mines,  par  la  volonté 
du  parlement.  Mais,  á  la  sollicitude  ayec  laquelle  le  se- 
crétaire  d^État  insiste  pour  connaitre  la  condition  des 
familles  qui  sont  attachées  aux  exploitations  souterrai- 
nes,  Fon  devine  sans  peine  qu'il  n'est  pas  entiérement 
rassuré  sur  les  conséquences  de  la  loi.  Le  rapport  de 
M.  Tremenhure,  trés-explicite  et  trés-concluant  sur 
Fautre  point,  nous  permet  au  surplus  de  juger  le  prin- 
cipe, ala  lumiére  des  résultats  qui  ont  été  obtenus. 
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La  clause,  qui  interdít  le  travail  des  mines  aux  enfants 
ágés  de  moins  de  dix  ans ,  est  observée,  selon  M.  Tre- 
menhure,  aussi  strictement  que  Von  poumit  Vespérer. 
Les  enfants  des  mineurs  sont  généralement  d'une  petite 
stature,  ce  qui  ne  permet  pas  de  juger  de  leur  áge  par 
leur  taille ;  et  il  est  assez  difficile  d'obtenir  les  cerlificats 
queplusieurs  propriétaires  se  montrent  disposés  áexiger. 
Dans  le  comté  de  Lanark,  afin  d'empécher  les  mineurs 
de  faire  descendre  avec  eux  dans  les  houilléres  de  jeuñes 
ouvriers  qui  n'auraient  pas  atteint  Páge  prescrit,  on  les 
oblige  á  déclarer  Táge  de  leurs  enfants  ;  et  dans  chaqué 
exploitation,  les  surveillants  se  livrent  a  une  enquéte 
pour  constater  la  sincérité  des  déclarations  que  le  pro- 
priétaire  a  refues.  Au  reste  ,  cette  disposition  est  celle 
que  les  mineurs  sont  le  moins  tentés  d'enfreindre.  De- 
puis  la  promulgation  de  Facte,  les  exploitants  ayant  élevé 
et  élargi  leurs  galeries  d'extraction,  des  cbevaux  de  petite 
taille  ont  remplacé  les  enfants  employés  au  transport  de 
la  houille ;  et  le  métier  de  mineur  est  si  facile,  que  Fon 
n'a  pas  besoin  pour  former  un  ouvrier  de  faire  remonter 
l'apprentissage  aux  premieres  années  de  la  vie. 

Dans  le  comté  de  Lotbian,  la  plupart  des  propriétai- 
res vont  bien  au  delá  des  prescriptions  de  la  loi.  Sir  John 
Hope  entretient  trois  écoles  de  gargons  et  une  école  de 
filies,  dans  lesquelles  tous  les  enfants  attachés  á  son  éta- 
blíssement  regoivent  gratuitement  Finstruction  primaire ; 
il  donne  méme  des  livres  aux  indigents.  Déjá  bien  avant 
u.  24 
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que  ceite  limite  fui  devenue  irapératiye,  sir  John  Uope 
ne  pennettait  aux  enfants  de  trayailler  dans  la  nÚDe  que 
lorsqu^íls  saTaient  líre  et  écrire  et  qu'ils  comptaient  dix 
ans  réyolus.  Dans  la  houillere  de  Dalkeitb,  les  enfants, 
á  dater  du  janvier  1845,  ne  peuvent  pas  trayailler 
avant  d'avoir  atteint  Táge  de  douze  ans.  Les  reglements 
établis  par  le  duc  de  Buccleugh  exigent  que  tout  aifant 
qui  Teut  étre  admis,  subisse  une  espece  d'examen  etqu'il 
puisse  bien  lire  et  écrire  á  la  satisfaction  de  Tintendant 
La  houillére  de  White-Hill  est  soumise  aux  méraes  re- 
gles ;  á  New-Battie,  le  marquis  de  Lothian,  moyennant 
une  contríbution  hebdomadaire  de  6  d.  al  sh.  par  dief 
de  famille,  entretient  des  salles  d'asile  ainsi  que  deseco-  ^ 
les  et  fournit  les  soins  médicaux.  Les  enfants  de  dome  á 
seize  ans,  qui  travaillent  le  jour  dans  la  mine,  fréquen- 
tent  une  école  du  soir.  Gráce  á  son  active  vigilance,  sur 
664  habitants,  197  sont  habiluellement  re^us  dans  les 
écoles,  résultat  bi^  remarquable  et  qui  déOe  toute  com- 
paraison,  méme  parmi  les  nations  teUes  que  FEcosse  et 
la  Prusse,  qui  ont  donné  á  Tinstruction  prímaire  le  plus 
grand  déTeloppement. 

La  durée  du  travail  pour  les  enfants  varié  sel(m  la 
regle  des  établissements  et  selon  le  caprice  des  mineurs 
qui  les  emploient.  Dans  c[uelques  mines,  les  enfants  des- 
cendent  plus  tard  que  les  adultes  et  reraontent  ayec  eux. 
Ailleurs,  les  jeunes  ouyríers  se  mettent  au  travail  en 
méme  temps  que  les  hommes,  et  restent  encoré  apres 
eux  dans  la  houillere  afin  d^achever  le  transport  du  cbar- 
bon.  Généralement  le  Irayail  des  enfants  dure  autant  que 
celui  des  hommes ;  et  c*est  la  une  inconséquence  remar- 
quable de  la  loi;  Tacte,  qui  limite  le  travail  des  enfants 
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dans  les  manufactures,  le  réduit  á  six  heures  el  demíe 
par  jour  pour  tous  ceux  qui  n*ont  pas  atteiint  Fáge  de 
douze  ans ;  et  l'acte,  qui  réglemen^e  le  travail  dans  les 
mines,  permet  á  des  enfants  de  dix  ans  de  trayailler 
douze  heures  et  souvent  méme  quatprze  heures  par  jour ! 
Cependant  Vatmosphére  des  mines  est  pour  le  moins 
aussi  nuisible  á  la  santé  que  peut  l'étre  celle  des  manu- 
factures ;  et  les  rattacheurs  employés  dans  les  filatures 
n'ont  certainement  pas  á  faire  quotidiennemenl  une  dé- 
pense  de  forcé  physique  égale  á  celle  qu'exige  ce  labeur 
soutqrrain  de  la  part  des  plus  faibles  enfants.  De  deux 
choses  Tune ,  ou  il  fallait  introduire  dans  les  mines  le 
systéme  de  reíais  qui  est  en  vigueur  dans  les  manufac- 
tures; ou  bien,  si  la  journée  du  mineur  ne  se  prétait  que 
difficilement  á  ce  partage,  Téquité,  la  prudence  TOi^Iait 
que  Ton  interdit  Tentrée  des  houilléres  á  tout  enfant  qui 
n'aurait  pas  atteint  sa  treiziéme  année. 

I-.es  femmes  employées  dans  les  mines  de  i'Ecosse  ne 
dépendaient  pas  directement  des  maítres,  elles  étaient 
engagées  comme  auxiliaires  et  payées  par  les  ouvriers. 
Aprés  la  promulgation  de  l'acte  qui  les  exclut  de  ees  tra- 
vaux;  les  propriétaires  avertirent  les  mineurs  de  se  con- 
former  aux  prescriptions  de  la  loi;  raais  la  difGculté  de 
modifier  des  habitudes  séculaires  et  de  trouver  de  Tem- 
ploi  pour  toutes  ees  femmes  ou  jeunes  filies  qui  gagnaient 
leur  pain  dans  les  houilléres,  rendit  pendant  quelque 
temps  la  mesure  illusoire  et  déjoua  les  intention$  des 
pouvoirs  publics.  Plusieurs  propriétaires,  aprés  avoir 
renvoyé  ees  ouvriéres  de  contrebande,  fermérent  les 
yeux  sur  leur  retour ;  d*áutres  s'abstinrent  méme  de  les 
congédier ;  dans  les  principales  mines  de  l'Ecosse,  le» 
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femmes  continuérent  á  travailler  j  usque  Yers  les  premiers 
mois  de  Tanjiée  1844. 

Le  3  janvier,  M.  Tremenhure  adressa  une  circulaire 
aux  propriétaires  de  mines  pour  leur  faire  connailre 
qu'il  se  proposait  de  visiter  leurs  établissements,  et  pour 
invoquer  leur  coopération  active  aux  réforines  que  Facte 
de  1842  avait  en  vue.  Cet  inspecleur  af firme  qu'au  mois 
d'avril  1844,  et  au  moment  oü  il  quittait  FEcosse,  Fu- 
sage  d'employer  les  femmes  aux  travaux  des  houilléres 
était,  comme  systeme,  abandonné  partout ;  mais  il  ayoue 
en  méme  temps  que  les  exceptions  étaient  íréquentes. 
Dans  les  mines  accessibles  au  moyen  d'échelles,  les 
femmes  se  glissaient  encoré  sous  des  vétements  d'hora- 
mes;  et  ees  infractions  á  la  loi  de  i  842  avaient  assez  d'im- 
portance  pour  exercer  la  sévérité  des  procureurs  fiscaux 
du  comté  de  Lanark,  de  Falkirk  et  d'AUoa. 

Dans  Fétablissement  de  sir  G.  Glerk,  un  des  sociétaires  de 
la  Irésorerie,  dit  M.  Tremenhure,  j'interrogeai  quelques-uns 
des  employés,  et  j'obtins  Tassurance  positive  que  des  femoies 
avaient  travaillé  ce  jour-lá  méme  á  la  mine,  et  qu'on  n'avait 
pas  cessé  de  les  y  admettre  depuis  le  mois  d*octobre  dernier. 
Leurs  noms  me  furent  donnés  avee  ceux  des  mineurs  qui  les 
engageaient,  et  je  pla^  les  déposittons  que  j^avaís  recueillies 
dans  les  mains  du  shérif  d^Édimbourg,  qui  s'est  chargé  des 
poursuites.  J*aides  raisons  de  croire  aussi  que  dans  la  houillére 
de  M.  Mercer,  á  Dryden,  et  dans  celle  du  révérend  J.  Beresford,. 
á  Maebie-Hill^  les  femmes  sont  habituellemeut  occupées  aux 
travaux  souterrains.  y> 

Dans  Fétablissement  de  Strott,^  malgré  la  surveillance 
la  plus  active,  une  vingtaine  de  femmes  ont  trouvé  moyen 
de  reprendre  les  occupations  que  la  loi  leur  interdit.  L'a- 
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gent  principal,  M.  Baird,  dans  une  lettre  adressée  á 
Finspecteur,  s'en  explique  ainsi  : 

«  Nous  n'éprouvons  aucune  difficulté  á  empécher  les  fémmes 
de  descendre  dans  les  puits  qui  n'ont  pas  d'écheUes,  puits  qui 
sont  au  nombre  de  quatre^  attendu  que  nous  rendons  respon- 
sables de  Texécution  de  nos  ordres  les  cbefs  de  service  (ptí- 
read-men),  Mais  pour  les  deux  puits  oü  Ton  descend  au  moyen 
d'écheJles  et  qui  sonl  les  plus  considerables,  á  beaucoup  prés, 
Fembarras  est  réellement  trés-grand.  Plutót  que  de  ne  pas  tra- 
valller,  les  femmes  se  lévent  pour  descendre  dans  les  puits 
avant  le  jour ;  et  lorsque  le  surveillanl  parcourt  la  mine,  elles 
ont  soin  de  ne  pas  se  rencontrer  sur  son  passage.  Les  mineurs 
ne  les  trahissent  pas,  car  ils  ont  pitié  de  ees  malbeureuses  qui 
se  trouveraienl  sans  cela  privées  de  travail.  » 

Dans  le  comté  de  Stirling,  la  popularon  laboríeuse 
avait  compté  sur  la  révisioa  et  sur  l'adoucissement  de 
Tacte ;  et  de  la  les  désordres  qui  se  manifestérent,  lors- 
qu'il  parut  certain  que  le  législateur  ne  reviendrail 
pas  sur  ce  qu'il  avait  fait.  Partout  oü  les  propriélaires  de 
mines  cherchérent  á  interdire  aux  femmes  l'entrée  des 
houilléres,  les  ouvriers,  révoltés  de  cette  exclusión,  quit- 
terent  en  masse  les  travaux,  et  refusérent  de  les  repren- 
dre  pendant  quelque  temps.  Dans  ce  méme  comté,  les 
infractions  á  la  loi  étaient  encoré  assez  fréquentes  en  1 844, 
pour  que  Tautorité  ait  cru  devoir  entamer  des  poursui- 
tes ;  il  est  des  mines  d'oü  Ton  n'est  parvenú  á  chasser 
les  femmes  qu'en  arrétant  les  machines  et  le  travail, 
chaqué  fois  que  Fon  en  trouvait  une  dans  les  galeries. 
Quant  á  FAngleterre  proprement  dite,  les  femmes  n'y 
ayant  jamáis  été  employées  qu'á  l'orifice  des  puits 
d'extraction,  l'actede  1842  n'a  pas  dú  rencontrer  d'ob- 
stacles  sérieux. 
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En  résnmaDl  Ums  ees  témoígmiges  el  toas  ees  Mis, 
OD  voH  que  la  loi  sur  les  mines  est  venoe  froisser  des 
haUtodes  et  déranger  des  exisloices,  qa'dle  n'a  pas 
encoré  dompié  toutes  les  résistances  qoe  TexcUalion  de 
cette  mesare  aTaU  sonleréeSy  mais  que  Vépoqae  n^esl 
pas  éloignée  oü  la  ráforme,  que  le  parlement  a  touIu 
opérer,  pénétrera  complétementdans  les  mceurs  du  pays, 
et  quand  on  songe  que  cette  réyolution,  pránatorée  a 
quelqoes  égards,  fat>p  générale  dans  ses  dispositions,  el 
yklenie  á  forcé  d'étre  absolue,  aura  finí  par  s^acooni- 
plir  sans  aucun  emploi  des  moyens  de  pólice  ou  des  pro- 
cédés  militaireSy  á  Faide  d'une  inspecticm  á  peu  pres 
accidenielle,  et  par  rintenrention  purement  ci^Qe  des 
magistratSy  il  y  a  de  quoí  se  sentir  frappé  d^admiralion 
derant  ce  respect  de  la  légalité  que  les  citoyens  en  An- 
glelerre  fcmt  yoir,  dans  les  drconstances  les  plus  criti- 
ques et  aux  dépens  de  leur  propre  intérét. 

I! 

Mais  laissons  la  Texécutíon  de  la  loi  pour  examiner 
les  effels  qu^eUe  a  déjá  produits.  Dans  Fordre  moral, 
son  influence  a  été  salutaire,  oú  ne  peut  pas  le  nier.  En 
généraly  les  classes  laborieuses  Toient  arec  bonheur  les 
pouToirs  publics  s'occuper  de  leur  sort ;  cette  soUicitnde, 
qui  vient  d'en  haut,  comme  un  rayón  du  soleil,  éclairer 
bien  des  miseres,  est  considérée  par  elles  tout  ensemble 
comme  une  consolation  et  comme  un  secours.  Plus  on 
est  place  bas  dans  Féchelle  sociale,  et  moins  Fon  espere 
monter.  Les  générations  se  succedent  ainsí,  clouées  au 
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malheur  par  la  routine,  et  attendant  pour  regarder  au- 
tour  d'elles,  pour  faire  un  effort,  que  quelqu'un  leur 
tende  la  main. 

Les  mineurs  de  TEcosse  vivaient  plus  qu'aucune  autre 
classe  d'ouvriers,  dans  cette  indiflFérenee  de  leur  état, 
qui  est  le  désespoir  sous  une  autre  forme.  Soumís,  pen- 
dant  plusieurs  siécles,  á  la  servitude  de  la  glébe,  atta- 
chés  á  leurs  houilléres  comme  un  mobilier  d'exploita- 
tion,  ils  n'avaient  participé,  qu'á  dater  de  1799,  á  cette 
liberté  qui  appartenait,  en  Angleterre,  á  tout  citoyen  de- 
puis  la  Grande  Charte.  Ils  ne  faisaient  que denaitre  ala 
vie  civile  ,  et  ne  s'étaient  pas  encoré  civilisés  á  ees 
instincts  d'un  ordre  supérieur  que  la  civilisation  apporte 
avec  soirCet  état  relatif  de  dégradation  avait  dú  les  teñir 
isolés  des  autres  classes  de  la  société ;  aussi  les  mineurs 
ne  se  mariaient-ils  qu'entre  eux ;  et  aprés  avoir  été  une 
tribu  d'esclaves,  ils  tendaient  á  devenfr  une  caste  de 
parias.  Rien  n'était  plus  délabré  ni  plus  hideux  que 
leurs  chaumiéres  ;  rien  n'était  plus  inculte  et  plus  éloi- 
gnéde  toute  moraleque  leur  éducation.  Ces  mariages 
en  famille  pour  ainsi  diré,  bornant  leur  horizon  á  celui 
de  la  mine,  pérpétuaient  parmi  eux  les  préjugés  les  plus 
grossiers.  En  méme  temps  la  race,  qui  ne  se  renouvelait 
pas  par  les  alliances,  allait  s'abrutissant  et  dégénérant. 

La  coutume  de  faire  travailler  les  femmes  dans  les 
mines  n' avait  pu  que  fortifier  cette  disposition  á  l'isole- 
ment.  Le  mineur,  choisissant  sa  compagne,  non  pas 
pour  ses  qualités  domestiques,  mais  en  raison  de  la  vi- 
gueur  ou  de  la  patience  avec  laquelle  celle-ci  supportait 
un  travaií  contre  nature,  devait  rencontrer  difficilement 
dans  une  autre  classe  que  la  sienne,  une  femme  qui  vou- 
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lut  se  piier  á  de  pareilles  moeurs.  Uacte  du  10  aoút  1842 
est  yenit  faire  révolution  dans  ees  habitudes.  Du  mo- 
ment  oü  les  filies  des  mineurs  ne  sont  plus  Youées,  des 
leur  plus  tendré  enfance,  aux  travaux  souterraius,  elles 
retrouvent  les  qualités  natur^lles  á  leur  sexe,  et  elles 
peuvent  désormais  fixer  le  choix  d^un  laboureur^  d'un 
fileur  ou  d'un  artisan.  Les  mineurs,  de  leur  cóté,  nepre- 
nant  plus  une  femme  comme  on  prend  une  béte  de 
somme,  et  obligés  de  la  rendre  aux  soins  du  ménage, 
trouveront  désormais  á  s'allier  aux  familles  qui  fréquen- 
tent  les  manufactures  ou  qui  cultiyent  les  champs. 

Envisagé  sous  ce  point  de  Tue,  l'acte  de  1842  appa- 
rait  comme  une  grande  et  salutaire  réforme ;  car  il  fait 
cesser  l'isolement,  disons  mieux,  l'ilotisme  d'ube  classe 
nómbrense  d'ouvrierSy  et  les  rattache,  les  incorpore  á  la 
nation. 

En  interdisant  Tenti^ée  des  mines  aux  femmes  et  aux 
eunes  filies,  le  législateur  a  mis  fin  á  un  affreux  sean- 
dale.  Le  mélange  des  sexes  dans  Fexploítatíon  des  houil- 
léres,  loin  de  tout  contróle  et  en  dépit  de  tout  régle- 
ment,  amenait  des  scénes  révoltantes  d'impudicité  ou 
d'oppression.  Les  lieux  de  travail  devenaient  des  lieux 
de  débauche.  Les  hommes  avaient  perdu  toute  retenue, 
et  les  femmes  toute  pudeur.  Les  jeunes  filies  se  prosti- 
tuaient  avant  que  la  nature  les  eút  rendues  nubiles,  et 
Texcitation  perpétuelle  des  sens,  dans  cette  atmosphére 
impure,  avan^ait  trop  souvent  l'heure  de  la  puberté. 
Avec  les  bonnes  moeurs  disparaissaient  la  santé  et  le 
bien-étre.  11  élait  temps  que  Tautorité  légale  intervint 
pour  conserver  ou  pour  rendre  á  cette  petite  société 
quelque  chose  d'humain. 
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Les  témoígnages  lecueillis  par  M.  Tremenhure  s'ac- 
cordent  sur  ce  poínt  que  Texécution  de  la  loi,  bien  que 
partielle  et  incompléte,  a  déjá  mis  un  frein  au  désordre. 
La  famille  du  mineur,  dont  les  membres  étaient  disper- 
ses dans  les  profondeurs  du  sol,  commence  á  se  reformer. 
On  ne  met  plus  la  clef  sous  la  porte,  des  le  point  du 
jour.  Lafemme,  obligée  de  garder  la  maison,  rassemble 
ses  enfants  autour  d'elle.  Chaqué  famille  a  son  foyer. 
Les  habitudes  d'ordre  et  de  propreté  commencent  á  se 
répandre,  les  écoles  s'ouvrent ;  en  un  mot  lout  devient 
possible,  Tesclavage  de  la  femme  ayant  cessé. 

Dans  Fordre  physique,  les  conséquences  de  la  loi  n'ont 
pas  été  aussi  bienfaisantes.  Tout  déplacement  de  tra- 
vail  porte  avec  soi  le  trouble  et  la  soufTrance  ;  et  quand 
le  gouvernement  interdit  á  une  classe  de  travailleurs  les 
occupations  qui  la  faisaient  subsister,  sans  ouyrir  en 
méme  temps  d'autres  issues  á  leur  activité,  ainsi  que 
d'autres  ressources  á  leurs  besoins,  il  les  expose  á  un 
dénúment  qui  aceuse  sa  prévoyance  ou  son  humanité. 
Le  coup  a  dú  étre  senti  d'autant  plus  yivement  en  Éccose 
que  dans  les  Iravaux  qui  sont  du  ressort  des  femmes, 
Foflre  excede  constamment  la  demande,  et  que  des  fem- 
mes qui  ont  passé  une  partie  de  leur  vie  á  traíner  des 
wagons  ou  á  porter  du  charbon  sur  leur  dos ,  ne  peu- 
vent  guére  plus  se  livrer  á  aucun  autre  genre  d'occu- 
pations. 

Sans  doute,  lorsque  Tusage  d'employer  dans  les  mines 
des  ouvriers  du  sexe  féminin  aura  été  interrompu  pen- 
dant  quelques  années,  tout  le  monde  se  trouvera  bien 
du  nouveau  régime.  Déjá  les  chefs  de  famille,  qui  ont 
des  enfants  máles,  se  considérent  comme  intéressés  á 
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l'exclusioD  des  femmes  qui  étend  nécessairement  le 
marché  du  travail  pour  les  jeunes  gar^ons.  Et  ayec  le 
temps,  il  deviendra  plus  difficile  peut-étre  de  rouvrir 
la  porte  aux  abus  qui  infestaient  rexploitation  des  houil- 
léres,  qu'il  ne  Test  de  les  extirper  aujourd'hui. 

Mais  comment  s' opere  la  transition?  Sur  ce  poínt 
M.  Tremenhure  nous  parait  envisager  les  faits  avec  un 
optímisirie  beaucoup  trop  confiant ;  Toici  l'exposé  quMl 
en  présente  dans  son  rapport : 

a  Les  femines  d'un  áge  múr  ou  avancé  qui  ont  si  longtemps 
trayaillé  dans  les  pnits,  ne  sont  pas  propres  a  autrechose;  c'est 
sur  elles  que  pese  princípalement  la  sévérité  de  la  lol.  Lors^ 
qu'elles  n'ont  poinl  d'infírmités,  les  usages  de  FÉcosse  en  raa- 
tiére  de  secours  puhlics  ne  leur  recounaissent  aucun  droit  aux 
secours  de  la  paroísse ;  et  la  faible  assistance  qu^elles  peuvent 
recevoir  soit  de  ceux  qui  les  employaient,  soit  de  leurs  voisins, 
reste  bien  au-dessous  de  la  somme  qu'elles  se  procuraient  au- 
paravant  par  leur  travail.  Elles  sont  done  exposées  aux  plus 

grandes  privations  Quant  aux  autres  dasses  de  femmes  qui 

formaient  la  majorité  dans  ees  ateliers  souterrains,  elles  ont 
pourvu  de  di  verses  manieres  aux  difficultés  de  leur  situation. 
Les  femmes  mariées  resten t  dans  leui^  foyers  et  se  livrent  á 
leurs  devoirs  domestiques ;  il  en  est  bien  peu  qui  ne  se  félicitent 
de  ce  changement  dans  leur  sort  et  qui  n'avouent  que^  méme 
sous  le.point  de  vue  pécuniaire,  elles  en  ont  tres -peu  soufferl. 
Dans  les  familles  oii  les  jeunes  fíUes  avaient  Thabitude  d'assis- 
ler  leur  pere  et  oü  elles  n'ont  pas  pu  obtenir  de  travail  aíUeurs^ 
le  revenu  commun  diminuait  d'une  maniere  tres-sensible,  k 
moins  qu'elles  n'eussent  de  jeunes  fréres  capábles  de  les  rem- 
placer.  Plusieurs  filies  qui  n'étaient  pas  encoré  mariées  avaient 
trouvé  k  s'occuper  á  Toriñee  des  puits ;  mais  comme  le  nombre 
des  femmes  employées  ainsi  était  déjá  tres-suffísant,  il  avait 
fallu  partager  le  travail  entre  les  mineurs  et  les  nouvelles  ou- 
yriéres;les  premiéres  supportaieat  par  conséquent  une  róduction 
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de  salaire  qui  allait  soavent  jusqu'á  la  moitié  de  leur  gain  an- 
térieur.  Quelques^uned  seulement  étaienlemployéesaux  champs 
dans  la  saison  des  grands  travaux.  » 

M.  Treraenhure  adoucit,  comme  on  voit,  une  partie 
des  fácheux  résultats  auxquels  a  conduit  moins  la  loi 
elle-méme  que  le  Tote  subit  et  la  brusque  application  de 
la  lói.  Mais  les  faits,  que  Ton  trouve  rassemblés  dans  son 
rapport,  autorisent  des  inductions  bieii  plus  élendues 
que  celles  qu'il  en  a  tirées.  C'est  ce  qu'il  me  parait  á 
propos  de  démontrer. 

Examinons  d'abord  quelle  influence  doit  avoir  exercée 
l'exclusion  des  femmes  sur  le  travail  et  sur  le  salaire  des 
mineurs.  La-dessus  les  témoignages,  á  travers  quelques 
dififérences  apparentes,  sont  unánimes  et  positifs.  Dans 
telle  mine,  celle  de  Bannockburn,  les  propriétaires,  afin 
de  dédommager  les  ouvriers  des  ressources  qu'ils  per- 
daient  á  la  suppression  de  leurs  auxiliaires  habituéis,  ont 
jugé  nécessaire  d'augmenter  le  salaire  de  3  d.  (32  c.) 
par  tomiede  eharbon  extrait.  Dans  la  houillére  de  Deyon 
au  contraire,  ils'est  trouvé  que  la  retraite  des  femmes 
faisait  gagner  aux  mineurs  4  d.  (43  c.)  de  plus  par 
jour ;  un  homme,  qu'ils  payent  20  d.  (2  fr.  10  c),  trans* 
portant  autant  de  houille  que  deux  jeunes  filies,  qu'ils 
payaíent  ensemble  28  d.  (3  fr.)  par  jour.  Mais  on  re- 
marquera  que  lorsque  le  mineur  et  son  auxiliaire  ap- 
partiennent  á  la  mérae  famille,  le  salaire  dti  pére  et  de 
la  filie  faisaient  masse  dans  le  fonds  commun.  Ailleurs, 
dans  les  mines  deShott  par  exemple,  les  hommes,  pour 
obtenir  le  méme  résultat,  sont  obligés  de  travailler  cha* 
que  jour  deux  heures  de  plus,  c'est-á-dire  de  grever  leur 
santé  et  d'escompter  l'avenir.  Dans  la  houillére  de  Rid- 
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dÍDg,  la  quantité  du  travail  et  la  somme  des  salaires  ODt 
diminué  depuis  rapplication  de  la  loí.  Chaqué  mineur 
gagne  moins  individuellement,  et  Ies  dépenses  de  cha- 
qué quinzaine  sont  réduites  pour  le  propriétaire  de  50  li- 
Tres  steriing  (1 ,275  fr.).  Voilá  done  une  somme  annuelle 
de  66,000  francs,  que  la  loi  retranche  du  salaire  des 
classes  ouvrieres,  sur  un  seul  point ;  et  tout  retranche- 
ment  de  ce  genre  porte  sur  le  nécessaire  au  lieu  de  por- 
ter  sur  le  superflu. 

Ainsi,  en  prenant  les  résultats,  dans  leur  plus  haute 
généralité,  la  conséquence  dh^ecte,  immédiate  de  la  loi 
a  été  une  réduction  considérable  du  salaire  acquis  á  l'ou- 
vrier  par  lui  ou  par  les  siens.  Décomposons  maintenant 
les  faits,  et  apprécions  les  détails  un  á  un  :  parmiles  di- 
verses classes  d'ouYriers  employés  dans  les  mines,  les 
femmes  mariées  sont  les  seules  qui  aient  gagné  ou  qui 
n'aient  pas  perdu  á  changer  de  situation.  Yoici  la  dépo- 
sition  d'une  mere  de  quatre  enfants  : 

dLorsque  je  travailíais  dans  la  houíllére,  je  gagnais  7  shil- 
lings  (8  fr.  7o  c),  sur  lasquéis  il  fallait  prendre  2  sh.  6  d.  (3  fr. 
25  c.)  pour  la  femme  qui  gardait  mes  plus  jeuues  enfaats.  Je 
les  portáis  habituellement  chez  elle  á  quatre  heures  du  matin, 
les  enlevanl  de  leur  lit  pour  les  mellre  dans  le  sien.  J'avais  en- 
cere i  sh.  (i  fr.  25  c.)  á  payer  pour  le  blanchissage,  sanscomp- 
ter  d'autres  menus  frais  pour  réparer  le  linge  et  les  \étements. 
La  maison  n'élait  pas  surveillée,  les  autres  enfaots  brisaient 
des  meubles ;  quand  on  les  envoyait  á  Técole  ils  n'y  allaient 
pas,  mais  jouaient,  vaguaient  et  se  voyaient  maltraités  par  les 
autres  enfants  qui  déchiraient  leurs  habits.  Le  soir,  lorsque  je 
rentrais  k  la  maison,  tout  était  á  faire,  et  aprés  une  journée  de 
travail,  jetáis  tellement  fatiguée  que  je  n'ai^ais  le  coeur  á  ríen; 
je  u*allumais  pas  de  feu,  je  ne  faisaís  ríen  cuire,  ii  n'y  avait  pas 
d*eau,  la  maison  était  sale,  et  mon  mari  ne  trouvait  ríen  pour 
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se  délasser  ni  pour  reprendre  des  forces.  Tout  va  bien  mieux 
maintenant,  et  je  ne  consentirais  pas  á  redescendre  dans  le 
puits.  » 

Un  vieux  mineur  qui  avait  passé  soíxante-six  années 
de  sa  yie  dans  Ies  mines,  confirmait  cette  impression 
dans  un  langage  encoré  plus  énergique  : 

«  Aujourd'hui^  les  femmes  ne  voudraient  plus  travailler  á  la 
mine  quand  on  viendrait  les  solliciter  de  le  faire.  Les  ouvriers 
qui  avaient  leurs  femmes  avec  eux  dans  Ies  houilléres,  se  trou- 
vaient  dans  une  condition  plus  misérable  que  les  autres  en  ga- 
gnant  beaucoup  plus.  Pendan!  que  la  ménagére  était  en  bas, 
les  enfants  touraaient  mal,  on  les  abandonnait  á  des  étrangers 
qui  les  négligeaient ;  un  étranger  ne  pouvait  pas  les  soigner 
comme  leur  mere  ou  leur  donner  Téducation  convenable.  lis 
devenaient  méchantsou  paresseux,  brisaient  tout,  s'emparaient 
de  toutes  choses  et  ne  fréquentaient  pas  réguliérement  Técole. 
Gomment  pourrait-on  espérer  qu'ils  allassent  k  Técole  si  leur 
mere  n'était  pas  lá  pour  les  surveiller !  Je  n'ai  jamáis  permis  a 
ma  femme  ni  á  mes  filies  de  travailler  dans  les  puits.  » 

Quand  on  lit  ees  récits  simples  et  qui  portent  le  ca- 
chet  de  la  vérité,  on  comprend  le  cri  d'une  mere  de 
famille  disant  á  M.  Tremenhure :  a  Je  Toudrais  que  Ton 
eút  rendu  la  loi  cinquante  ans  plus  tdt ;  j'aurais  échappé 
á  un  esclayage  bien  dur  !  »  Mais  quelle  a  pu  étre,  dans 
le  nombre  des  ouvriéres  que  l'aete  de  1842  a  exclues  des 
mines,  la  proportion  de  ees  femmes  mariées,  de  ees  méres 
de  famille,  qui  ont  eu,  des  le  premier  jour,  á  se  féliciter 
de  leur  exclusión  ?  on  en  jugera,  par  le  compte  que  rend 
des  effets  de  la  loi  dans  sa  paroisse  le  rainisfre  de  New- 
ton, M.  Adamson. 

«  Le  nombre  des  femmes  que  Tacte  atteignait  pouvait  s'éle- 
ver  á  180,  dont  61  étaient  mariées.  Celles-ci  demeurañt  á  la 
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maisoD,  le  revenu  de  la  famille  dimínuera  sans  doute,  mais  la 
íamille  8*en  trouvera  bien  sous  uii  autre  rapport,  car  le  méaage 
sera  mieux  tenu  et  les  enfaots  plus  soignés.  Des  1 19  qui  resteat, 
49  seulement  sont  parvenúes  k  obtenir  un  emploi  constant,  sa- 
voir,  10  dans  les  raanufactures  et  39  en  qualité  de  servantes ;  11 
y  en  a  done  70  sans  travail,  excepté  dans  les  saisons  oo  les  fer- 
míers  ont  temporairement  besoin  d'auxiliaires ;  encoré  cette 
ressource  est-elle  fort  précaire,  attendu  rinexpérience  qu'elles 
ont  de  ce  genre  d'ouvrage  et  la  concurrence  des  travaüleurs. 
Parmi  les  70  ouvriéres  non  occupées^  plusieurs  sont  des  en- 
fants  de  Táge  de  neuf  ans  et  au-dessus,  incapables  de  tout  au- 
tre travail  que  celui  auquel  on  les  employait  et  qui  consistait 
h  charrier  la  houille  du  fond  de  la  galerie  á  Touverture  du 
puits;  les  autres  sont  de  jeunes  filies  qui  n^ont  pas  Irouvé  en- 
coré á  se  placer  dans  le  service  domestique^  ou  des  femmes  á 
qui  Jeur  áge  avancé  interdit  toute  espérance  de  ce  cóté.  » 

Dans  les  autres  villages  des  LothiaDS  habités  par  des 
mineursy  le  rapport  des  ouYriéres  hors  d'emploi  á  celles 
qui  ont  trouYé  á  s'employer  ailleurs,  est  semblable  á 
celui  que  présente  le  village  de  Newton.  L'on  peut  done 
aifirmer  que,  parmi  les  femmes  qui  tr^vaillaient  aui 
mineSyies  femmes  mariées  formeut  le  tiers  du  nombre 
total.  De  celles  qui  restent^  26  sur  100,  parviennent  á 
obtenir  un  emploi  quelconque,  en  se  rattachant  á  des 
industries  deja  bien  encombrées  d'ouvriers ;  plus  de  3S 
sur  i  00  tombaient  entiérem^  á  la  charge,  soit  de  leur 
famille,  s(Ht  de  leurs  iroisins,  la  paroisse  et  PÉtat  n'ín- 
tervenant  en  aucune  fa^on  pour  soulager  des  miséres 
que  la  loi  seule  ayait  pourtant  créées. 

La  plupart  de  ees  malheureuses  ont  recours  pour 
yivre  á  toute  sorte  d'expédients.  Les  unes  ramasseút  du 
fumier  sur  les  routes,  les  autres  vendent  de  l'argile  blan- 
che  qui  sert  á  neltoyer  le  pavé  des  maisons,  et  font 
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jusqaá  cinq  lieues,  par  jour  pour  gagaer  six  sois.  Mais 
leurs  haillons  etlapáleur  de  leur  figure  háve  attestent 
surabonílapjiment  les  privations  qu'elles  ont  á  souffrir. 
Dans  certains  cas  les  femmes  exclues  étaient  l'unicpie 
appui  de  parents  ágés  ou  infirmes  ou  de  leurs  jeunes 
soeurs ;  des  familles  entiéres  se  trouvent  ainsi  frappées 
dans  le  a)nité  de  Glackenamm.  Pour  employer  les 
femmes  qui  travaillaient  á  la  mine,  Ton  a  congédié  les 
hommes  qui  travaillaient  á  l'orífice  des  puits ;  la  souf- 
france  a  été  déplacée  mais  non  pas  éteinte.  Ailleurs,  les 
mineurs  font  des  quétes  dans  leurs  clubs  pour  assister 
celles  dont  les  besoins  sont  les  plus  pressants ;  quelques 
chefs  d'établissements  distribuent  des  secours  tempo- 
raires  aux  veuves  et  aux  femmes  ágées ;  d'autres  ont 
établi  des  ouvroirs  oü  Fon  enseigne  aux  jeunes  filies  á 
coudre  et  á  réparer  le  linge,  afin  de  les  placer  ensuite 
avantageusement.  En  un  raot,  le  spectacle  de  cette  mi- 
sére  a  si  profondément  ému  les  esprits,  que  chacun  a 
voulu  prendre  sa  part  des  devoirs  que  FÉtat,  par  indif- 
férence  ou  par  systéme,  avait  absolument  désertés. 

Un  propriétaire  de  mines,  le  marquis  de  Lothian,  a 
méme  donné  au  pouvoir  législatif  une  legón  excellente 
et  dont  les  meneurs  du  parlement  auraient  pu  profiter 
mieux  qu'ils  ne  Font  fait.  Ayant  compris  de  bonne  heure 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  au  scandaleux  mélange 
des  sexes  dans  les  travaux  souterrains,  il  avait  préparé 
graduellement  ses  ouvriers  á  cette  réforme.  Un  an  avant 
la  promulgation  de  la  loi,  il  avait  établi  une  blanchisserie 
oüles  femmes  apprenaient  á  blanchir  Je  linge  etá  Tap- 
préter ;  en  méme  temps,  il  avait  fondé  quatre  ouvroirs 
pour  les  jeunes  filies ;  les  frais  de  cette  éducation  pro- 
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fessionnelle,  étant  couTerts  par  cmelégere  augmentatkm 
dans  le  loyer  des  chaumiéres  et  par  une  snbTentioa 
foumi  sur  les  fouds  de  secours.  Une  manufacture  de 
papier  ouverte  á  New-Battle  devait  servir  et  a  serví  de 
refuge  aux  femmes  qui,  au  sortír  des  mines,  n'oot  pas 
pu  trouver  un  autre  emploi  de  leursbras. 

Cet  exemple  a  déjá  faít  pressentir  á  nos  lecteurs  le 
défaut  capitsd  de  laloi.  L'acte  du  10  aout  1842  est  une 
réforme  accomplie  par  invasión.  11  semble  que  le  légis- 
lateur,  eiclusivement  préoccupé  du  but  moral  qu'il 
poursuivait,  se  soit  cru  dispensé,  en  raison  de  la  gran- 
deur  méme  de  ce  but,  de  prendre  en  considération,  de 
ménager  les  intéréts  qu'il  allait  rencontrer  sur  ses  pas. 
Tout  changement  de  quelque  importance  dans  les  habi- 
tudes de  la  société,  nécessite  un  régime  transitoire,  qui 
adoucisse  le  choc  et  facilite  la  transformation ;  c^est  cette 
transition  indispensable  que  les  auteurs  de  la  loi  sur  les 
mines  ont  négligée.  On  n^a  donné  le  temps,  ni  aux  pro- 
priétaires  qui  perdaient  une  classe  nombreused'ouvriers, 
de  s*en  procurer  d'autres,  ni  aux  femmes  habituées  des 
Fenfance  au  travail  purement  mécanique  deshouilléres, 
de  se  préparer  á  d^autres  occupations.  Uacte  a  été  rendu 
exécutoire  pour  les  jeunes  filies,  trois  mois  apres  sa  f^o- 
mulgation,  et  pour  les  fenunes  six  mois  apres. 

Les  lois  peuvent  étre  impunément  absolues  quand 
elles  ne  disposent  que  pour  Favenir;  mais  en  toudiant 
au  présent,  Fon  ne  saurait  se  montrer  trop  drconspecL 
Pour  procéder  avec  sagesse  dans  la  réforme  qu'exigeait, 
nous  Faccordons,  Forganisation  du  travail  souterraio, 
il  fallait  se  bomer  á  poser  en  principe  qu'aucune  femnie 
ou  jeune  filie  ne  pourrait  désormais  étre  admise  á  tra- 
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vailler  dans'les  mines;  et  quant  á  celles  qui  s'y  trou- 
vaient  déjá,  exclure  immédiatement  les  enfants  au-des- 
sous  de  dix  ans,  les  femmes  mariées  et  les  jeunes  filies  de 
dix  á  dix-huit  ans  dansle  délai  d'un  an,  mais  tolérerpen- 
dant  dix  ans  au  moins  la  présence  de  celles  qui  n'avaient 
pas  d'autre  ressource  pour  subsister.  11  était  facile,  du 
reste,  en  obligeant  les  propriétaires  des  mines  á  élever, 
á  élargir,  á  assainir  leurs  galeries,  de  modifler  la  mar- 
che des  travaux  et  d'introduire  une  pólice  qui  prévint 
des  scénes  dont  la  conscience  publique  avait  eu  jusqu'a- 
lors  á  rougir. 

Les  défauts  de  cet  acte  s'expliquent  par  la  précipita- 
tion  avec  laquelle  il  a  été  con^u  et  voté.  En  matiére  de 
législation, la  philanthropie  est  mauvaise  conseillére ;  car 
elle  fait  presque  toujours  dépendre  d'un  entrainement 
qui  a,  dans  la  source  genérense  oü  il  se  forme,  une  part 
trés-réelle  d'irréflexion,  les  déterminations  auxquelles  la 
raison  seule,  et  la  raison  dans  toute  sa  maturité,  devrait 
présider.  L'Angleterre  a  fait ,  pour  Témancipation  des 
femmes  attachées  á  l'exploitation  des  mines,  ce  qu'elle 
avait  fait  pour  Tafifranchissement  des  esclaves  dans  ses 
colonies  occidentales ;  elle  a  suivi  non  les  préceptes  d 
l'économie  politique,  mais  les  inspirations  du  sentiment 
reiigieux.  De  la  des  écarts  et  méme  des  excés  de  pouvoir, 
contre  lesquels,  en  tenant  compte  de  la  pureté  des  mo- 
tifs,  Ton  ne  saurait  trop  énergiquement  s'élever. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  prétendent  que  le 
gouvernement  demeure  le  témoin  passif  des  prognes  ou 
de  la  décadence  du  travail,  et  qu'il  n'intervienne  dans 
aucune  circonstance,  soit  pour  en  faciliter  Taction,  soit 
pour  la  régler.  Le  principe,  qui  préside  á  la  vie  des  na- 
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tions,  ce  n'est  pas  la  science  puré,  ce  sont  les  données 
complexes  qui  ressortent  de  Fétat  des  lumiéres,  des  be- 
soins  et  des  intéréts.  Tout  ordre  de  faits  a  ses  conditións, 
toute  liberté  a  ses  limites ;  et  la  liberté  du  travail  n'é- 
chappe  pas  plus  que  les  autres  á  cette  nécessité  univer- 
selle  de  Tétat  social.  La  salubríté,  la  pólice  et  la  inó- 
rale, sont  autant  d*intéréts  dont  le  gouvernement  est  le 
gardien  naturel,  et  au  nom  desquels  il  peut  légitimement 
demander  des  garanties. 

L'art  de  gouvemer  consiste  á  maintenir,  á  féconder 
réquilibre  actif  de  toutes  les  forces.  Le  pouvoir  ne  doit 
pas  plus  sacrifier  l'économie  pditicpie  á  la  morale,  que 
la  morale  á  Téconomie  politique.  Quoi  que  Ton  ait  dit, 
la  moralité  devient  quelque  chose  d'impossible  pour  un 
peuple  sans  un  certain  degré  d'aisance  ou  de  bien-etre, 
et  Faisance  ne  s'étend  qu'avec  un  certain  degré  de  mora- 
lité.  On  a  vu  des  philosophes  supporter  la  pauvreté  avec 
une  égalité  d^áme  qui  ne  laissait  pas  de  place  aux  mau- 
vaises  passions ;  on  a  vu  et  Ton  voit  tous  les  jours  des 
hommes  sans  principes  et  sans  conduite  parvenir  á  une 
brillante  fortune. 


Abordons  maintenant  les  détails  purement  philanthro- 
piques  de  la  loi.  Le  parlement  ne  s'est  pas  borné,  dans 
l'acte  du  10  aoút  1842,  á  limiter  Fáge  des.  enfants  et  á 
frapper  les  femmes  d'exclusion;  il  est  intervenu  encoré 
dans  les  rapports  du  maitre  avec  rouvrier,  afin  de  pré- 
venir  ou  de  réprimer  certains  faits  d'oppression.  Des  Ids 
antérieures  interdisaient  déjá  le  payement  du  salaire  en 
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nature^  cet  abus  connu  en  Angleterre  sous  le  nom  de 
systéme  de  troque  [trach  system) ;  Facte  de  1842  s'atta- 
que  á  un  procédé  par  malheur  assez  commun  et  qui  con- 
sistait  á  choisir  les  salles  d'un  cabaret  pour  lieu  de  paye- 
ment,  dans  l'espoir  qué  les  ouvriers  y  dépenseraient, 
avant  de  sortir,  une  partie  de  leur  salaire,  et  que  le  chef 
de  Tétablissement,  propriétaire  de  la  mine  et  du  caba- 
ret tout  ensemble,  rattraperait  sous  cette  forme  quekjue 
chose  de  ses  déboursés. 

Le  succés  des  mesures  préventives  établies  par  la  loi 
de  1842  parait  avoir  été  complet ;  en  ce  qui  touche  la 
participation  des  propriétaires,  Pabus  a  cessé.  On  cite  á 
peine  un  ou  deux  établissements  réfractaires,  non  pas  en 
Écosse,  mais  dans  les  environs  de  Wolverhampton, 
mais  la  consommation  des  liqueurs  spiritueuses  n'a  pas 
diminué  pour  cela.  Le  travail  des  mines,  cette  sombre  et 
pénible  táche  qui  se  prolonge,  dans  les  profondeurs  de 
Tobscurité,  sans  aucun  intervalle  durant  un  jour  entier, 
prédispose  assurément  les  ouvriers  á  rechercher  des 
excitations  violentes.  Chassés  de  leurs  demeures,  au  mo- 
ment  du  repos,  par  la  misére  et  par  la  nudité  qui  les 
leur  rendent  odieuses,  ils  accourent  á  la  débauche  et  au 
bruit.  C'est  particuliérement  les  jours  de  paye  qu'on  les 
voit  déborder  par  milliers  dans  les  villes  voisines,  et 
faire  retentir  les  lieux  publics  de  leurs  désordres  el  de 
leurs  appétits  sensuels.  Mais  rien  ne  contribue  á  déve- 
lopper  ees  moeurs  turbulentes  comme  la  multiplicité  des 
cabarets.  En  Écosse  particuliérement,  oü  Ton  obtient 
une  licence  pour  la  modique  somme  de  2  sh.  6  d.  (3  fr* 
15  c),  plus  de  la  moitié  des  bouiiquiers  vendent  des  li- 
queurs fortes ;  et  Ies-cabarets  restont  ouverts  toutc  la  nuit* 


38S 


ÉTUDES  SLR  l'aNGLETERRE. 


L'Écosse  estla  partie  des  Ues-Britanniques  oü  le  goút 
des  liqueurs  fortes  semble  le  plus  répandu.  M.  Porter, 
dans  son  excellent  ouvrage  sur  les  progrés  de  la  nation^ 
évalue  la  consommation,  en  1841,  á  51/100  de  gallón 
par  téte  pour  TAngleterre,  á  80/100  de  gallón  pour 
rirlande,  et  pour  FÉcosse  á  2  gallons  28/100  de  gal- 
lón (*).  Mais  il  régne  á  cet  égard  une  inégalité  trés- 
remarquable  entre  ees  divers  comtés  d'un  méme 
royanme,  et  nous  n'avancerions  rien  de  trop,  en  disant 
qu'il  se  consommé  dans  les  districts  de  TÉcosse,  habités 
par  les  mineurs,  á  population  égale,  trois  ou  quatre 
fois  plus  de  liqueurs  spiritueuses  que  dans  les  autres 
districts. 

a  La  tentalion,  dit  M.  Trumenhure,  que  fait  nailre  cette  faci- 
lité de  s'enivrer,  est  Irop  forte  pour  une  population  qui  n'a  pas 
des  habitudes  plus  réguiiéres  et  qui  n'est  pas  dans  un  état  de 
civilisation  plus  avancé.  Le  goút  et  l'exemple  vont  du  mari  á 
la  ferame  et  de  la  femme  aux  enfanls.  Quand  une  hausse  vient 
á  se  déclarer  dans  les  salaires,  le  pére  de  famille,  asservi  par 
cette  passion  brutale,  f ravaille  moins  longtemps  etdissípe  daos 
la  débauche  cet  accroissement  de  loisir,  le  plus  précieux  don 
que  puisse  recevoir  un  ouvrier,  au  lieu  de  profiter  de  cette 
bonne  fortune  pour  envoyer  ses  enfants  á  Técole,  pour  ajouter 
á  son  mobilier  ou  á  ses  vétements,  et  pour  donner  á  son  babi- 
tation  Taspect  qui  sied  á  la  demeure  d'un  étre  raisonnable.  » 

Les  commissaires  chargés  d'étudier  la  législation  des 
secours  publics  en  Écosse,  font  la  méme  remarque  : 

«  On  ne  peut  pas  douter  qu'une  grande  partie  de  la  misére 
et  de  la  détresse  qui  existent  en  Ecosse  ne  provienne  de  Tusage 
excessif  des  spirilueux.La  pauvreté,  danscertaines  circonstances, 
provoque  ees  excés  par  lesquels  on  cherche  á  s'étourdir  sur 

(1)  Le  gallón  est  une  mesure  de  capacité  qui  répond  á  6  lilres. 
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un  mal  presen! ;  raais  rintempérance  est  bien  plus  souvent  la 
cause  que  Teñet  de  la  pauvreté.  Nous  craignons  que  le  nombre 
eíxcessif  des  cabarets  de  bas  étage  n'ajoute  aux  habitudes  de 
dissipation  pour  plusieurs ,  qui ,  sans  cette  exciiation ,  se- 
raient  demeurés  sobres  et  industrieux.  Nous  avons  rcQu  des 
plaintes  nombreuses  á  cet  égard.  » 

M.  Tremenhure  a  tenu  á  constater  la  véritable  portée 
des  abus  auxquels  le  systéme  de  troque  avait  donné 
lieu.  Ce  systéme  est  pratiqué  principalement  par  les 
maitres  de  forges ;  dans  la  partie  méridionale  du  comté 
de  Stafford,  sur  35  propriétaires  de  hauts  fourneaux  ou 
de  houilléres,  10  seulement  y  ont  encoré  recours.  Mais 
dans  le  comté  de  Lanark  en  Écosse,  sur  1 2  établisse- 
mentSy  on  en  trouve  9  qui  ont  des  magasins  oü  les  ou- 
vriers  yiennent  s'approvisionner.  Mais  voici  á  quoi  se 
réduit  cet  usage  dans  les  districts  oü  il  est  principale- 
ment en  vigueur. 

U  est  d'usage  en  Écosse  de  payer  les  ouYriers,  non  pas 
chaqué  semaine,  mais  tous  les  quinze  jours.  Si  dans 
rintervalle  d'une  quinzaine  á  l'autre,  TouYrier  a  besoin 
d'argent,  le  maitre  lui  fait  des  avances.  Ces  avances, 
d'aprés  un  relevé  fait  sur  les  livres  mémesde  chaqué  éta- 
blissement,  représentent  en  moyenne  25  á  30  pour  100 
des  salaires  ;  et  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  la  totalité  des 
sommes  avancés  par  le  maitre  ait  été  dépensée  en  objets 
achetés  dans  le  magasin  ou  les  magasins  annexés  aux 
travaux.  Mais  il  parait  vrai  qu'en  ouvrant  un  crédit  aux 
hommes  qu'il  emploie,  le  maitre  leur  signifie  claire- 
ment  que  les  acquisitions  pour  lesquelles  ce  crédit  est 
demandé,  doivent  étre  faites  dans  les  boutiques  dont  il 
a  la  propriété  ;  cela  suffit  pour  établir  que  rouvrier  ne 
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dispose  pas  librement  de  ce  qu'il  gagne,  et  qu'niie  ooo- 
trainte  quelconque  est  eiercée  sur  luí.  Sí  Tabns  n^a  pas 
toute  rétendue  ni  toute  la  graTité  que  Fon  supposait,  fl 
existe  néaomoins ;  uoe  senritude  tres-réelle  pese  sur  le 
salaire,  ei  le  trayail  manque  de  liberté* 

Au  profit  de  quí  s'exerce  cette  contrainte?  les  maitres 
s'efforcent  de  démontrer  qu'ils  odí  agi  daos  Fintéret  de 
leurs  ouYríers  et  non  pas  dans  leur  propre  intér^  Ik 
all^oent  que  les  boutiques  tenues  dans  F^ablissemoit 
5enrent  á  réprimer  Fintempérance,  les  hommes  o^ayant 
plus  crédit  dans  les  cabarets  oü  ils  s^eniTraient,  et  ne 
pouTant  obtenír  á  la  cantine  que  un  ou  deux  Yerres  de 
whiskey  a  la  fois ;  que  la  concurrence  de  ees  magasiiis 
intéríeurs  tend  á  faire  baisser  les  príx  cbez  tous  les  mar- 
cbands  au  détail ;  que  les  ouTriers  eux-mémes  ont  sou- 
Tent  sollieité  les  maítres  d'en  établir ;  et  qu'aifin  les 
familles  trouvent  ainsi  á  leur  porte  des  pnmsions  qu^fl 
faodrait  alia-  faire  sur  des  marchés  tres-souTent  ékÁ- 
gnés. 

Ces  arguments  ont  un  cote  plausible,  mais  fl  y  a  déja 
longtemps  que  Babbage  (^}  a  démontré  sans  replique,  á 
notre  aTis,  les  mauTais  effiets  du  systeme.  c  Quelle  que 
puisse  étre  Fintention  du  maitre,  dit-il,  le  systeme  de  tro- 
que a  pour  résultat  de  faire  illusion  á  FouTrier  sur  le  taux 
réel  du  salaire  qu'il  re^it  en  échange  de  son  traTail.  9 
Or,  U  n'y  a  rien  de  plus  pBédeux  pour  Founier  que  de 
oonnaitre  exactement  la  smnme  qu'il  peut  avoir  á  dé- 
penser  pour  son  entretien  et  pour  celui  de  sa  famille ; 
et  Toilá  pourquoi  il  faut  le  payer  entierement  en  argent 

Les  comptes  quí  manquent  de  darte  ne  soat  á  Fa- 

*)  EconotMe  des  manufactures. 
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vantage  de  personne ,  ils  rendent  toujours  stispect 
celiii  qui  les  dresse,  et  peuvent  servir  á  trompar  celui 
quiles  refoit.  Toutes  les  fois  que  le  maitre  reprend  d'unc 
main,  en  payement  des  fournitures  qu'il  fait,  tout  ou 
partie  de  Fargent  qu'il  a  donné  de  Tautre  en  payement 
du  travail,  il  y  a  la  un  marché  qui  ne  doit  satisfaire 
personne.  Le  maitre,  dans  les  époques  de  détresse,  peut 
étre  tenté  d'en  abuser  pour  altérer  dans  la  réalité  le  taux 
des  salaires  qui  resterait  nominalement  le  raéme ;  et  le 
seul  soupfon  encouru  par  le  raanufacturier  ferait  ger- 
mer  entre  ses  ouvriers  et  lui  des  semences  de  haine  qui 
aboutíraient  tót  ou  tard  á  un  conflit.  Jusqu'á  présent  toutes 
les  lois  rendues  contre  le  systéme  de  troque  ont  été  im- 
puissantes ;  ce  qui  prouve,  pour  le  diré  en  passant,  que 
les  maitres,  dans  les  mines  et  dans  les  forges,  comme 
dans  les  manufactures,  sont  loin  encoré  de  comprendre 
la  mission  de  tutelle  que  la  Providence  leur  a  départie  á 
l'égard  des  travailleurs. 

Cette  incapacité  morale  du  manufacturier  est  expli- 
quée  par  M.  Tremenhure  en  termes  saisissants. 

«Le  développement  de  rindustrle  manufietcturiére  ne  remonte 
pas  au  delk  de  vingt  ans  ;  les  circonstances  qui  en  ont  marqué 
la  formatioD  aínsi  que  les  progrés  sont  en  grande  partie  nou- 
velles  pour  chaqué  localité  et  méme  pour  i'individu,  dont  Tha- 
biieté  et  Pesprit  entreprenant  ont  servi  á  les  faire  naitre.  Elles 
sont  les  créations  d'un  petit  nombre  d'hommes  dans  un  petít 
nombre  d'années,  et  les  resultáis  de  la  persévéi'ance  avec  la- 
quelle  toutes  les  forces  d'une  grande  intelligence  se  concentren t 
sur  un  seul  objet.  II  a  fallu  toute  Ténergie  de  chaqué  proprié- 
taire  individueilement  pour  corabiner,  pour  amener  á  un  plan, 
pour  construiré  et  pour  mettre  en  mouvement  ses  ateliers,  pour 
écononaiser  la  matiere  premiére,  pour  perfectionner  les  procé- 
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dé«,  pour  étendre  les  lelalions,  pour  surveiller  rouverture  et 
les  fluctualions  du  marché.  Ghacun  d'eux  étant  Tartisan  de  sa 
propre  fortune,  a  dú  appliquer  sans  reláche  sa  sollicitude^  ses 
travaux^  la  puissauce  de  ses  facultes  á  vaincre  dans  les  luttes  de 
la  concurrence.  A  mesure  que  le  succés  se  declare  et  qu'il  voit 
son  capital  s'augmenter,  il  occupe  un  plus  grand  nombre  d^ou- 
▼riers.  Ceui-ci  doivent  á  son  intelligence,  a  son  énergie,  á  son 
activitéy  á  son  babileté^  á  son  intégrité,  á  son  iodustríe,  les  res- 
sources  auxquelles  il  puise  pour  leur  payer  des  salaires  qui  sont 
généralement  sufñsants  et  quelquefois  élevés.  Ces  salaires  sont 
la  forme  sous  laquelle  ils  rcQoivent  les  moyens  de  se  livrer  aux 
jouissances  animales,  et  quand  ils  veulent  en  étendre  Tusage 
jusque-lá,  de  se  procurer  le  bien-étre  moral  et  religieux.  En 
feront-ils  cet  usage,  en  effet  ?  voilá  ce  qu'on  leur  laisse  k  eux- 
mémes  le  soin  de  décider.  Le  propriétaire  ne  s'occupe  que  des 
resultáis  matériels  et  il  ne  songe  pas  aux  resultáis  moraux. 
Faire  comparaitre  devant  Tentendement  Kensemble  des  causes 
morales  qui  agissent  sur  le  sort  des  ouvriers  et  en  déterminer 
par  anticipation  les  conséquences  légitimes,  c'est  la  une  lácbe 
qui  exige  une  autre  intelligence  que  la  sienne,  et  des  idées  ayant 
un  cours  bien  différent  de  celui  dans  lequel  coule  sa  propre 
pensée.  » 

Mais  les  véritables  ennemis  des  ouvriers  mineurs,  ce 
sont  ces  ouvriers  eux-mémes.  Aucune  tyrannie  n'est 
connparable  á  celle  qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  autres 
par  leurs  associations  et  par  leurs  réglements.  Avec  la 
connaissance  nécessairement  trés-imparfaite  qu'ils  ont 
des  lois  de  la  production,  ils  ont  entrepris  tout  á  la  fois 
de  donner  une  base  fixe  au  salaire  et  de  limiter  la  quan- 
tité  de  travail  que  fournirait  joumellement  chaqué  tra- 
vailleur,  afin  d'éviter  rencombrement  du  marché  et  par 
suite  la  dépréciation  des  produits.  V  Union  des  mineurs 
á  établi  une  certaine  journée  de  travail,  appelée  le  Day, 
que  Pon  ne  permet  á  aucun  ouvrier  de  dépasser.  Jeunes 
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ou  "vieux,  forts  ou  faibles,  iaborieux  ou  enclins  á  la  pa- 
resse,  ils  ne  peuvent  pas  produire  au  delá  d'une  certaíne 
tache ;  qu'ils  aient  une  famille  á  soutenir  ou  que  leurs 
besoins  soienf  purement  personnels,  ii  leur  est  interdi! 
de  gagner  au  delá  d'une  certaíne  somme.  C'est  un 
niveau  brutal,  absurde  et  inhumain  passé  sur  les  inéga- 
lités  d'intelligence  et  de  forcé  physique  que  la  nature 
elle-méme  a  élevées  entre  les  individus.  C'est  une  bar- 
riere opposée  aux  plus  nobles  sentiments  du  coeur  hu- 
main,  au  dévouement  et  á  la  prévoyance ;  c'est  une 
prime  donnée  á  Toisiveté  et  á  l'incapacité,  sur  l'adresse 
et  sur  Tamour  du  travail.  11  n'y  a  pas  dans  l'histoire 
des  peuples  un  exemple  d'oppression  plus  intolérable, 
altendu  que  celle-ci  enchaine  principalement  les  volon- 
tés  honnétes  et  ne  donne  carriére  qu'aux  mauvais  pen- 
chants. 

Le  seul  adoucissement  que  Y  Union  admette  á  la 
rigueur  de  son  programme,  est  la  faculté  laissée  aux 
mineurs  qui  ont  des  fils  de  les  faire  travailler  á  la  mine, 
et  de  produire  un  excédant  de  táche,  un  enfant,  au-des: 
sous  de  seize  ans  étant  compté,  suivant  l'áge,  pour  un 
quart,  pour  une  moitié  ou  pour  trois  quarts  d'homme. 
Cette  exception  encourage  les  mariages  prémalurés,  et 
la  population  s'accroit  bientót  hors  de  toute  proportion 
avec  les  moyens  de  subsistance.  Le  nombre  des  mineurs 
augmente  par  une  autre  cause.  Leurs  perpétuelles  exigen- 
ees  mettent  les  propriétaires  dans  la  nécessité  d'appeler 
des  ouYriers  étrangers  qui  finissent  par  s'associer  d'une 
maniere  permanente  á  leurs  travaux.  La  concurrence  / 
qu'ils  se  font  entre  eux,  tend  á  déprimer  le'taux  des  sa- 
laires  ;  et  il  est  á  craindre,  si  cet  état  de  choses  ne  s'amé- 
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líore  pas^  que  la  condition  de  Fouvríer  mineur  ne  tombe 
au  niveau  de  celle  du  tisserand  á  la  maín,  c'est-á-dire 
au  dernier  degré  d'abaissemeat  daos  Téchelle  du  travail. 

La  déposition  suivante,  recueillie  par'  M,  Tremen- 
bure^  peut  donner  une  idée  exacte  de  la  fácheuse 
iníluence  qu'exercent  les  coalitions  sur  le  sort  des 
ouvriers.  C'est  un  oiivrier  qui  parle,  et  un  ouvrier  qui  a 
une  expérience  de  trente  années. 

a  Lorsque  j*étais  mineur  je  détachais  six  ou  sept  wagons  de 
houille par  jour,  á  raison  de  4  sh illing  le  wagón .  Je  faisais cette  táche 
en  dix  heures.  Trente  hommesétaient  employásavec  moi  dans  le 
méme  puifs.  Quatre  ou  cinq  jeunes  gens  produisaient  autant  que 
moi ;  les  hommes  ágds  n'obtenaienl  que  quatre  wagons  par 
jour ;  d'autres,  selon  leurs  forces,  en  produisaient  cinq  ou  six. 

«  Les  ouvriers  commencérent  á  se  metlre  sur  un  pied  d'éga- 
lité  quant  au  travail^  en  i 825,  aprés  que  le  parlemeut  eut  rap- 
porté  lealois  contre  les  coalitions.  Depuis  cette  époque,  ils  ont 
tenu  á  leur¿  régleiBents  qui  ne  pei'mettent  pas  á  un  ouvrier  de 
faire  plus  d'ouvrage  qu'un  autre. 

«  Dans  les  commencemenls  de  Vünion,  en  4825,  la  journée 
(day)  fut  fíxée  á  deux  wagons,  á  raison  de  2  shillings  4)2  le 
wagón ;  cela  dura  un  an  et  demi. 

«  Bientdtla  ¡ournée  fut  portée  a  quatre  wagons,  k  raison  de 
1  shilling  le  wagón.  Geci  sepassaít  en  1827  et  dura  jusqu'en 
4837.  Duranttoute  cette  période,  un  jeune  homme  aurait  pu, 
sans  excéder  ses  forces,  produire  cinq  wagons  par  jour.  • 

«  En  4837  se  declara  la  grande  révolte.  Nos  ouvriers  cessérent 
le  travail  pendant  trois  mois,  mais  nous  eúmes  raison  de  leur 
résislance.  Nous  fimes  venir  de  nou^veaux  ouvriers  et  nous  em- 
ployámes  les  m^illeurs  de  ceux  qui  se  tenaient  á  i'écart.  Les 
autres  vinrent  redemander  du  travail  au  prix  que  nous  avions 
établi,  et  ils  reconnurent  leurs  torts.  Le  prix  de  la  journée 
resta  le  mémejusqu'en  1842.  Les  ouvriers  la  réduisirenl  alors 
á  trois  wagons,  á  raison  de  4  shilling  le  wagón,  représentant 
3  shillings  par  jour. 
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<(  II  y  a  quinze  jours,  une  nouvelle  réductiori  fut  opérée  qui 
ramenait  la  journée  á  deux  wagons  et  á  1  shllling  le  wagón; 
en  d'autres  termes,  ils  réduisirent  volon  tai  remen  t  leur  salaire 
á  2  shilHngs  par  jour.  Cela  se  fit  d'un  raouvemerit  comraun,  et 
dans  une  nuit,  aprés  une  reunión  dans  laquelle  lesouvriers  se 
laissér^t  persuader  par  quelques  meneurs.  11  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  ce  changement ;  la  houille  s'exploitait  avec  la  méme 
facilité^  et  on  la  demandait  de  plus  en  plus  sur  le  marché. » 

Les  ouvriers,  quand  on  les  prend  un  á  un,  reconnais- 
sent  les  mauvais  effets  de  ees  réglements,  mais  ils  n'o- 
sent  pas  les  enfreindre.  Si  par  hasard  un  d'eux  vient  á 
produire  au  delá  de  la  táche  fixée  arbitrairement  et  ca- 
pricieusement  par  l'í/hion,  les  autres  s'assemblent  dans 
la  mine ;  les  chefs  forment  une  espéce  de  tribunal,  et 
prononcent  des  amendes  qui  vont  souvent  jusqu'á 

10  sh.  (12  fr.  50  c.) ;  le  produit  des  amendes  est  dé- 
pensé  en  whiskey.  Dans  le  cas  oü  l'ouvrier  persisterait, 

11  devrait^s'attendre  á  étre  cruellement  maltraité,  quel- 
quefois  méme  laissé  pour  mort  sur  la  place.  Aussi  l'un 
d'eux  s'écrie-t-il  dans  l'amertume  de  ses  réflexions : 
«  Malheur  aux  ouvriers,  s'ils  n'avaient  pas  de  maitres 
au-dessus  d'eux ;  car  il  n'y  a  pas  de  pires  maitres  pour 
eux  que  leurs  pareils  !  » 

Que  conclure  de  ceci?  tout  le  monde  en  Angle- 
terre  s'est  efiíorcé  de  limiter  le  travail,  les  ouvriers 
comme  les  maitres,  et  le  gouvemement  comme  les 
individus.  A  quelques  exceptions  prés,  que  nous  avons 
nettement  signalées,  et  qui  étaient  d^s  circonstances 
morales  plutót  que  des  circonstances  industrielles,  cette 
tentative  n'a  pas  réussi.  Op  a  fait  plus  de  mal  que  Ton 
n'a  pu  en  prévenir ;  on  a  mis  Voppression  á  la  place  de 
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Til^s.  Celte  expériencc  malheurense  trace  clairenient 
libiÉe  qui  appartient  aiijourd'hui  au  pouvoir.  Sa  mis- 
S^Ñfg^  ea  préseace  de  Tindustrie,  consiste  á  combatiré^  á 
4]8^eiplHgMMmi  é  maínt^árra  áfétaMii^lifc  üierté. 
Ce  que  la  société  doit  á  chacun  de  ses  membres,  c'eslde 
les  placer. daos  la  situatioa  oü  ses  facultés  naiurelles 
peÚTeñt  ^  ite?elapper  sins  obstacle.  H  faot  laisser  le 
feste  á  Tiatelligenoe  et  a  rénergie  des  individus. 
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DE  LA  COALITION 


DES  OUVRIERS  MÉCANICIENS 


EN  ANGLETERRE 


(1852) 


L'Angleterre  est  la  patrie  des  coalitions.  Ces  phéno- 
ménes  attachés  á  Texistence  de  l'industrie  manufactu- 
riere,  dont  ils  ne  semblent  étre  ailleurs  que  les  accidents, 
se  reproduisent,  de  I'autre  cóté  du  détroit,  sous  la  forme 
de  crises  périodiques.  L'agitation  des  ouvriers  y  devient 
le  contre-poids  en  quelque  sorte  permanent  des  progrés 
peut-étre  trop  rapides  de  la  richesse,  de  la  puissance 
roécanique  et  du  travail.  Ce  genre  d'anarchie  a  méme 
obtenu  droit  de  cité.  Les  coalitions,  interdites  et  répri- 
mées  par  la  législation  sur  le  confinen t  européen,  sont 
licites  et  comme  légales  dans  la  Grande-Bretagne,  depuis 
un  quart  de  siécle.  Un  jurisconsulte  éminent ,  lord 
Cranworth,  explique  cette  tolérance  de  la  loi  par  l'em- 
pire  irrésistible  des  faits  :  «  Le  législateur,  dit-il,  a  fait 
sagement  d'autoriser  les  coalitions.  II  n'est  jamáis  poli- 
tique  d'interdire  ce  qui,  permis  ou  non  permis,  n'en 
doit  pas  moins  exister.  » 

L'industrie  manufacluriere  agglomére  et  arme  les 
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bras.  Les  hommes  que  le  traTail  rassemble  tous  les  jours 
sont  naturellement  disposés  ás'associer  dans  leurintérét, 
et  par  suite  á  se  coaliser  contre  d'autres  intéréts.  Plus 
un  pays  s'enrichit,  plus  les  salaires  s'élévent,  et  plus 
aussí  les  mutineries  d^ouTriers,  eq  se  multipliant,  de- 
TÍennent  formidables.  EUes  sont  plus  fréquentes  en  An- 
gleterre  qu'en  France,  et  en  France  qu'en  AUemagne. 
En  Angleterre  méme,  elles  n'éclatent  que  bien  rarement 
dans  les  années  calamiteuses,  et  se.  réservent  pour  les 
époques  de  prospérité.  Ce  n'est  pas  quand  les  ateliers 
chóment  et  quand  la  rareté  des  commandes  deprime  les 
salaires,  que  les  ouvriers  s'insurgent  contre  les  maítres 
ou  quMls  affichent  la  prétention  de  régler  le  tarif  du 
travail.  L'évidence  du  malheur  général  améne-alors  la 
résignation  commune.  La  oü  tout  le  monde  est  frappé, 
les  individus  peuvent  soufFrir  et  se  plaindre ;  mais  ils  ne 
rendent  pas  la  société  responsable  et  nc  songent  pas  á 
serévolter. 

L'activité  de  Tindustrie,  l'élévation  des  salaires  pour 
Fouvrier  et  des  profits  pour  le  maitre,  voilá  ce  qui  dé- 
termine  les  coalitions.  C'est  alors  que  l'envie  nait  dans 
le  coeur  de  ceux  qui  trayaillent.  Si  belle  que  soit  leur 
part,  ils  la  trouvent  toujours  trop  faible,  et  la  part  de 
ceux  qui  font  travailler  leur  parait  toujours  trop  forte. 
Plus  Targent  leur  yient  aisément  et  l'aisance  penetre 
dans  leurs  familles,  plus  ils  aspirent  á  régler  la  distri- 
bution  de  la  richesse  et  á  ratifonner  le  capital.  C'est 
bien  le  premier  orgueil  de  raffranchissement :  on  ne  se 
contente  plus  d'étre  libre,  et  Fon  veut  étre  despote. 

Non-seulement  les  ouvriers  ne  songent  á  faire  la  lo¡, 
sur  le  marché  du  travail,  que  dans  les  temps  d'une 
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prospérité  exceptionnelle ;  inafej  parmi  eux,  ce  ne  sont 
pas  les  moins  favorisés  par  le  sort,  ceux  qui  refoivent 
les  plus  infimes  salaires,  les  écloppés  et  les  tratnards  de 
rindustrie,  ni  les  simples  mancBuyres,  qui  preonent 
rinitiative  de  l'agitation.  Les  mécontents^  les  agitateurs, 
Ies  séparatistes,  en  un  mot  ceux  qui  se  montrent  inces- 
samment  préts  á  mettre  les  ateliers  en  interdit,  jusqu*á 
ce  que  Fon  ait  accueilli  leurs  prélentions  les  plus  exor- 
bitantes, sont  invariablement  les  ouTriers  les  mieux 
rentés  et  les  plus  hábiles,  le  corps  d'élite  de  Tarméí 
manufacturiere,  et  en  quekjue  sorte  les  sous-officiers  de 
rindustrie. 

Dans  la  manufacture  du  eoton,  il  n'y  a  pas  d'ouvriers 
plus  mal  rétribués  ni  plus  malheureux  que  les  tísse- 
rands,  qui  font  mouvoir  eux-mémes  le  métier  sur  lequel 
ils  Iravaillent.  Quinze  á  seize  heurespar  jour  du  labeur 
le  plus  opiniátre  leur  procurent  á  peine  de  quoi  ne  pas 
mourir  de  faim.  Les  peigneurs  de  laine  ne  sont  pas 
mieux  traites :  ils  vivent  de  privations,  et  ils  élévent 
comme  ils  peuvent  leurs  enfants  dans  la  plus  abjecte 
misére.  Cependant,  que  leur  industrie  soit  active  ou 
qu'elle  languísse,  dans  les  bonnes  comme  dans  les 
mauyaises  années,  on  n'entend  pas  diré  que  les  tisserands 
á  la  main  ni  les  peigneurs  de  laine  se  concertent  entre 
eux  pour  imposer  une  augmentation  artificielle  des 
fagons. 

Les  fileurs,  au  contraire,  qui  gagnent  en  moyenne 
25  á  30  shillings  (31  á  37  fr.)  par  semaine,  et  dont  la 
rétribution  hebdomadaire  a  quelquefois  excédé  40  shil- 
lings (50  fr.),  sont  perpétuellement  en  gréve.  On  en 
peut  diré  autant  des  charpentiers,  des  mécaniciens,  et 
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en  général  de  tous  les  ouvriers  dont  le  travail  exige  un 
long  apprentissage  et  suppose  une  certaine  habileté  de 
main  {skilled  hands).  Ceux-lá,  gagnant  commünément, 
en  un  jour,  ce  que  les  manoeuvres  ont  de  la  peine  á 
réaliser  en  une  semaine,  se  montrent  incessamment 
préts  á  se  révolter,  soit  dans  Tordre  politique,  soit  dans 
le  domaine  industriel.  L'histoire  de  Tinduslrie  manu- 
facturiére,  depuis  Arkwright,  en  présenteles  plusnom- 
breux  comme  les  plus  tristes  exemples.  On  compte  en 
Angleterre  plusieurs  grandes  coalitions  d'ouTriers  fi- 
leurs,  comme  celles  de  1825  et  de  1836,  qui  entrainé- 
rent  la  fermeture  des  ateliers  pendant  plusieurs  mois,  et 
qui  réduisirent  des  populations  cutieres  á  la  mendicité. 

Parmi  lesconspirations  industrielles,  celle  qui  vientde 
se  manifester  dans  les  rangs  des  ouyriers  mécaniciens  pa- 
raitra  certainement  la  plus  digne  d'attention,  comme  la 
plus  mena^ante.  La  fabrication  des  machines  est  l'indus-  ' 
trie  par  excelience.  Ses  ateliers  fournissent  les  moteurs  et 
les  Instruments  á  tous  les  autres ;  et  quand  elle  s'arréteou 
qu'on  l'arréte,  toutes  les  manufactures  ne  peuvent  man- 
quer  d'éprouver  bientót  un  temps  d'arrét.  II  dépend  de 
quelques  milliers  d'hommes,  en  se  croisant  les  bras,  de 
paralyser  du  méme  coup  Tactivité  nationale,  la  filature 
et  le  tissage,  l'extraction  du  combustible,  le  travail  des 
métaux,  la  production  de  la  vapeur,  l'exploitation  des 
transporta ;  en  un  mot,  Tindustrie  et  le  commerce,  la 
navigation  et  les  chemins  de  fer,  tout  peut  alors  étre 
frappé  d'immobilité.  En  enchainant  la  puissance  méca- 
nique  dans  ce  monde  de  merveilles,  on  fait  cesser  le 
mouvement. 

Outre  ees  conséquences  naturelles  et  nécessaires  de 
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toute  gréve  des  ouvriers  mécaniciens,  qui  aspire  á  se 
généraliser,  la  coalition  dont  nous  avons  á  nous  occuper 
ici  présente  des  symptómes  jusqu'á  présent  inaper<;5us  et 
qui  doivent  alarmer  TAngleterre.  C'est  la  preraiére  fois 
que  le  socialisme  apparait,  de  l'autre  cóté  du  délroit,  á 
l'état  pratique,  et  qu'il  s'incorpore  aux  projets  d'une 
classe  d^hommescontre  leurs  véritables  intéréts.  Onne 
le  connaissait  auparavant  que  par  les  tentatives  philan- 
tbropiques  d'Owen,  tentatives  qui  avaient  échoué  suc- 
cessivement  dans  les  deux  mondes.  Les  chartistes  eux- 
mémes,  dans  cetté  vaste  organisation  qui  embrassait 
six  cents  associations  locales,  avaient  en  viie  bien  plus 
une  protestation  violente  contre  Fétat  social,  que  des 
changements  ou  une  reforme,  lis  réclamaient  le  sufifrage 
universel  comme  un  moyen  d'arrivet  á  la  réglementa- 
tion  des  salaires ;  mais  ils  n'attaquaient  pas  de  front 
l'autorité  des  chefs  de  Tindustrie  ni  les  droits  du  capital. 

C'est  la  philanthropie  qui  a  introduit  en  Angleterre 
le  socialisme  dans  les  lois,  témoin  Facte  qui  réduit  á 
dix  heures  par  jour  la  durée  du  travail  dans  les  manu- 
factures. 11  y  entre  maintenant  par  la  porte  des  mauvai- 
ses  passions,  de  la  révolte,  de  la  cupidité  et  de  l'envie. 
On  commence  á  parler,  á  Londres  et  á  Manchester, 
comme  au  Luxembourgen  1848,  de  la  tyrannie  du  ca- 
pital, et  á  traiter  les  patrons,  les  directeurs  du  travail, 
comme  on  traite  dans  une  ville  assiégée  les  bouches 
inútiles. 

La  coalition  des  ouvriers  mécaniciens  se  distingue 
encoré  par  un  autre  caractére  de  toutes  celles  qui  l'ont 
précédée  :  elle  se  constitue  á  l'état  de  permanence.  Ce 
n'est  plus,  comme  dans  les  greves  ordinaires,  une  me- 
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sure  de  protection  et  de  défense  qui  naít  de  la  siiuation 
et  qui  ne  semble  pas  destinée  á  y  survivre.  II  ne  s*agit 
pas  pour  celle-ci  d*obtenir  une  augmentatíon  de  salaire 
et  de  se  dissoudre  aprés  Tavoir  obtenue.  Non ;  les  on- 
vriers  s'enrólent  et  s'oi^aniseut  pour  une  luUe  durable ; 
c^est  une  Corporation,  une  institution  qu'ils  yeulent  fon- 
der.  A  la  Yoix  des  agitateurs  qui  les  circonviennent,  ils 
ont  réuni  en  une  vaste  association,  qui  prend  le  titre  de 
Société  amalgamée  des  mécaniciens  (Operatiye  engíneers 
amalgamated  society),  presque  tous  les  clubs  ou  asso- 
ciations  de  secours  mutueis  qui  ralliaient  ees  ouvriers 
entre  eux,  dans  les  divers  centres  locaux  de  leur  indus- 
trie. Plusieurs  mois  d^une  propagande  active  et  de  per- 
sévérants  efforts  ont  été  employés  á  cette  oeuvre  prépa- 
ratoire.  L'Association  gardait  une  grande  réserve  et  se 
renfermait  dans  son  mandat  apparent  de  puré  bienfai- 
sance,  tant  qu'elle  avaitbesoin  encoré  de  s'étendre  et  de 
grandir.  Mais  des  qu'elle  a  cru  étre  assez  forte,  au  mo- 
ment  oü  elle  a  pu  embrasser  quatre-vingts  Tilles  du 
Royaume-Uni,  compter  dans  ses  rangs  12,000  ouvriers 
et  disposer,  gráce  aux  souscriptions  qui  Tayaient  formé 
goutte  á  goutte,  d'un  capital  aggloméré  de  25,000  liv. 
sterL,  alors  elle  a  démasqué  ses  batteries  et  a  résolúm^t 
engagé  la  lutte. 

La  constitution  de  la  Société  amalgamée  (^)  remonte 
au  mois  de  septembre  1850.  Les  délégués  des  associa- 
tions  locales,  réunis  á  Birmingham,  voulurent  en  inau- 

(1)  Voici  le  tilre  complet :  a  The  amalgamaled  society  of  engin^erc 
machinistSf  millwrightSy  smiths  and  pattern  makers.  —  Sociétéré  u 
nie  des  mécaniciens,  machinisteS)  conslructeurs  de  moulins,  forgeron 
H  fabrit'ants  de  modéles  ou  patrons.  » 
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gurer  la  fondation  par  un  progranime  daos  lequel  oii 
lit  que  c<  le  but  de  la  Société  est  la  concentration  des 
influences  qu'exercent  les  associalions  locales  dans  les 
diverses  branches  de  cette  industrie,  et  cela  en  vue  des 
mesures  qui  peuvent  étre  avanlageuses  á  chacun  de  ses 
membres.  Les  associalions  industrielles,  y  est-il  dit  en- 
coré, sont  les  auxiliaires  indispensables  d'un  état  social 
qui  a  propagé  et  développé  régoisme  jusqu'á  étouffer 
les  mouvements  les  plus  généreux  de  Táme.  Car  ce  n'est 
qu'en  s'y  affiliant  que  les  homraes  attachés  á  une  indus- 
trie peuvent  étre  amenés  á  observer  certains  réglemqnts 
et  á  se  conformer  á  certains  usages  établis  dans  leur  in- 
térét  mutuel.  » 

La  Société  arbore,  comme  on  voit,  les  couleurs  de  la 
philanthropie  dans  son  langage.  C^est  en  étudiant  son 
organisatipn  que  Ton  en  reconnait  sans  peine  l'esprit 
envahissant  el  agressif .  Chaqué  association  lócale  a  un 
conseil  exécutif  et  un  secrétaire ;  mais  la  direction  gé- 
nérale  appartient  au  conseil  exécutif  de  Londres,  qui 
exerce  une  véritable  dictature,  á  Faide  d'assemblées  dé- 
risoires,  et  qui  représente  ainsi  et  assure  Funilé  d'action. 
Les  ouvriers,  en  efifet,  ne  sont  pas  jaloux  de  leur  liberté 
autant  qu'ils  le  croient,  ni  surtout  autant  qu'ils  le  disent; 
le  despotisme  cesse  de  leur  faire  ombrage,  pourvu  qu'il 
soit  leur  oeuvre  et  des  qu'il  sort  de  leurs  rangs. 

Dans  la  guerre  qu'elle  engage  avec  les  manufactu- 
riers,  la  Société  n'a  pas  débuté  piar  une  attaque  géné* 
rale.  Elle  a  d'abord  paru  Touloir  faire,  par  des  actes 
d'agression  isolés,  le  premier  essai  de  ses  forces.  La 
querelle  a  commencé  á  Oldham,  entre  les  ouvriers  et 
les  chefs  d'un  élablissement  dont  les  machines  ont  été 
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remarquées  entre  loutes  á  Fexposition  de  Londres,  celui 
deMM.  Ilibberlet  Platt. 

Dans  une  reunión  tenue  á  Oldham,  le  7  mai  1 851 ,  les 
ouTriers  mécaniciens  de  cet  établissement  déeídérent, 
entre  autres  résolutions,  «  que  toutes  les  machines  á 
planer,  á  faire  des  rainures,  á  dresser  et  á  forer,  devaient 
étre  á  la  disposition  des  ouvriers  mécaniciens ;  que,  dans 
le  cas  oü  MM.  Hibbert  et  Platt  accédefaient  á  cette  de- 
mande, les  simples  journaliers  seraient  congédiés  aussí- 
tót  que  Fon  aurait  le  moyen  de  les  remplacer ;  et  que,  dans 
le  cas  oü  MM.  Hibbert  et  Platt  s'y  refuseraient,  la  dépu- 
tation  chargée  de  leur  présenter  la  requéte  des  ouvriers 
mécaniciens  leur  signifierait  que  ees  ouvriers  avaient 
l'intention  de  quitter  leurs  ateliers  le  1 7  du  méme  mois.» 

Le  lerrain  avait  été  habilement  choísi.  MM.  Hibbert 
et  Platt  repoussérent  d'abord,  dans  leur  propre  intérét 
et  dans  celui  de  la  plus  grande  majorité  des  ouvriers,  les 
injonctions  qui  leur  étaient  faites  au  nom  de  quelques- 
uns.  Mais  bientót,  ne  se  voyant  pas  soutenus  par  les 
chefs  des  autres  établissements,  qui  regardaient  cette 
lutte  avec  une  indififérence  bien  imprudente,  ils  entre- 
rent  en  pourparlers  avec  les  délégués.  Aprés  une  assez 
longue  négociation,  dans  laquelle  intervinrent  les  repré- 
sentants  de  la  Société  ámalgamée,  il  fut  convenu  que 
MM.  Hibbert  et  Platt  renverraient,  á  partir  de  Noel,  les 
ouvriers  qu'ils  avaient  formés  eux-mémes,  pour  prendre 
leurs  rempla^ants  des  mains  de  la  Société.  En  méme 
temps  devait  cesser  le  travail  extraordinaire  [overtiméjy 
qui  vient,  dans  les  moments  de  presse  et  moyennant 
une  rémunération  suffisante,  prolonger  les  fatigues  ré- 
guliéres  de  la  joumée. 
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En  transigeant  pour  Tavenir,  ees  manufacturiers 
maiatenaient  ainsi  le  statu  quo.  11  continua,  de  parí  et 
d'autre,  jusqu'á  ce  que,  les  oiivriers  mécaniciens  ayant 
élevé  trois  mois  aprés  des  prétentions  nouvelles, 
MM.  Hibbert  et  Platt  se  crurent  en  droit  de  rompre  des 
engagements  qui  n'étaient  plus  observes.  A  ce  moment, 
les  patrons,  s'éveillant  au  sentiment  du  danger  qui  les 
menagait,  comprirent  la  solidarité  qui  existait  entre 
leurs  intéréts,  á  travers  les  ombrages  et  les  nécessités  de 
la  concurrence ;  la  Société  amalgaméej  de  son  cóté,  se 
trouva  conduite  á  faire  un  pas  de  plus  et  á  convertir  en 
une  guerre  générale  contre  tous  les  ateliers  de  construc- 
üon  la  campagne  entamée  contre  un  seul  élablissement. 
On  vit,  ce  qui  n'était  pas  encoré  arrivé  en  Angleterre, 
une  coalition  se  former  entre  les  patrons  pour  répondre 
á  la  coalition  des  ouvriers. 

La  Société  amalgamée  se  défend,  par  l'organe  de  ses 
avocats  les  plus  accrédités,  M.  Hem  et  M.  Newton,  d'a- 
voir  inspiré  la  démarche  des  mécaniciens  d'Oldham.  Elle 
n'a  pas,  il  est  vrai,  enregistré  dans  son  programme  of- 
ficiel  cette  exclusión  donnée  aux  ouvriers  qui  ne  sont  pas 
mécaniciens  de  profession  par  ceux  qui  entendent  ériger 
á  leur  profit  la  profession  en  monopole ;  mais  elle  ne 
désavoue  qu'á  demi  des  prétentions  dont  on  retrouve 
d'ailleurs  le  germe  dans  ses  doctrines.  Ainsi,  le  préam- 
bule  du  réglement  qu'elle  s'est  donné  parle  des  droits 
(vested  interests)  que  les  ouvriers  mécaniciens  ont  au 
travail  de  la  construction  des  machines,  et  des  empiéte- 
ments  sur  ce  domaine  que  les  efforts  résolus  de  la  So- 
ciété auront  á  réprimer.  Le  réglement  limite  le  nombre 
des  apprentis  que  Ton  pourra  recevoir  dans  cette  indus- 


40(i  ÉTUDES  SUR  L'ANGLETERRE. 

trie.  El  certes,  Fassocialíon  qui  restreint,  avec  une  solli- 
cítude  si  ombrageuse,  le  nombre  légal  des  apprentis,  de 
peur  d'encombrer  le  marché  du  travail,  ne  permettra 
pas  que  des  ouvriers  qni  n'ont  pas  subí  l'épreuve  de  Tap- 
prentissage  viennent  lui  faire  concurrence  sur  le  terrain 
qu'elle  enlend  se  réserver.  Mais  en  fait,  les  mémes  de- 
mandes qui  avaient  été  adressées,  dans  le  courant  de 
mai,  á  MM.  Hibbert  el  Platt,  étaienl  poriées,  deux  moís 
plus  tard,  á  MM.  Parr,  Curtís  et  Madeley,  de  Manches- 
ter,  au  nom  des  ouvriers  qu'ils  employaient,  par  le  con- 
seil  exécutif  de  la  succursale  établie  par  la  Société  dans 
cette  ville.  Le  document  original  est  signé  de  M.  Hem, 
secrétaire  du  conseil.  En  supposant  done  que  ees  pré- 
tentions  aient  commencé  par  avoir  un  caractére  pure- 
ment  individuel,  on  voit  que  la  Société  n'a  pas  tardé  á 
se  les  appropríer  et  á  les  sceller  de  son  omnipotence. 

Lorsque  la  querelle  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
de  partidle  qu'elle  était  d'abord,  est  devenue  g^érale, 
la  Société,  qui  tenait  á  décorer  d'un  vemis  de  philan- 
thropie  son  attítude  agressive,  ne  pouvait  plus  insister 
sur  de  pareilles  exclusions.  Elle  n^abandonna  pas  cepen- 
dant  ses  prétentions ;  elle  les  ajourna.  En  Angleterre 
comme  en  Franco ,  les  ouvriers  comprennent  mal  la 
liberté.  Ceux  qui  la  veulent  pour  eux-mémes  Tadmet- 
tent  rarement  pour  les  autres.  La  pratique  de  la  liberté 
demande  des  esprits  cultivés  et  des  ámes  généreuses. 
Elle  ne  surgit  jamáis  des  régions  inférieures  de  Toráre 
social  que  comme  un  cri  de  révolte ;  et  elle  s'éléve  dif- 
ficilement,  en  partant  de  la,  á  la  conception  de  cette 
regle  impartíale,  qui  mesure  les  droits  de  cfaacun  á  ses 
devoirs  envers  la  communauté,  et  qui  rectifie  par  la  no- 
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tion  de  Tintérét  general  Ies  aspirations  turbulentes  de 
rintérét  privé. 

On  a  pu  supprimer  les  corporations,  mais  on  n'a  pas 
détruit  pour  cela  Fesprit  de  monopole  et  de  privilége. 
Cette  tradition,  bannie  des  lois,  se  conserve,  comme  un 
héritage  fidélement  Iransrais,  dans  la*pensée  des  ou- 
vriers.  Transplantés  en  quelque  sorte  sous  le  ciel  de  la 
libre  concurrence,  ils  travaillent  sans  cesse,  non  pas 
seulement  á  en  temperer  les  ardeurs,  mais  á  en  borner 
rhorizon.  En  dépit  de  ce  mouvement  ascendant  de  la 
richesse,  qui  tend  á  effacer  la  ligne  de  démarcation  d'a- 
bord  entre  les  chefs  et  les  contre-maitres  de  Tindustrie, 
et  ensuite  entre  ceux-ci  et  les  simples  ouvriers,  les  ou- 
vriers  ne  sont  occupés  qu'á  relever  le  mur  de  séparation 
et  qu'á  se  former  en  castes.  La  lumiére  du  siecle  inonde 
leur  esprit  sans  le  pénétrer. 

Les  ouvriers  en  Angleterre  ont  beau  étre  plus  instruits 
et  jouir  d'une  aisance  plus  grande  que  ceux  du  conti- 
nent,  ils  vivent  dans  une  contrée  oü,  du  haut  en  bas  de 
Féchelle  sociale,  les  idées  et  les  moeurs  de  l'aristocratie 
ont  prévalu.  Cette  atmosphére  politique  qui  les  environne 
suffirait  á  les  rendre  exclusifs ;  mais  les  ouvriers  méca- 
niciens  sont  entrainés  en  outre  par  une  tendance  qui 
leur  est  propre.  Formant  un  corps  d' élite  dans  Tindus- 
trie  par  la  forcé  du  corps  et  par  rhabileté  de  la  main, 
plus  riches  que  beaucoup  de  propriétaires  et  de  rentiers, 
et  obtenant  des  salaires  qui  s  élévent  jusqu'á  125  fr.  par 
semaine,  on  peut  les  considérer,  relativement  á  de  plus 
humbles  agents  du  travail,  comme  une  sorte  d'aristo- 
cratie.  Joignez  á  cela  leur  petit  nombre,  25,000  hommes 
á  peine  dans  la  Grande-Bretagne,  dont  l'Association 
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coraprend  environ  la  moitié ;  et  Ton  s*expliquera  qu'ils 
aient  essayé  de  convertir  cette  grande  industrie  en  une 
affaire  de  famille. 

Les  ouvríers  mécaníciens  tiennent  dans  l'industrie  des 
machines  la  méme  place  que  les  fileurs  occupent  dans  la 
manufacture  de  cotón.  Lorsque  ceux-ci  font  gréve,  ils 
réduisent  du  méme  coup  á  l'inaction  les  rattacheurs,  les 
cardeurs,  ainsi  que  les  tisseurs,  et  laissent  le  capital  sans 
emploi,  sous  la  forme  de  machines  et  de  matiéres  pre- 
mieres. LiCS  ouvríers  mécaniciens  dominent  le  travail 
des  forgerons  et  des  menuisiers  et,  dans  une  certaine 
mesure,  celui  de  tous  les  ouvríers  en  fer.  C'est  pour 
échapper  á  ce  qu'il  y  avait  de  tyrannique  dans  cette  do- 
mination  que  les  ingénieurs  et  les  constructeurs  ont 
formé  au  mauiement  de  diverses  machines  ceux  d'entre 
les  journaliers  qui  montraient  de  Tintelligence  et  del'ap- 
titude.  L'intrusion  des  nouveaux  venus  a  été  considérée 
par  les  anciens  comme  un  moyen  d'arriver  á  la  baisse 
des  salaires,  bien  qu'il  n'y  paraisse  pas  jusqu'á  présent. 
Mais,  au  lien  de  leur  faire  concurrence  par  la  perfection 
des  procédés  et  de  la  main-d'oeuvre,  on  trouve  plus  sim- 
ple de  leur  interdire  les  ateliers.  C'est  dans  ce  but  que 
Pon  ressuscite  contre  eux  et  que  Fon  cherche  á  rétabUr, 
dans  la  plus  récente  et  la  moins  routiniére  des  industries, 
un  systéme  pareil  á  celui  des  anciennes  maitríses.  C'est 
encoré  ici  le  droit  au  travail  qui  vient  supplanter  et  dé- 
truire  la  liberté  du  travail. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'importance  des  intéréts 
engagés  dans  ce  débat,  il  ne  suffit  pas  de  connaítre  le 
nombre  des  ouvríers  ralliés  autour  de  Tétendard  de 
M.  Hem  ou  de  M.  Newton,  ni  de  compter  les  noms  des 
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constructeurs  qui  paraissent  déterminés  á  faire  tete  á  To- 
rage.  II  faut  encoré  examiner  la  siluation  méme  de  Fin- 
dustrie.  La  fabrication  des  machines,  qui  était  pour 
ainsi  diré  un  mélier  domestique,  une  oeuvre  d'artisan, 
avant  les  merveiileuses  découvertes  de  Watt,  d' Arkwright 
et  de  Crompton,  a  pris  dans  les  cinquante  derniéres  an- 
nées  une  extensión  rapide.  Mais  c'est  surtout  depuis  l'ap- 
plication  de  la  vapeur  á  la  navigation  des  mers  et  des 
fleuves,  et  depuis  Tinvention  des  chemins  de  fer,  que  la 
mécanique  nous  fournit  les  mo^ ens  de  multiplier  la  forcé 
et  d'étendre  la  durée.  L'Angleterre,  habile  á  travailler 
le  fer,  pépiniére  d'un  peuple  calculateur,  et  puissante 
par  les  capitaux,  a  monopolisé  longtemps  la  fabrication 
des  machines.  Elle  en  alimente,  non-seulement  ses  in- 
nombrables usines,  mais  encoré  celles  de  l'étranger. 
L'exportation  annuelle  des  machines  fabriquées  dans  la 
Grande-Bretagne  représente  une  valeur  de  1  million 
sterling.  Mais  ce  n'est  la  que  la  moindre  partie  des  ya- 
leurs  créées  par  cette  industrie.  On  calcule  que  les  sa- 
laires  distribués  dans  les  ateliers  de  construction  s'élé- 
vent  á  50,000  livres  sterling  par  semaine.  Ce  serait  une 
dépense  de  65  millions  de  francs  par  année.  Quelques 
usines  renferment  plus  de  1,500  ouvriers ;  il  en  est  dont 
Toutillage  seul  vaut  plusieurs  millions  de  francs.  La 
belle  usine  de  MM.  Sharp,  á  Manchester,  qui  prend  le 
nom  d' Atlas,  comme  si  les  constructeurs  voulaient  porter 
á  eux  seuls  le  poids  de  Tinduslrie  britannique,  livre  six 
locomotives  par  semaine.  Larenommée  de  M.  Stephen- 
son  s'étend  á  TEurope  entiére.  Outre  la  renommée,  la 
fortune  se  forge  dans  ees  ateliers,  s'il  est  vrai  que 
MM.  Hibbert  et  Platt  aient  acensé,  devant  les  commis- 
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tiiMü  éd  V49Mm^imi  vm  mmm  on  hénéñce^  potar 
hiM  opératlons  en  i8{í0^*4i(i46vOQO  livres  steiüqi  . 
(1,125,000  fr.). 

Oans  uu  systéme  tnaaufacturier  aussi  gigantesque  et 
qúi  eocitribue  poar  une  aussi  grande  |)art  á  k  fvmpén 
filé  da  paySy  il  était  dii  devoir  comniun  des  palrons  qui 
iéiiimi  ite8.béaéñces  tres-souYeat  considérablés,  et  de^ 
•i^mm^fm  oMieanMt4^^  extrae 
gants,  de  ne  pas  Iroubler  légérement  par  leurs  ffékm- 
tíons  le  cours  nalurel  des  choses. 

Voilá  ce  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  semblent  avoir 
eompris*  Les  ouvriers  ont  cherché  á  impós^  des  ehaiH 
gements  dans  les  coiidilions  da  travail,  au  moment  oa 
les  proüts  du  capital  diminuaient  dans  une  proportioii 
D0iable^'biái=qi]6  la  réínctímfñe  m  fút  pas  «Éeore 
communiquée  aux  salaires;  les  patrons,  de  leur  cóté, 
ont  poussé  peut-étre  les  mesures  de  défense  et  de  répres- 
sion  au  delá  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  sauvegarder 
kurs  intéréts  et  pour  maiutenir  léurs  droits. 

Le  drapeau  de  la  révolte  ful  ouvertement  arboré  par 
une  déclaration  de  la  Société  amcdgamée,  qui  fit  con- 
Qil^^íi^  t^^^  ft^lique  ténu#%  IbMdmfe 

If^  mmmhÉe  dernier,  qu'elle  avait  résolu  de  mettre  un 
ternobe^aFqsagedes  travaux  extraordinaires  {overtime)  et 
ab' systéme  du  tratail  ála  tache  [piecework).  En  signi- 
fiant  cette  résolution  aux  chcfs  des  établissemenls,  par 
une  circulaire  á  laquelle  on  donua  la  publicité  la  plus 
large^  on  leur  donnait  deux  mois  pour  s'y  conformer.  A 
j^rblr  én  3i*^él^nflli#éy  les  OUTriém,  típtik  %  j«Miáe 
ordinaire  de  dix  heures,  ne  devaient  plus  se  préter  á 
aucune  besogue  supplómentaire,  ámoins  qii^uUiliggtdiR^ 
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survenu  dans  le  jeu  des  machines  ne  fit  une  loi  de  ré- 
parer  le  temps  perdu ;  mais,  dans  ce  cas,  chaqué  heure 
de  trayail  se  payerait  double.  Par  un  calcul  qui  a  quel- 
que  chose  d'odieux,  la  Société  choisissait  pour  ranf  onner 
les  maitres  le  moment  pü  un  malheur  les  frappait.  Elle 
ajoutait  la  cruelle  avidité  des  ouvriers  aux  rígueurs  de 
la  fortune.  De  telles  combinaisons  ne  serablent  pas  faites 
pour  appeler  Tintéret  public  sur  la  cause  qu'elle  défend. 

Jusqu'á  présent,  tous  les  différends  entre  maitres  et 
ouvriers  avaient  porté  sur  des  questions  de  salaire.  Les 
ouvriers  se  coalisaient  soit  pour  empécher  une  réduction 
dans  le  prix  de  la  main-d'oeuvre,  soit  pour  la  vendré  plus 
cher.  Les  résolutions  de  la  Société  amalgamée  font-elles 
exception  á  cette  regle  générale  ?  On  pouf rait  le  supposer, 
au  premier  examen.  Les  organesde  la  coalition  préten- 
dent,  en  effet,  qu'il  s'agit  d'une  oeuvre  purement  philan- 
thropique.  La  Société  pense  que  l'on  ne  peut,  sans 
surcharger  les  forces,  prolonger  le  travail  humain  au 
delá  de  dix  heures ;  elle  veut  réserver  aux  ouvriers,  dont 
les  bras  sont  employés,  les  heures  de  la  soirée,  pour 
cultiver  leur  intelligence  et  pour  se  livrer  á  la  joie  des 
afifections  domestiques ;  et  quant  á  ceux  qui  n*ont  pas 
trouvé  d'emploi,  elle  leur  fait  espérer  que  les  chefs  d'é- 
tablissement,  ne  pouvant  plus  prolonger  le  travail,  méme 
dans  les  cas  pressants,  au  delá  de  dix  heures,  seront  dans 
la  nécessité  d'occuper  un  plus  grand  nombre  de  bras. 
Le  prétexte  a  son  cóté  spécieux.  Cependant,  en  y  regar- 
dant  de  prés,  on  reconnait  bien  vite  que  la  Société  amal- 
gamée ne  se  propose  rien  moins  que  d'agir  indirecle- 
ment  sur  le  taux  des  salaires.  En  répartissant  la  méme 
quantíté  de  Iravail  entre  un  plus  grand  nombre  d'ou- 
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vriers,  dle  s'arrange  pour  dimiauer  la  coocurrence  de 
ceux  qui  le  Teodent  et  ponr  augmeoter  la  coocurrenoe 
de  ceux  qoi  Tachetent*  Elle  se  rend  ainsi  maitresse  da 
marché.  L'abolitíoD  du  traTail  á  la  táche  a  le  meme 
dbjet.  Quelqne  opinim  que  Toa  ait  sur  ce  systeme,  toot 
le  monde  admet  que  FooTrier,  qoand  il  esl  á  sespieces, 
se  trooTe  stimolé  á  produire  et  prodoit  en  effei  beao- 
coop  plus  dans  le  coors  de  la  joarnée  que  si  oa  luí  pa jait 
á  forfáit  le  temps  qn'il  doone.  Sapprímer  la  tádie, 
qoand  on  impose  d'ailleurs  á  la  joarnée  one  limite  ab- 
scAmj  c'est  done  appeler  dans  !es  ateliers  des  l>ras  sop- 
plémaitaires,  augmenter  la  demande  et ,  par  conséqnent, 
éieTer  temporairement  da  moins  le  príx  do  trayail. 

Les  conséqoences  de  ce  systéme  ne  pooraient  pas 
échapper  aax  patrons.  lis  Tirent  dairauent  qne  le  sort 
de  kors  établissements  et  celai  de  Findastrie  britanoi- 
que  étaient  en  qaestion ;  et  ils  résolnrent,  donnant  le 
premier  exemple  parmi  les  maitres  de  cette  unanimité 
intelligente  de  sentiments,  d'associer  étroitement  leois 
intéréts  dans  nne  défense  commune.  Les  anstracteors 
de  Manchester  et  des  enTÍrons,  réunis  le  9  décembre 
dans  cette  Tille,  jeterent  les  fondements  d'un  amcert  qoi 
deTait  bientot  s'étendre  á  toas  les  centres  similaires  da 
Royanme-Uni.  Hait  joars  píos  tard,  et  á  la  soite  d'oDe 
seconde  rénnion,  ils  pablierent  la  déclaration  qa^oo 
Ta  lire : 

c  Une  réonion  de  personnes  qai  prennent  le  títre  de 
Soeiéié  aaudgamét  des  mécanicitnSj  etc.,  ayant  adressé 
ádirers  établissements  de  ce  distríct  des  demandes  qoi 
sont  abscdament  incompatibles  aTec  les  droits  des  distri- 
batears  da  traTaU,  et  qoi,  dans  le  cas  oü  Ton  y  accede- 


COALITION  DES  MÉGANICIENS. 


413 


rait,  mettraient  obstacle  á  l'autorité  legitime  exercée  par 
les  maitres  sur  leurs  propres  ateliers  ;  et  les  mémes  per- 
sonnes  ayant  fait  connaitre  au  chef  d'un  des  principaux 
établissements  qu'á  moins  de  coiicessions  completes  de 
sa  part,  les  ouvriers  se  retireraient,  ou  se  mettraient  en 
gréve,  le  31  du  présent  mois ;  nous  soussignés,  ingé- 
nieurs  mécaniciens,  constructeurs  de  moulins  et  fabri- 
cants  de  machines,  qui  occupons  10,000  ouvriers, 
avons  pris  la  résolution  unánime  de  fermer  nos  ateliers 
dans  le  cas  oü  la  gréve  dont  on  nous  menace  éclaterait 
chez  un  seul  d'entre  nous,  soit  le  31  décembre,  soit  á 
une  époque  ultérieure,  sous  pretexte  que  les  demandes 
de  la  Société  n'auraient  pas  été  accueillies. 

c(  Nous  déclarons  encoré  que  nous  sommes  forcés  d'a- 
dopter  cette  ligne  de  conduite,  que  nous  commande  la 
nécessité  de  nous  défendre,  pour  résister  á  l'interven- 
tion  et  á  la  dictature  de  quelques  agitateurs  malfaisants, 
qui  s'efforcent  d'entrainer  les  ouvriers  les  mieuxdisposés 
dans  une  lutte  ouverte  avec  leurs  patrons,  et  qui  leur 
conseillent  des  démarches  d'oü  il  ne  peut  sortir  pour 
Fartisanhonuéte  et  laborieux  que  ruine  et  que  misére.  » 

Cette  déclaration,  signée  par  les  chefs  des  trente- 
quatre  maisons  les  plus  importantes      trouva  de  Técho 


(*)  Voici  Ies  nomsapposés  au 
rique :  . 

MM. 

Hibbert,  Plall  et  fils. 
W.  Fairbairn  et  fils. 
Dobson  et  Barloa. 
Parr,  CurUs  et  Madeley. 
W.  Higglns  etflls. 
James  Nasymisk  et  conip. 


3  de  ce  document,  désormais  hi&to- 
MM. 

Seville  et  Woolstenhulme. 
Peel,  Williams  et  Peel. 
Sharp  fréres  et  comp. 
Lees  et  Barnes. 
Robert  Oram  el  fréres. 
John  Hetherington  et  comp. 
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á  Londres.  Le  24  décembre,  les  constructeurs  du  district 
métropolitaia,  daos  une  reunión  oü  chacun  se  monfaa 
pénétré  de  rimminence  du  péril,  fonnérent  une  asso- 
ciation  qfxi  devait  agir  de  concert  avec  celle  du  comté 
de  Lancastre,  et  qui  était  également  destinée  á  fortifier 
les  patrons  par  une  sorte  d^assurance  muluelle  contre  les 
exigences  et  contre  Tesprit  envahissant  des  ouyriers.  Les 
résolutions  qui  sortirent  de  la  reunión  ayant  le  Uíiéríte 
de  donner  une  idée  assez  exacte  des  senünients  qui  aní* 
ment  les  chefs  de  Tindustrie  en  Angleterre,  il  ne  ser^ 
pas  inutile  de  placer  ce  manifesté  sous  les  yeux  du  1^ 
teur. 

«1®  Pendant  que  cette  nation,  par  Torgane  de  ses  re- 
préscntants  dans  le  parlement,  a  aboli  les  priyiliéges  des 
maitrisesy  les  chartes  exclusives  des  corporations^  les 
restrictíons  mises  á  Fexportation  des  madbiqes,  ou  á  la 
libre  émigratioQ  des  artisans,  ainsi  que  tous  les  memo- 
poles,  les  réquisitions  de  la  Sociéti  amalgfmée  sont  une 
tentative  faite  pour  méconnaítre  le  droit  qui  appartiei\t 
á  tout  sujet  anglais  de  disposer  de  son  travail  ou  de  son 
capital  suivant  Topinion  qu'il  a  de  son  intérét  personnel, 

MM«  BfM* 

Lord  fréres.  A.  Dean  et  comp. 

W.  CoUins  el  comp.  Robert  Dalglish  et  comp. 

Benjamín  Hick  et  flls.  Francis  Lewis  et  fils. 

P.  Rothweli  et  comp.  Richard  Ormrod  et  fíls.  ' 

Richard  Threrfall  Thomas  Marsden. 

Joseph  Flockton.  W.  J.  et  J.  Garforth. 

Yernon  Kitchen.  Robert  Gordon  et  comp. 

C.  J.  Beihouseet  comp.  Musgrave  et  fils. 

B.  Goodfellow.  Jacl^son  et  fréres. 

Knigh  et  Wood.  Moor  et  Joseph  Colé. 
I.esexécuieursdefcM  John  Hai  liman  Edm.  Leach  et  flls. 
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pour  dépouiller  l'ouvrier  experimenté  des  avantages  na- 
turels  que  doit  lui  procurer  sa  supériorité,  pour  obliger 
par  la  forcé  les  artisans  labórieux  et  prévoyants  á  par- 
tager  les  profits  de  leur  assiduiié  et  de  leur  habileté  avec 
les  ouvriers  négligents  et  sans  expérienee/et  pour  pri- 
ver,  de  propos  délibéré,  les  simples  manoeuvres  des  dé- 
bouchés  offerts  au  travail  de  leurs  bras. 

«  2®  La  prospérité  publique  étant  attacbée  á  la  sécu- 
rité  et  au  libre  exercice  de  Tindustrie  mécanique,  il 
importe  essentiellement  au  succes  et  au  développement 
de  Tesprit  d'entreprise,  á  la  communauté  qui  demande 
une  garantie  centre  rexagération  du  prix,  au  capitaliste 
qui  ne  veut  pas  étre  l'esclave  de  ceux  qu'il  emploie,  et 
á  Fouvrier  habile  et  rangé  qui  ne  doit  pas  laisser  porter 
atteinte  aux  droits  ni  á  l'indépendance  du  travail,  que 
les  menaces  renfermées  dans  un  manifesté  qui  affecte  de 
dicter  des  lois  aux  maitres,  et  de  tyranniser  les  ouvriers, 
rencontrent  une  résistance  prompte  et  péremptoire. 

<c  3°  La  división  du  travail,  qui  est  essentielle  au  suc- 
ces de  Tindustrie  mécanique,  faisant  dépendre  l'emploi 
d'une  classe  d'ouvriers  de  la  coopération  des  autres,  la 
gréve  dont  nous  menace  la  Société  amalgaméey  en  éloi- 
gnant  certaines  classes  d'artisans  des  ateliers,  doit  avoir 
pour  conséquence  de  priver  d'occupation  les  ouvriers, 
leurs  camarades,  et  d' obliger  les  níaitres  á  fermer  leurs 
établissements  jusqu'á  ce  qu'ils  puissent  remplacer  les 
ouvriers  hábiles  dont  les  prive  la  retraite  des  membres 
de  l'Union. 

«  4"*  Cette  réunion  étant  disposée,  dans  une  pensée  de 
sincérité  et  de  bienveillance,  á  avertir  les  auteurs  du 
Manifesté  des  principaux  effets  qu'aurait  Fexécution  des 
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projets  édictés  dans  ce  document,  les  chefs  d'iiidostríe 
ici  présents,  et  tous  ceux  quí  adhéreront  á  leurs  résolo- 
tioDS  saisissent  cette  occasión,  la  premiére  qoi  s^oSre  k 
euxy  d^aDDODcer  que,  daos  le  seul  but  de  se  déCoidre 
eux-mémeSy  et  de  proteger  Fiadápendance  de  leurs  ou- 
vriers,  ils  ont  résolu,  poor  le  cas  oü  les  ooTriers  d'on 
établissement  quelconqoe,  soit  á  Londres,  soit  á  Man- 
chester,  soit  ailleurs,  se  mettraient  en  greve,  oa  tente- 
raient  d'arracher  les  concessions  que  demande  la  So- 
ciété  amalgaméey  le  31  décembre  1851 ,  oo  á  une  époque 
ultérieure,  de  fermer  complétement  leurs  ateliers  le 
10  janirier  1852,  ou  une  seroaine  apres,  jusqu'á  ce  que 
les  causes  quí  ont  commandé  cette  résolution  aient  cessé 
d^eiister,  á  la  satisfaction  du  conseil  exécutif  d-apres 
dénommé  » 

{})  Yoíci  les  Doins  des  quarante-six  chefs  d'éUblisseBeBtfii  mAtíí- 

gné  le-s  premiers  cette  résolatíon  : 


C.  C  Amos,  Easton  et  Amos.  George  Fletcher. 

John  Blyth,  J.  et  A.  Blyth.  M.  D.  GrisseU.  N.  et  GdteciL 

W.H.  Biake,  James  Watt  et  comp.  James  Eastoo . 

George  BotíI,  Swaine  et  BotU.  M .  Hodge,  Hodge  et  Bifley. 

Aifred  Bartoo,  Burton  et  fils.  WiUiam  Heiley. 

Levís  Ash.  w.  Joyee,  Joyce  et  cofl^. 

J .  J.  Bronet,  Seaward  et  Capel.  William  Jk^sod. 

Alfred  Blyth,  J.  et  A  Blyth.  Joel  James. 

James  Cope.  Thomas  Maodsley. 


Aithor  Coilinge.  Gollingeetcomp.  James  M.  Napier. 
Bryan  Donkínjun.,  Bryan  DoDkío  J.S.  Riis8eU,RobiosoaetRaHeU. 


MM. 


MM. 

Henry  GríseU. 

J.  Fieid,  MaDdslay  fila  ct  FMd. 


W.  B.  Adams,  Adams  et  comp. 
William  Anderson. 


Edward  Crawley. 


J.  C.  irCoDoelL 


et  comp. 
Thomas  DoDkio. 
George  Easton. 


Jobo  Peno,  Peón  et  fils. 
W.  e.  Pearson. 

C.  Pontifex,  Pontifex  fils  et  comp. 


COALITION  DES  MÉGANIGIENS.  4l7 

Les  principes  derriére  lesquels  se  retranchent  ici  les 
patrons  sont  assurément  inattaquables.  Bien  que  les 
coalitions  portent  toujours  de  mauvais  fruits,  il  ne  serait 
pas  juste  non  plus  de  leur  reprocher  un  concert  qui  a 
pris  un  caractére  purement  défensif .  L'agression  vient 
des  ouvriers ;  et  si  les  maitres  restaient  isolés,  la  Société 
amalgamée  les  battrait  Fun  aprés  Tautre.  Les  conces- 
sions  faites  la  veille  ne  les  mettraient  pas  á  Tabri  des 
exigences  du  lendemain.  Deja  Texpérience  prouve  que, 
depuis  l'organisation  de  la  Société,  les  ouvriers,  á  qui 
la  té  te  tourne,  ne  travaillent  plus  avec  la  méme  assi- 
duité  ni  avec  la  méme  conscience.  Plusieurs  manufac- 
turiers  ont  constaté  que  la  journée  effective  de  travail 
rendait  en  ce  moment  30  pour  100  de  moins.  Les  ou- 
vriers, comme  des  marchands  de  mauvaise  foi,  ne  don- 
nent  plus  ni  la  quantité  d'ouvrage  ni  la  qualité  pour 
laquelle  ils  sont  payés ;  ils  ne  se  piquent  pas  de  mériter 
leur  salaire.  Quant  aux  engagements  contractés  par  eux, 
ils  les  éludent  ou  ils  les  rompent ;  et  ils  ne  tiennent 
guére  que  la  parole  qu'ils  ont  intérét  á  teñir.  Sous  l'in- 
fluence  des  agitateurs  qui  ont  propagé  dans  leurs  rangs 
les  habitudes  des  sociétés  secretes  et  les  moeurs  des  con- 
spirateurs,  ils  sont,  á  Tégard  des  capitalistes  et  des  en- 

MM.  MM. 

George Rennie et  sir  J.Rennie.  Will¡araSirap8on,Sinipsonet  comp. 
Richard  Ravenhili,  MiUer,  Raven-  Daniel  Shears  júnior. 

mil  et  Salkeid.  Joel  Spiller. 

Charles  Rich.  Hayward  Tyler,  Tyler  et  comp. 

R.  A.  Robinson.  Stephen,  T.  Taylor. 

Willíam  Shears,  Shears  et  flis.  Joseph  Wilkinson. 

John  Seaward,  Seaward  et  Capel.  D'autres  chefs  d'éiablissemenis. 

J.  D.  A.  Sarauda.  La  députation  de  Manchester. 
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treprepeurs  d'industrie,  comme  ees  Arabes  qui,  loyaux 
et  scrupuleux  á  Tégard  des  musulmans  comme  eux,  se 
íont  une  espece  de  point  d'honneur  de  tromper  les  in- 
fideles. 

Les  constructeurs  mécaniciens  n'ont  done  fait  qu'user 
de  leur  droit  et  prendre  conseil  de  leurs  véritables  in- 
térétSy  en  mettant  de  Fensemble  dans  la  résistance.  Mais 
était-il  bien  indispensable  de  fermer  les  ateliers  et  de 
frapper  tous  les  ouvriers,  les  innocents  comme  les  cou- 
pables,  pour  atteindre  les  membres  de  la  Société  amal- 
gamée  ?  Sans  doute,  dans  les  gréves  industrielies,  les  ou- 
vriers qui  se  mutinent,  méme  quand  ils  ne  forment  pas 
la  majorité,  entrainent  presque  toujours  avec  eux  les 
ouTriers  qui  ont  prétendu  rester  libres  de  leurs  actes.  Les 
agitateurs  puisent  dans  la  bourse  de  celte  foule  mouton- 
niére,  quand  ils  ne  peuvent  pas  disposer  de  ses  bras. 
Les  ouvriers  indépendants  consentent  alors  á  opérer  sur 
leurs  salaires  des  retenues  qui  servent  á  subventionner 
et  á  alimenter  la  gréve.  Les  manufacturiers  voient  sortir 
ainsi  de  leur  caisse  les  ressources  á  l'aide  desquelles  ou 
les  combat. 

Je  reconnais  le  droit  qu'avaient  les  chefs  d'établisse- 
ment  d'imposer  la  neutralité  aux  ouvriers  qui  ne  fai- 
aaient  pas  partie  de  la  Société  amaigamée.  Ceux-ci  n'aa- 
raient  pas  eu  d'objection  á  élever,  si  Ton  s'était  borne  á 
leur  diré  :  «  Le  travail  n'est  pas  interrompu,  et  rien 
n'est  changé  á  vos  salaires  ;  mais  nous  n'admettons  pas 
que  les  ouvriers  qui  se  retirent  imposent  une  contribu- 
tion  quelconque  á  ceux  qui  restent.  Preñez  Feugage- 
ment,  si  vous  voulez  conserver  votre  emploi,  de  ne  pas 
foumir  de  subsides  á  la  coalition  qui  combat  contre 
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nous.  ))  Mais  fermer  les  ateliers  á  tout  le  monde,  sans 
niéme  une  sommation  préalable,  cela  sent  la  violence  et 
manque  d'humanité.  Ajoutons  que,  si  les  constructeurs 
de  machines  pouvaient  continuer  leurs  opérations  mal- 
gré  le  vide  que  laissait  dans  le  mouvement  des  ateliers  la 
retraite  des  ouvriers  les  plus  exercés,  ils  ont  eu  tort  de 
les  arréler.  L'interruption  du  travail  dans  une  industrie 
qui  augmentait  la  richesse  et  la  forcé  du  pays,  devait 
étre  une  calamite  publique. 

La  polilique  radicale  adoptée  par  les  chefs  de  Tindus- 
trie  mécanique  a  du  moins  produit  ce  résultat,  qu'ellea. 
obligé  les  meneurs  de  la  Société  amalgamée  á  démasquer 
leurs  véritables  projets.  Le  5  janvier,  le  conseil  exécutif 
de  cette  Association  soumit  á  ses  membres,  non-seule- 
ment  áLondres,  mais  dans  tous  les  centres  auxiliaires,  des 
résolutions  qui  sont  tout  un  systeme.  En  voici  le  texte  : 

c(  1®  10,000  livres  sterling  prises  sur  les  fonds  déla 
Société  seront  confiées  á  des  commissaires  choisis  par  le 
conseil  exécutif,  au  nombre  d'au  moins  six,  et  qui  de- 
vront  étre  des  hommes  investís  de  la  confiance  publique ; 
ees  commissaires  seront  chargés  de  faire  des  avances 
successives,  jusqu'á  concurrence  de  ladite  somme,  á  des 
gérants  nommés  par  le  conseil  exécutif,  et  qui  devront 
étre  confirmés  dans  leurs  fonctions  par  la  Société,  avec 
mandat  d'entreprendre  la  construction  des  machines, 
outíls,  etc. 

«  2**  Ces  avances,  aussi  bien  que  les  fonds  que  les 
commissaires  administrateurs  pourront  obtenir  d'une 
autre  source,  seront  garantis  par  une  hypothéque  prise 
sur  Fétablissement  et  sur  le  matériel  d'exploitation,  au 
nom  de  commissaires  qui  auront  pouvoir  de  donncr 
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aux  avances  étraagéres  la  priorité  de  garaatie  sur  ceiies 
dBhSoeiéiéafndgamie.    '  '^^^^^^  .  i 

«  S""  Les  conditions  du  traiNáláaais  les  établissemeats 
de  la  Société  devront  étre  approuyées,  de  temps  á  autre, 
par  le  conseil  exécutif,  et  auroai  pour  objet  d'employer 
le  plus  grand  nombre  posiQjilé  des  ouvrier?  attachés  a 
cette  industrie  qui  se  troiiveront  inoccupés,  mais  sans 
nuire  á  la  solidité  de  reníreprise  ni  au  bien-étre  des  ou- 
TTÍers  occupés.  »  '       '  "íí*^  • 

Les  résolulíons  que  Ton  vient  de  lite  preuvent  que 
les  agitateurs  se  proposaient  un  autre  but  que  la  sup- 
pression  des  henres  supplémentaíres  de  travailetdu 
travail  á  la  táche.  Leur  ambition  allait  bien  au  delá  de 
ees  prétendues  réfonnes.  lis  aspiraient,  non  pas  tant  a 
dominer  les  maitres  qu'á  les  supplanter.  lis  voulaient 
mains  limaer  le  poutoir  des  régul^tó^  de  Findusteié 
que  transporler  la  direction  de  Findiistrie  á  d'autres 
mains.  Une  associaüon  de  11  á  12,000  ouvriers  en- 
treprenait,  dfené  ''liM  órdre  bóíM  fortement  assis  et 
par  ses  propres  ressources,  une  oeuvre  qué  n'avait  pas 
pu  accomplir  en  France,  en  trois  mois  de  regne  et  en 
disposant  de  Fautorité  la  plu^  despotique,  la  coterie  qui 
siégeaiten  1848attLuíéinl3Ícmlrg. 

li  s'agit  cgalement,  des  deux  cótés  du  détroit/de  'áé¿ 
tróner  le  capital,  de  faire  régner  dans  les  ateliéís  itifó 
^alitónitefeuse,  et  d'organiser  unle  industrie  sans  chefs. 
C'est  le  théme  des  associations  ouTriéres  qui  a  passé  la 
Manche  et  qui  revit  dans  les  harangues  de  M.  Newton,  á 
Lcmdíres,  ainsi  que  dans  les  résolutions  datées  d'Alie- 
street.  Seulement,  comme  lóÉ  <HÍtriér«  íjiii  déclament  te 
plus  contre  la  tyranúié  da  capitd  á^ií^^^^éol^ 
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trouvé  le  moyen  de  s'en  passer,  et  comme  ce  serait  fo- 
lie, en  Angleterre,  d'attendre,  pour  les  expériences  du 
socialisme,  un  don  ou  un  prét  de  TÉtat,  on  commence 
par  tirer  une  lettre  de  change  de  10,000  liv.  sterl.  sur 
les  fonds  amassés  dans  un  autre  but  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  Ton  fait  appel,  pour  le  surplus,  á  la 
confiance  ou  á  la  générosité  du  public,  qui  n'a  pas  cou- 
iume  cependant,  quand  il  cherche  nn  emploi  pour  ses 
épargnes,  de  les  placer  á  fonds  perdu. 

Les  plans  des  trois  ou  quatre  agitateurs  qui  ont  donné 
le  signal  de  cette  commotion  industrielle  sont  ainsi  nia- 
nifestes.  On  a  commencé  par  inventer  un  sujet  de  dis- 
pute entre  les  ouvriers  et  les  maitres,  puis,  en  excitant 
les  manvaises  passions,  qui  trouvent  toujours  un  repli 
pour  se  loger  dans  le  coeur  de  Thomme ;  en  disant,  par 
exemple,  aux  ouvriers  que  le  bénéfice  de  43,000  liv. 
sterl.  réalisé  par  MM.  Hibbert  et  Plat  en  1830,  s'il  eút 
été  réparti  entre  leurs  1,500  ouvriers,  aurait  dooné 
30  liv.  sterl.  (750  fr.)  par  téte,  on  a  déterminé  des  sen- 
timents  d'hostilité  qui  ont  rendu  la  séparation  inévita- 
ble ;  enfin,  les  ouvriers  ayant  quitté  les  ateliers,  et  la 
perspective  d'occuper  leurs  bras  s'éloignant  devant  eux, 
on  les  a  places  dans  cette  alternative  ou  de  se  rendre 
aux  maitres  á  discrétion,  ce  qui  révolte  leur  amour- 
propre,  ou  d'autoriser  les  meneurs  á  dissiper  leurs  éco- 
nomies  dans  des  entreprises  de  travail  coopératif,  qui 
doivent  nécessairement  avorter.  Le  socialisme  prend 
ainsi  les  ouvriers  dans  ses  filets,  en  les  acculant  á  une 
sorte  de  nécessité  factice. 

On  leur  dit  dans  les  circulaires  et  dans  les  harangues 
du  conseil  exécutif :  «  Les  ouvriers  doivent  travail  1er 
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pour  eux-mémes.  II  ne  faut  pas  d'intermécliaires  entre 
le  producteur  et  le  consommateur.  Organisez  done  un 
atelier  coopératif  dans  chaqué  yille.  Que  toul  ouvrier 
cherche  un  emploi  pour  ses  bras.  Réunissez  les  outils 
que  vous  possédez.  Imposez-vous  une  contribution  pour  ^ 
former  un  fonds  commun.  L'argent  que  la  Société  vous 
distribuerait  sous  forme  de  secours,  vous  le  recevrez 
sous  forme  de  salaires.  Dans  les  districts  manufactu- 
riers,  l'ouvrage  ne  manque  pas ;  et  il  faut  que  quelqu*un 
l'exécute.  A  défaut  des  maitres,  ce  sera  vous.  » 

A  l'appui  de  cette  belle  théorie  du  self  employmenty 
de  Fouvrier  capitaliste  et  maítre,  réunissant  en  lui  toutes 
les  aptitudes  et  concentrant  tous  les  bénéfices,  on  fait 
entrevoir  un  commencement  d'exécution.  U  est  questicm 
d'abord  d'une  boulangerie  coopérative  qui,  en  livrant  le 
pain  au-dessous  du  cours,  donne  75  pour  100  de  béné- 
fice.  Dans  Tindustrie  mécanique ,  on  cite  une  société 
d'ouvriers  établis  á  Greenwich  depuis  trois  mois,  et  qui 
représentent  leurs  opérations  comme  déjá  prosperes.  Ce 
qui  parait  beaucoup  plus  réel,  c'est  que  les  ouvriers 
mécaniciens  de  Southwark,  voulant  suivre  cet  exemple, 
et  se  disant  encouragés  par  le  prét  d'un  capital  á  4  et  . 
demi  pour  100,  n'ont  trouvé  personne  qui  voulút  leur 
louer  des  ateliers.  Quant  á  la  fameuse  manufacture  dont 
M.  Newton  faisaitespérer  Facquisition,  áOldham  méme, 
moyennant  40,000  livres  steriing,  dans  laquelle  mille 
ouvriers  devaient  trouver  Femploi  de  leurs  bras,  et  oü 
Fon  se  promettait  d'attirer  toutes  les  commandes  que 
MM.  Hibbert  et  Platt  avaient  renoncé  provisoirement  á 
exécuter,  ce  n'est  encoré  qu'un  théme  d'amplification 
oratoire. 
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L'établissement  des  ateliers  coopératifs  ne  peut  avoir 
qu'un  genre  d'ulilité,  c'est  d'ouvrir  un  asile  et  d'oflfrir 
des  positions  largement  rétribuées  aux  démagogues 
voyageurs,  qui  se  font  les  instigateurs  pour  devenir 
ensuite  les  secrétaires  et  les  présidents  des  associations 
ouvriéres.  Un  d'eux,  M.  Norbury,  dans  une  réunion 
tenue  á  Manchester  le  15  janvier,  en  a  naívement  laissé 
écbapper  l'aveü.  «  Quant  aux  10,000  livres  sterling  qui 
doivent  servir,  a-t-il  dit,  á  Forganisation  d'une  manu- 
facture, il  faut  absolument  que  quelque  chose  de  ce 
genre  soit  entrepris,  afin  de  procurer  un  emploi  á  des 
hommes  tels  que  moi-méme,  William  Newton  et  John 
Rawlinson,  devant  lesquels  se  fermeront  tous  les  ate- 
liers, á  cause  de  la  liberté  avec  laquelle  ils  ont  publi- 
queinent  exprimé  leur  opinión.  » 

A  part  Favantage  d'entretenir  ees  précieuses  semen- 
ees  d'anarchie,  aux  dépens  des  travailleurs  eux-mémes, 
je  ne  vois  pas  ce  que  Tindustrie  y  gagnerait.  On  a  gardé 
le  sou venir,  á  Londres,  d'une  tentative  de  la  méme  na- 
ture,  qui  remonle  á  l'année  1818.  Voici  le  compte  qu'en 
rend  un  artisan  qui  en  fut  victime,  dans  une  lettre 
adressée  au  Times  le  23  janvier  : 

«  La  gréve  devint  générale,  et  il  éa,résulta  sur-le- 
champ  que  les  meilleurs  ouvriers  se  virent  exclus  des 
positions  les  plusavantageuses.  La  Société  voulut  établir 
des  ateliers  ;  mais  ees  entreprises  aboutirent  invariable- 
ment  á  des  catastrophes.  La  plupart  des  bons  ouvriers 
s'estimérent  heureux,  en  fin  de  compte,  d'accepter  du 
travail  en  ne  recevant  que  le  tiers  de  leurs  salaires  anté- 
rieurs.  La  consternation  se  répandit  parmi  eux.  Notre 
industrie  se  vit  inondée  de  nouveaux  ouvriers.  La  So- 
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ciélé  íut  dissoule,  et  le  secrélaiie  partit  pour  l'Améri- 
qm^  mksmAk  la  caisse  uae  ioimiie  de  2,000  Ht.  sterl. » 

1818  raeonte  1852.  La  gréve  d'aujourd'hui  n'aura 
pas  une  autre  issue  que  les  jrécédentes.  C'est  une  chi^ 
nfiére  d'imaginer  que  des  ouTriers  abandoniiés  á  eux- 
mémes  organiseront  ^  pratiqueroat  ayec  succes  la 
grande  industrie.  Une  manufacture,  pas  plus  qu'une 
armée^  ne  peut  se  passer  d'un  général  qui  commande, 
d'ún  #ÉMiaj0r  fid  recrasíaisse  le  éem&n  et  transmette 
les  ordres,  ni  d'officiers  qui  conduisent  les  soldats  au 
milieu  de  raction.  Une  armée  qui  élirait  ses  chefs  ou 
qui  délibérerait  au.  Ueu  d'obéir,  ne  résisterait  pas  á  la 
premiére  campagQ^.  Une  manufacture  ainsi  administrée 
ne  tíendraitpasune  année.  L'industrie,  pour  prospérer, 
exige  Funité  d'impulsion  et  le  stimulant  de  Fintérét  per- 
sonnel.  Lintérét  collectif  ne  peut  s*y  produire  qu'á  de 
certaines  conditions  et  avec  les  précautions  les  plus  ri- 
goureuses.  Sur  le  champ  de  bataille  de  la  concurrence, 
il  ne  faut  se  présenter  qu'armé  du  pouToir  de  décider  á 
toute  heure,  d'agir  sans  controle,  sans  bruit  et  sans  appeh 
Des  entreprises  montees  au  moyen  d'actions  réussis- 
sent  quelquefois,  lorsque  le  gérant  unit  á  une  intelli- 
gence  active  et  sage  une  dictature  absolue.  Mais  des 
associations  ináustriclles,  formées  par  des  ouvriers  qui 
mettent  en  commun  le  travail  et  les  produits  du  travail, 
se  placent  dans  une  sitnatíon  contre  nature.  Indépen- 
damment  de  Icur  incapacité  á  gérer  les  grandes  aífaires 
et  des  discussions  qui  sontTinévitable  conséquence  d'une 
agglomératipn  sans  concert,  est-ce  qu'il  suffit,  pour 
ouvrir  un  atelíer  de  construdion,  d'aYoir  sous  lamaia 
des  oumers  exercés  et  m  gérapt  gui  ^^p^^^^^ 
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merce  de  vente  el  d'achat?Ce  que  Ton  prétend  suppri- 
mer  au  moyen  de  ees  associations  coopératives,  c'est 
tout  bonnement  Táme  de  rindustrie,  le  génie  des  con- 
ceptions  et  la  pensée  dirigeante.  On  oublie  que  la  clien- 
téle  d'un  atelier  et  la  valeur  des  produits  se  mesurent 
á  rhabileté  du  chef  de  Fétablissement.  Cela  est  plus 
vrai  peut-étre  des  établissements  de  construction  que 
de  toute  autre  manufacture.  Tant  vaut  Fingénieur,  tant 
vautrusine.  11  faut  étre  Stephenson,  Sharp,  Cranipton 
ou  Fairbairn  pour  fournir  des  machines  que  se  disputenl 
les  manufacturiers  et  les  chemins  de  fer  de  toute  TEu- 
rope. 

Les  ouvriers  peuvent  s'associer  entre  eux  pour  des 
oeuvres  de  bienfaisance.  lis  emploieront  toujours  utile- 
ment  leurs  épargnes  á  fonder  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Mais  tout  autre  genre  d'association,  quand  ils 
n'en  chercheront  les  éléments  que  dans  leurs  rangs, 
leur  est  naturellement  impossible.  L'industrie,  sous 
quelque  forme  qu'on  la  suppose,  exige  la  reunión  de 
ees  trois  conditions,  le.capital,  Fintelligence  et  la  main- 
d'oeuvre.  Vous  n'avez  ríen  fait  quand  yous  avez  associé 
les  bras,  car,  ce  n'est  la  qu'une  partie  du  probléme ;  et 
il  reste  encoré  á  trouver  la  pensée  qui  con^oit  et  dirige, 
ainsi  que  la  forcé  qui  meut. 

On  a  leurré  les  ouvriers  mécaniciens  d'une  espérance 
mensongére,  en  leur  meltant  sous  les  yeux  les  humbles 
debuts  de  la  plupart  des  ingénieurs  qui  sont  aujourd'hui 
á  la  tete  des  établissements  les  plus  importants.  Quel- 
ques-uns  de  ees  établissements  ont  commencé,  il  est  vrai, 
par  étre  de  vraies  boutiques.  Mais  par  quelle  cause  leurs 
ateliers  se  sont-ils  agrandis  ?  N'est-ce  pas  le  génie  du 


constructeur  qui  lui  a  valúfá'faveiir  du  publíc  ;  et  les 
accroissements  de  l'outiHáftJt^^ne  sont-ils  pas  cause  de 
raffluence  des  commandfeSxIdíá^^t4ffi'  qfü&'^3^^^  on- 
iriiárd)  iaiii^lre  tálent  queleurbonne  volonté,  en  opé- 
rant  des  rétennos  sur  leur  salaire  oii  en  faisant  des  ré- 
serves  sur  leurs  bénéfices,  puissent  jamáis  obtenir  le 
•méme  rtsalfat  ?    '      :      'W>t9  ««^^ 

La  républiquc  coopérative  n'a  pas  d'ayenir  dans  Tin- 
dustrie.  Les  palrons  sont  bien  á  leur  place.  On  abeau 
attaquer  le  capital  ét*  Ffiülelligence,  on  ri^feihiMera  pBÁ 
Tempiré  <|rfite  éáercent  et  que  le  temps  niéme  fortifie. 
Les  onvriers  penvcntlégitiniement  prétendre  á  monter; 
inais  ils  perdraient  leur  plus  puissant  mobile  d'action, 
s'ife  pafiréaaiént  a  sap|Míthéf^lé9*áégír&  ^iipíéríearsíle 
réchelle  sociale.  Laissons  done  de  cóté  les  plans  de  la 
Société  amal^amée^  pour  nous  occuper  dBs  griefs^u'elle 
a  iftis  iBiílatant  et  qui  ont  &éíi^!  de  prétéxfel  fe^iiafitóte; 
Que  faut-il  penser  des  Iravaux  supplémentaires  [over- 
líme)^  et  dn  travail  á  la  iáche  [fieces-work]  ?  Lesquels 
ont  tort,  dans  cette  querelle,  des  ouvriers  qui  veulent 
cliaillértefégiittédeiíféft^^^^^^  maitres  qoi  résis- 
tent  au  changement?  Est-ce  nne  reforme,  ou  une  réro- 
lution  que  la  Société  amalgamée  reclame  ? 

Noüs  ne  derons  pas  dissinitiler  que  le  pouvoir  légis- 
latif  en  Angleterre  a  creé  des  précédents  dont  les  ou- 
vriers  s'autorisent.  En  réglementant  la  durée  du  travail 
dans  certaines  manufactures,  il  a  restreint  la  liberté  que 
doivl^t  éfefítOüti^r'  Stí^  le  marché,  cotnme  toutes  les 
transactions,  ccUes  qni  ont  le  salaire  ponr  objet.  Forts 
de  ce  jpoint  d'appui  qu'ils  trouvaient  dans  la  loi,  les  ou- 
trieiiá  biéca^piicien^^érn^á^^^       ü  y  a  quelques  années, 
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et  obtinrent,  aprés  une  lutte  qui  fut  courte,  une  réduc- 
tiondansla  durée  du  Iravail.  La  journée  ordinaire,  qui 
était  de  dix  lieures  et  demie,  fut  ramenée  au  taux  nor- 
mal de  dix  heures,  sans  que  Ton  opérát  une  diminution 
equivalente  dans  le  salaire.  Plus  tard,  les  ouvriers  se 
plaignant  de  ne  pas  recevoir  leur  décompte  d'assez  bonne 
heure  pour  faire  ou  pour  solder  les  approvisionnements 
de  la  semaine,  la  journée  du  samedi  fut  réduite  á  buit 
beures  et  demie  et  payée  cependant  sur  le  méme  pied 
que  les  a u tres  ;  ce  qui,  pour  un  seul  établissement  á 
Londres,  représentait  une  différenceou  pertede  1,500  liv. 
sterl.  par  année.  Quant  aux  beures  supplémentaires  de 
travail,  on  decida  d'un  commun  accord  que  le  prix 
s'éléverait  de  25  pour  100  pour  les  deux  premieres,  et 
de  50  pour  100  pour  celles  qui  suivraient.  Cet  arrange- 
ment,  en  intéressant  les  ouvriers  á  prolonger  la  journée 
par  Tappát  d'un  salaire  exceptionnel,  nelaissait,  comme 
on  voit,  aux  maitres  aucun  autre  intérét  que  Taiguillon 
de  la  nécessité  á  réclamer  un  travail  qu'ilsdevaient  payer 
pluscbérement,  et  dont  Fexécution  devait  se  ressentir, 
dans  la  qualité  comme  dans  la  quantité,  aprés  dix  beures 
d'eíTorts  continus,  de  l'affaiblissement  de  l'attention  ainsi 
que  de  la  vigueur  musculaire. 

Maintenant  les  exigences  font  un  pas  de  plus.  La  5o- 
ciété  amalgamée  veut  supprimer,  d'une  maniere  absolue, 
les  travaux  supplémentaires.  Les  cbefs  de  l'industrie 
mécanique  peuvent-ils  y  consentir  ? 

Dans  Fappel  qu'ils  ont  adressé  á  Topinion  publique, 
vers  le  milieu  de  janvier,  les  patrons  disent :  «  Nous 
sommes  propriétaires  de  nos  établissements,  et  nous 
avons  la  ferme  détermination  d'en  rester  les  maitres. 


428  ÉTip^^R  l'angleterre. 

í!r  j>nnci|H\  h  nos  yenx,  iraHiiiet  pas  d'exception.  Noiis 
sonnncs  responsables  de  l'exécutioo,  et  nous  courons 
les  rísques  de  la  perte ;  le  capital  dous  appartient,  a¥ec 
les  périls  qui  ratlendent  et  les  engngements  quipésent 
sur  lui.  Nous  réclanions  ,  et  nous  sommes  résolus  á 
maiolenir  le  droit  qu'a  tout  sujet  anglais,  de  faire  ce 
qu^il  veut  de  ce  qui  lui  appartient,  tout  comme  á  re- 
vendiquer  pour  nos  ouvriers,  en  vertu  de  la  constitu- 
lion,  le  méme  privilége.  Des  ünionistes  á  courte  vue, 
sachant  que  nous  iraTaillons  pressés  parle  temps,quel- 
ques-uris  d'entre  nous,  sous  peine  de  payer  des  amendes 
cpnsidérables,  tous,  sous  peine  de  perdrenotre  diéntele, 
si'ndiié  tnanquons  de  ponctualité,  entrainentlesourriers, 
qaand  le  maitre  est  aux  prises  avec  les  difficultés  les  plus 
grandes,  a  prendre  avantage  de  cette  situation,  pour  lui 
arracher  des  concessions  humillantes  et  injustes,  qui  lui 
enleTent  son  béoéfice  et  l'exposent  á  des  pertes  sérieuses, 
Craiguant  de  voir  se  répeter  des  exigences  qui  ne  lui  laís- 
sent  que  ralternative  de  subir  des  amendes  ruineuses, 
quand  il  n*a  pas  rempli  ses  engagements,  ou  de  rému- 
nérer  par  des  salaires  exorbitants  un  ouvrage  d'une  qua-» 
lité  inférieure,  le  maitre  refuse  des  commandes,  qui 
sans  cela  pourraient  étre  proGtables  ;  il  restreint  ses  opé- 
rations  et  resserre,  par  conséquent,  le  marché  du  travaü. 

«  Ceux  qui  ont  la  plus  légere  notion  du  commerce 
coraprendront  sans  peine  qu'une  industrie  qui  ne  pro- 
díi^  qiíe  sur  Wmmandes,  et  á  laquelle  on  n'accorde 
qu'un  délai  limité  pour  les  exécuter,  ne  saurail  marqber 
sans  la  ressource  des  heures  supplémentaires,  ressource 
qu'fl  É^ut  employer  systématiquement  dans  une  limite 
é^jB  k  celle  des  commandes.  D'aiUeurs^  oonun^  les 
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maítres  sont  surtaxés  de  25  á  50  pour  100  pour  les 
heures  supplémentaires,  dans  les  moments  oii  la  main- 
d'oeuvre  n'a  plus  toute  sa  valeur,  il  faut  une  nécessité 
absolue  pour  les  déterminer.  Ajoutons  que,  par  la  na- 
ture  méme  des  opérations  mécaníques,  qui  dependen! 
Tune  de  l'autre,  et  qui  sont  suecessives,  un  article  qui 
n'est  pas  terminé  peut  reteñir  dans  l'inaction  des  ou- 
vriers  qui  attendent  pour  en  commencer  un  autre,  au- 
quel  celui-ci  devient  indispensable.  Enfin,  comme  les 
machines  et  les  outils  employés  dans  notre  industrie 
exigent  Temploi  d'un  capital  considérable,  le  maitre  n'a 
que  l'option  d'employer  son  outillage  au  delá  des  heures 
ordinaires  du  travail,  ou  dé  faire  la  dépense  d'un  second 
outillage,  dépense  qui,  alors  méme  qu'elle  atteindrait  le 
but,  devrait  se  retrouver  sur  le  prix  des  ouvrages  exé- 
cutés ;  dans  ce  dernier  cas,  on  décourage  les  commandes, 
les  consommateurs  vont  s  approvisionner  dans  les  mar- 
chés  étrangers,  et  la  retraite  des  consommateurs  fait  que 
les  producteurs  n'ont  plus  de  travail  á  donner.  » 

Ventrón  connaitre  la  réponse  de  la  Société  amalgor- 
mée?  A  dix  jours  de  la,  M.  Newton  disait  dans  une 
réunion  publique  :  ce  Les  patrons  savent  bien  comment 
les  ouvriers  expliquent  les  bénéfices  que  procure  au  dé- 
tenteur  du  capital  le  systéme  des  heures  supplémentaires. 
Au  moyen  de  cet  excés  de  travail,  un  capital  de  1 ,000  li- 
vres  sterling  fait  l'office  d'un  capital  de  2,000.  Avec  les 
mémes  ateliers,  pour  le  méme  loyer,  avec  le  méme  ma- 
tériel,  avec  le  méme  argent,  les  chefs  d'un  établisse- 
ment,  en  prolongeant  la  durée  du  travail,  peuvent 
produire  le  double  de  ce  qu'ils  produiraient,  s'ils  se 
renfermaient  dans  les  limites  normales  de  la  journée, 


Digitized  by 


430 


ÉTUDF,S  SLR  l'aNGI.ETKRRE. 


en  supposant  l'emploi  du  mém^  nombre  de  bras.  Les 
patrons  répondent  aux  ouvriers  qu'ils  ne  peuvent  pas 
abandonner  le  sysléme  des  travaux  supplémentaires, 
parce  qu'il  faudraitconsacrer  des  sorames  considerables 
á  Faccroissement  du  matériel ;  en  sorte  que,  quand  ils 
ne  peuveni  pas  lirer  sur  leurs  banquiers,  ils  tirent  sur 
la  chair  et  le  sang  des  ouvriers.  Quand  ils  ne  peuvent 
pas  obtenir  de  Targent,  ils  s'emparent  du  travail.  L'u- 
sage  des  travaux  supplémentaires  laisse  sans  ouvrage 
plusieurs  centaines  d'artisans,  qui,  dans  un  systéme 
naturel,  trouveraient  á  employer  complétemenl  leurs 
Services.  11  en  resulte  que  le  travail  est  plus  offert  que 
demandé  sur  le  marché ;  et  comme  le  taux  des  salaires 
se  trouve  réglé  par  la  coiícurrence  des  ouvriers  sans 
emploi,  les  salaires  généraux  éprouvent  une  réduction 
sensible.  En  fin  de  compte,  si  les  patrons  payaient30  ou 
50  pour  100  plus  cher  les  travaux  extraordinaires,  ils 
gagneraient  encoré  immensément  par  la  diminution  gé- 
nérale  des  salaires  dans  leur  industrie.  » 

Voilá,  il  faut  en  convenir,  un  sophisme  bien  étrange. 
A  qui  persuadera-t-on  qu'un  constructeur  de  machines, 
en  répartissant  entre  les  ouvriers  attachés  á  ses  ateliers 
les  travaux  dont  il  est  extraordinairement  surchargé,  et 
en  leur  payant  ce  temps  supplémentaire  de  service, 
tantót  30  pour  100,  et  tantót  50  pour  100  au-dessus  du 
tarif,  fait  baisser  par  ce  procédé  le  niveau  général  des 
salaires?  L'opinion  contraire  aurait,  certes,  plus  de 
fondement.  En  se  défendant  d'appeler  de  nouveaux  ou- 
vriers á  l'exécution  des  commandes  qu'il  a  recues,  le 
patrón  évite  d'augmenter  le  nombre  des  bras  qui  se  dis- 
putent  et  qui  doivent  se  partager  le  travail.  II  restreint 
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le  chainp  de  la  concurrence  ;  il  consulte  les  intéréts  de 
ses  ouvriers  encoré  plus  que  les  siens,  il  éloigne  Fen- 
combrement  du  marché,  et  prévient,  par  conséquent, 
ravilissement  des  prix. 

Supposons  pour  un  raoment  que  la  Société  amalgamée 
ait  obtenu  gain  de  cause,  et  que  les  manufacturiers 
aient  consentí  á  supprimer  les  travaux  extraordinaires ; 
qu'arrive-t-il  ?  Pour  exécuter  les  commandes  qui  leur 
sont  adressées  d'urgence,  les  constructeurs  augmentenl 
leur  outillage  et  admettent  soudainement  un  grand 
nombre  d'ouvriers  inexpérimentés.  Tout  va  bien,  pen- 
dant  que  la  provisión  de  travail  dure  encoré.  Mais  bien- 
tót,  les  commandes  s'épuisant  et  la  fiévre  industrielle 
venant  á  tomber,  il  faut  se  réduire.  Alors,  les  ouvriers 
nouveaux  sont  congédiés^  et,  manquant  de  pain,  errant 
inoccupés,  ils  offrent  leurs  bras  a  des  prix  réduits  que 
les  ouvriers  encoré  occupés  se  voient  obligés  de  subir. 
La  méthode  que  préche  la  Société  amalgamée  aboutit 
done  infailliblement  á  la  dépréciation  des  salaires.  A  ce 
systeme,  tout  le  monde  perd.  Le  patrón  met  en  dehors 
un  capital  qui  doit  rester  improductif  une  partie  de 
Fannée,  et  crée  une  richesse  stérile ;  quant  á  Touvrier, 
il  est  atteint  simultanément  par  la  réduction  dans  la 
durée  du  travail,  par  la  diminution  des  salaires,  par  le 
ralentissement  de  la  production  ;  trop  heureux  si  Tin- 
dustrie,  qu'il  a  troublée  dans  son  cours  régulier  et  pros- 
pere, n'émigre  pas  sur  une  terre  étrangére,  oü  elle  ira 
porter  Fopulence  avec  Factivité  et  avec  Fesprit  d'in- 
vention. 

Les  travaux  extraordinaires  sont  des  accidenls  inevi- 
tables attachés  aux  opérations  de  toute  industrie.  Le 
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commerce  n'a  pas  la  régularíté  des  saisons  :  tantót  il  ra- 
lentit  et  tantót  il  accélere  et  accumule  ses  demandes. 
L'activité  de  Fhomme,  qu'il  dirige  oii  qu'il  obéisse  dans 
les  régions  du  travail,  qu'il  agisse  des  bras  ou  de  la  téte, 
doit  se  régler  sur  ees  Taríations  du  marché.  11  y  a  des 
raoments  oii  rouvrier  est  dans  la  nécessité  d'étendre  la 
journée  á  qualorze  ou  quinze  beures,  parce  qu'il  en  est 
d*autres  oü  il  ne  trouve  á  s'occuper  que  cinq  a  six  beures 
par  jour,  et  d'autres  oü  il  se  voit  réduit  á  un  cbómage 
complet.  Ce  sont  des  occasions  que  la  Providence  nous 
envoie  pour  exercer  la  prévoyance  de  Tbomme ;  dans  la 
bonne  saison  il  faut  faire  une  grande  dépense  de  forces, 
afin  d'amasser  des  ressources  pour  les  mauvais  temps. 
La  méme  nécessité  qui  pese  éyentuellement  sur  les  tra- 
vaux  manuels,  s'impose  avec  plus  de  rigueur  aux  profes- 
sions  libérales.  Les  médecins  á  la  mode,  les  avocats  en 
renom  prolongent  souvent  bien  avant  dans  la  nuit  les 
travaux  qui  les  occupent ;  les  bommes  politiques,  dans 
le  parlement,  déliberent  fréquemment,  et  les  combats 
acbamés  des  partís  se  livrent  pendant  les  beures  que  la 
ville  et  la  campagne  donnent  au  sommeil.  L'exercice  du 
pouvoir  exige,  plus  qu'aucune  autre  situation,  Tabus  ac- 
cidcntel  et  quelquefois  permanent  des  facultés  ainsi  que 
des  forces.  Pitt  et  Ganning  y  ont  succombé. 

Dans  l'ordre  índustriel,  certains  manufacturiers  joi- 
gnant  les  spéculations  du  commerce  á  la  direction  d'une 
usine,  peuvent  assurer  une  certaine  régularitéau  travail. 
Les  filateurs  de  cotón,  par  exemple,  qui  n'attendent  pas 
les  ordres  de  l'inlérieur  ou  de  l'étranger  pour  mettre  en 
mouTement  leurs  macbines,  et  qui  produisent  au  risque 
d'encombrer  les  magasins  de  leure  produits,  gardenl 
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babituellement  le  méme  nombre  d'ouvriers  et  renfer- 
meut  raciivité  quotidienne  des  établissements  dans  des 
limites  toujours  á  peu  prés  égales.  Le  cbómage,  au  lieu 
de  frapper  alors  la  main-d'oeuvre,  pese  sur  les  profits  du 
capital.  Encoré  cette  organisation  n'est-elle  pas  á  Fabri 
des  críses  périodiques ;  il  vient  un  moment  oü  la  sus- 
pensión du  travail,  inattendue  et  irréguliére,  desolé  plus 
cruellement  peut-étre  des  familles  qui  n'y  étaient  pas 
préparées. 

Mais  les  constructeurs  de  machines  ne  peuTent  pas, 
comme  les  fílateurs  de  cotón,  spéculer  sur  la  vente  de 
leurs  produits ;  ils  ne  travaillent  que  sur  commandes. 
De  toutes  les  industries  organisées  50us  cette  forme,  la 
leur  est  celle  qui  se  trouve  le  plus  ¡mpérativement  sou- 
mise  á  ees  alternatives  d'un  labeur  forcé  ou  d'une  com- 
plete inaction.  En  effet,  leur  matériel  d'exploitation 
absorbe  un  capital  immensc,  leurs  produits  sont  d'une 
grande  valeur,  et  ils  payent  leurs  ouvriers  au  prix  que 
valent  des  artistes;  autantde  causes  qui  neleur  permet- 
tent  pas  méme  de  songer  á  réagir  contre  la  distribution 
accidentelle  du  travail.  Ajoutez  que  la  división  des  opé- 
rations,  étant  poussée  dans  leurs  ateliers  á  Tinfíni,  fait 
que  les  ouvriers  dépendent  étroitement  les  uns  des  au- 
tres.  Le  constructeur,  ayant  contracté  Tobligation  de 
livrer  une  machine  dans  un  temps  donné,  limite  la  durée 
de  Texécution  de  chaqué  piéce,  de  maniere  que  l'ajus- 
teur,  par  exemple,  attend  le  tourneur,  lequel  est  á  la 
discrétion  du  planeur.  Les  travaux  extraordinaires  sont 
done  la  conséquence  des  commandes  á  jour  fixe ;  on  ne 
peut  pas  y  renoncer,  sans  aller  contre  la  loi  méme  de 
i'industrie  mécanique,  et  sans  finir  par  l'exiler  du 


u. 


28 


ETI  DES  SC«  L  .%>GLE1EM«E. 


Royaume-Uoi.  Les  prétentions  des  onvríers  coalísés  sctú 
chíméríques  jusqu'á  la  folie ;  et  leur  systeme,  si  Too 
était  teaié  d'ea  faire  Te^ai,  aboutírait  au  suicide. 

Abordóos  maintenant  aa  autre  gríef  de  la  SociéU 
amalgaméej  tout  aussi  peo  foodé  que  le  précédoit,  le 
trarail  á  la  táche.  Voilá  eocore  ooe  des  théofies  do 
Loieoiboorg  qui  cherche  á  s'acclioiaier  de  Taotre  cote 
do  détroii.  Les  ooTriers  aoglais  eo  1852,  coouiie  ks 
ouvriers  parísieos  eo  1848,  veoleot  abolir  le  marchaiH 
dage.  Cest  toojoors,  qooique  Too  vCea  cooTienoe  pas, 
la  cbioiere  de  Tégalité  des  salaires  qoe  Too  poorsuiL 
Les  maoTais  ooTriers  préteodeot  éire  traites  cramie  ks 
boDS ;  toos  aspireot  á  TÍTre  aox  dépeos  des  oialtres. 

U  o'y  a  pas  de  progres  daos  Fiodostrie  qoi  o*ait  eo  á 
cooibatlre  Figooraoce  et  sooveot  la  rérolte  des  agats 
raéoies  do  trarail.  Cooibieo  de  fois  les  oovríeTS  anieulés 
o'oot-ils  pas  brisé  les  machioes  I  Cest  á  peioe  s'ils  fcs 
tolereot  aojourd'hoí,  malgré  les  bieofaits  qo*iIs  eo  re- 
coeilleot.  Combieo  d^aooées  se  passeroot  eocore  aTaot 
qo^ils  eo  yieaocot,  comme  F Arabe  aTec  soo  cooraer,  á 
sldeotifier  avec  ees  compagooos  de  trarail !  Le  traTaíI  á 
la  táche  fot  oo  progres  sor  le  travail  á  la  joomée ;  U  io- 
trodoisit  ooe  mesore  plus  exacte  des  Taleors  daos  ks 
traosadioos  qoi  oot  poor  objet  la  aiaio-d^ceoTre.  Eo 
¡layaot  le  trarail  á  la  jooroée,  oo  s'espose  á  rétriboer 
egaleoieot  deox  oo^Tiers,  doot  Foo  travaille  píos  rite  et 
oiieox  qoe  Faotre  :  Fadirité  el  Fhabileté  soot  dépensees 
aiosi  eo  pore  perte ;  oo  Foo  oe  paye  pas  toot  ce  que 
Foo^rier  fait,  oo  Foo  paye  ce  qo'^il  oe  fait  pas.  Daos  le 
preoiier  cas,  il  y  a  oppressioo  el  tromperíe  poor  fc  sa- 
laire ;  el  daos  le  secood,  pour  le  capital. 
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En  mesurant  la  rétribuiion  á  la  táche  accomplie,  on 
tient  compte,  au  contraire,  de  ious  les  éléments  qui  con- 
courent  á  la  production,  et  Ton  consulte  également  les 
intéréts  de  tout  le  monde.  Les  palrons  payenl  le  travail 
moins  cher ;  les  ouTriers,  étanl  stimulés  á  travailler  da- 
vantage,  voient  s'accroitre  le  gain  de  la  journée.  C'esfc 
de  rintroduction  du  payeraent  á  la  táche  dans  l'indus- 
trie  que  date  l'élévation  progressive  et  soutenue  des  sa- 
laires.  C'est  en  se  faisant  entrepreneur  d'une  partie  des 
travaux  dévolus  á  la  raain-d'oeuvre,  que  rouvrier  a  pu 
commencer  á  réaliser  des  profits.  Ce  jour-lá,  il  est  de- 
venUy  luí  aussi,  capitaliste.  La  plupart  des  constructeurs 
qui  marquent  aujourd'hui  dans  Tindustríe  mécanique 
n'ont  pas  eu  d'autres  debuts. 

La  Société  amalgamée  affirme,  il  est  vrai,  qí^fifjiii^f^ 
jections  porten t  moins  sur  le  travail  a  la  táche  que  sur 
les  abus  aux(|uels  cette  nnéthode  a  donné  lieu  .  En  ce  qas, 
pouirquoi  en  deci^r^d^ietutorité  rabolitioii  jalispWeil.  A 
eút  suffi  d'appeler  des  modifications  et  d'indiqner  dos 
remedes.  Les  ouvriers  alléguent  encoré  la  convenancc 
d'étabíir  une  regle  uniforme  dans  cette  industrie.  Les 
constructeurs  de  Lprnlre^^  diseift-ils,  n'emploient  Ij^ 
mécaniciens  qu'á  la  journée ;  pourquoi  ceux  de  Man- 
chester  et  des  en^irons  les  emploieraient-ils  á  la  t^fj^j^? 
Le  mar^aiiSa|e^^e^^^  travail  aux  piéces,  nous  le  S9|f|ff% 
ne  soiií  pas  touH^^  ni  partout  admissibles  dans  la  pra- 
^iqudmdjisln^^^^ 

qui  ne  se  inesfÍFf nl^  |]¡^^  et  pour,  lesqfiel&Ofi 

doit  appréciér  Vap^itude  de  Vouyrier  et  se  rcposer  sur  sa 
bonne  foi.  Maís  dans  í'ináiistrie  mécanique,  chaqué 
piece  d'une  machine  formant  un  tout  distipct,  le  salaire 
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pent  se  mesurer  aisément  á  la  táche  ;  et  c'esi  ainsi  cjue 
marchent  géaéralemeDt  les  grands  ateliers  de  coostroc- 
üoa  sur  le  cootinenteuropéen. 

Nous  croyoos  done  Ies  ooniers  mécaniciaos  mal  fon- 
dés  dans  lears  prétentioDS ;  mais  ils  ont  tort  surtoot 
daos  la  forme.  UAssociatioo,  qui  représente  leors  in- 
térets,  De  se  borne  pas  á  crítíquer  les  reglemenfs  adoptes 
dans  les  usines,  ni  á  conseiller  á  diacun  de  ses  membres 
leí  on  tel  usage  indÍTÍduel  de  sa  liberté.  La  SociéUamal- 
gamée  Ta  plns  loin  :  elle  dicte  des  ordres  el  promalgue 
des  décrets.  11  ne  s'agit  poor  elle  de  ríen  moins  que  de 
régler  d'autorité  les  condilicHis  du  traTail.  CTeslenTertu 
d'une  résolntion  príse  par  la  Société  que  les  trayaux 
ettraordinaires  et  le  marcbandage  devaíent  cessar  par- 
tout  á  une  heure  dite ;  et  que,  faute  par  les  patrons  d'din 
tempérer  á  la  sommation  qui  leur  était  faite.  Ies  ou- 
vriers,  renouTelant  la  sécession  plébéienne,  deraient  se 
retirersur  le  mont  Sacre. 

Les  chefs  de  Findustríe  mécaniqne  ne  pouvaient  pas 
céder.  (7en  était  fait  de  leur  liberté,  de  leur  auloríté  el 
de  leur  propriélé,  s'iis  avaienl  reconnu  h  une  corpora- 
lion,  quelle  qu'elle  ful,  le  droit  d'intervenir  dans  leurs 
arrangements  arec  leurs  ouYners.  Le  salaire,  comme  le 
cours  de  tonte  marchandise,  doit  se  débattre  libremeol 
entre  le  Tendeur  et  Tacheteur.  II  n'y  a  pas  d'intmné- 
diaire  possible  entre  le  maitre  el  TouiiTier.  Aucun  poo- 
Toir  bumain  ne  dispense  le  manufacturier  de  payer  le 
traTail  cber  quand  il  est  peu  oflert,  ni  le  joumalíer  de 
louer  ses  bras  á  ^il  prix  quand  le  traTail  n*est  pas  de- 
mandé. On  ne  panriendra  pas  plus  á  établir  un  mínimum 
pour  les  salaíres  qu'á  fixer  un  máximum  pour  les  produits. 
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Au  point  de  vue  des  intéréts,  toute  Téconomie  de 
l'ordre  social  est  dans  ees  deux  principes  :  la  sécurité 
du  capital  et  la  liberté  du  travail.  Le  poüvoir  doit  s'ef- 
-  forcer  de  maintenir  leur  indépendance  réciproque.  A 
forcé  de  diré  au  travail  que  le  capital  l'opprime,  on 
suggére  aux  travailleurs  la  tentation  funeste  de  devenir 
oppresseurs  á  leur  tour.  U  n'y  a  cependant,  dans  l'ordre 
naturel  des  rapports,  ni  oppression  ni  esclavage.  Les 
deux  termes  du  mouvement  industriel  ne  diflerent  pas  á 
leur  origine  :  le  capital,  on  le  sait,  n'est  que  le  fruit  du 
travail,  ou  plus  exactement,  du  travail  accumulé ;  le 
travail  est  un  capital,  et  le  plus  disponible  de  tous.  Le 
capitaliste  a  besoin  de  Touvrier  pour  rendre  sa  fortune 
productive  ;  et  Fouvrier  a  besoin  du  capital  pour  niettre 
en  valeur  son  intelligence,  ainsi  que  la  vigueur  de  ses 
membres.  Les  chances  du  commerce  donnent  tantót  á 
Tun  et  tantót  á  Tautre  l'avantage  sur  le  marché.  L'ou- 
vrier  fait  la  loi  dans  les  temps  de  prospérité,  et  le  capi- 
taliste reprend  la  prépondérance  dans  les  mauvais  jours. 

On  a  beaucoup  dit  que  le  capital  devait  Temporter  á 
la  longue.  La  raison  que  Ton  a  donnée^  c'est  que  le  ca- 
pital, pouvant  s'appliquer  á  divers  usages,  conservait 
une  mobilité  qui  lui  permettrait  d'échapper  aux  diffi- 
cultés  et  de  se  dérober  aux  périls.  Cette  explication 
pourrait,  á  la  rigueur,  s'appliquer  á  l'argent,  qui  ne 
forme  aprés  tout  qu'une  faible  partie  du  capital  de  la 
société.  Mais  dans  Tinduslrie  particuliérement,  le  ca- 
pital est  beaucoup  moins  mobile  que  Fouvrier.  Celui-ci, 
quand  le  travail  manque  á  Manchester,  a  la  faculté  de 
se  transporter  á  Londres,  et  d'en  aller  chercher  sur  le 
continent,  quand  il  n'entrouve  pas  en  Angleterre.  Avec 
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la  facilité  des  commuDÍcations,  un  artisan  batnle  de- 
vienl  en  quelque  sorte  cosmopolile.  Le  marché  du 
travail  n^a  plus  de  limites ;  Fouyrier  anglais  se  fait, 
dans  Ies  deux  bémispheres,  le  pionnier  de  rindustríe. 
Le  chef  d'un  établissement  de  construction  voit-fl  s'oo- 
vrir  dcTant  lui  les  mémes  chances?  Quand  le  com- 
merce  TÍent  á  se  ralentír,  ou  dans  le  cas  d'mie  perte 
considérable  sur  ses  opérations,  peut-il  transporter  dans 
nne  contrée  étrangére,  ou  méme  dans  une  autre  régkm 
du  terrítoire  national,  sesbátiments  et  ses  machines? 
Dépend-U  de  luí  de  réaliser  et  de  détonmer  á  un  aatre 
osage  le  capital  qui  s'y  trouve  enfoui  ?  Dans  Tindustríe 
manufacturiérey  rien  n'est  moins  disponible  qaele  ca- 
pital, n  adhére  au  sol  par  d'innombrables  radnes  :  fl 
seche  et  pérít  bientot  sur  pied^  s'il  n'y  puise  pas  la  fé- 
condité. 

Quant  á  Fargent,  que  Fon  représente  comme  le  domi- 
nateur  d'un  siecle  indnstríel,  je  n^entends  pas  en  con- 
tester  la  puissance.  Mais,  gráce  au  déyeloppement  da 
trayaily  de  Féconomie  et  de  Fesprit  d'entreprise,  c'est 
une  puissance  aujourd'bui  tres-partagée.  Les  caisses 
d'épargne  et  les  compagnies  d'assurance,  depuis  un 
demi-síecle  déjá,  ont  mis  le  capital  mobilier  á  la  portee 
de  tout  le  monde.  II  n'y  a  plus  rien  de  mystéríeox  ni 
d'exclusif  dans  la  possession  de  la  richesse.  On  ne  se 
Fapproprie  plus  par  la  spoliation  ou  par  la  conquéte,  et 
Fon  ne  brúle  plus  les  juifs  pour  en  découvrir  le  secret. 
Chacun  sait  que  Fintelligence,  labonne  conduite  et  Facti- 
vité  sont  les  cleís  qui  en  ouTrent  les  portes.  La  société 
repose  sur  le  travail  et  sur  les  vertus  que  féconde  le 
IraTail.  Les  capitalistes  n'ont  plus  de  privilége  et  cessenf 
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de  former  une  caste ;  ils  ne  sont  plus  que  rétal-major 
ou  l'avant-garde  de  Vindustrie. 

Dans  les  débats  entre  le  maitre  et  TouTrier,  le  droit 
d'imposer  la  solution  n'apparlient  pas  plus  á  l'un  qu'á 
l'aulre.  Chacun  reste  libre  de  disposer  de  sa  chose, 
comrae  ilFentend.  Quels  que  soient  leurs  rapports  dans 
l'ordre  écononíiique,  le  capital  et  le  travail  sont  égaux 
devant  le  pouvoir,  comme  devant  la  loi.  C'est  l'état  du 
marché  qui  fait  regle.  La  est  la  forcé  des  choses  que  cha- 
cun doit  subir.  Mais,  si  Tune  des  deux  parties  devait 
prendre  le  role  d'arbitre,  le  chef  d'un  atelier  assurément 
aurait  plus  de  titres  á  l'exercer  que  Tartisan  ou  le  ma- 
nceuvre.  II  est  rare,  en  effet,  que  les  patrons  n'aient  pas 
sur  leurs  ouvriers  l'avantage  d'une  intelligence  plus 
élevéeet  d'une  raison  plus  sure.  En  outre,  chacun  d'eux, 
représentant  des  intéréts  considerables,  figure,  en  quel- 
que  sorte,  un  étre  coUectif.  Ajoutons  que,  si  les  ouvriers 
ont  généralement  le  dessous  dans  les  luttes  quMls  enga- 
gent,  ce  n'est  pas  á  cause  de  la  puissance  supérieure  des 
maitres,  c'est  bien  plutót  parce  que  leurs  prétentions 
sont  trop  souvent  injustes  et  chimériques,  et  qu'elles 
vont  contre  les  lois  naturelles  de  la  société. 

Les  ouvriers  mécaniciens  n'ont  pas  tardé  á  s'aperce- 
voír,  malgré  les  forfanteries  de  leurs  orateurs,  que  le 
temps  était  contre  eux,  et  ils  ont  cherché,  pour  mettre 
fin  au  débat,  un  expédient  qui  ne  coútát  rien  á  leur 
amour-propre.  La  pensée  leur  est  venue  de  constituer 
un  tribunal  arbitral,  qui  aurait  prononcé  entre  eux 
et  les  maitres.  Mais  ceux-ci  ont  décliné  les  ouver- 
tures  qui  leur  étaient  faites,  se  croyant  assurés  de  leur 
droit  et  ne  voulant  pas  méme  le  laisser  mettre  en  ques- 
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tion.  Quant  aux  arbitres,  que  la  Société  amalgamét 
avail  designes  dans  Ies  rangs  de  rarislocratie,  ce  qui 
esl  un  Irait  de  moBurs  en  Angleterre,  Irois  sur  quaire, 
lord  Ingeslre,  lord  Ashburton  el  lord  Cranworlb,  n'oot 
pas  accepté  la  mission  qui  leur  était  ofierte.  Lord  Gran- 
worth,  qui  est  un  des  jurisconsultes  les  plus  compé- 
tents  de  la  Grande-Bretagne,  adonnélesraisonsde  son 
refus,  dans  une  letlre  qui  mérite  de  rester  conune  une 
piece  essentielle  du  proces  et  comme  un  monument  de 
raison  et  d'équité. 

c  Le  11  janTier  18S2. 

€  Mon  cher  lord  A^ibarton,  depuis  que  noos  nous  sommes 
quittés  ce  matín,  je  n^ai  cessé  de  penser  á  la  malhenrense  ai- 
aire  qai  a  fait  le  sujet  de  notre  cooTersatíon.  Je  confesse  qu>lk 
rae  cause  ud  grand  chagrín^  et  d^autaut  plus  grand,  qa'il  ra'est 
impossible  de  coDclure  autrement  qu^en  donnant  tort  aux  ou- 
Triers.  Les  maítres  sont  pías  ricbes,  et  il  y  a  plus  d'íiistnictkm, 
sinon  d'ÍDtelligence,  de  lear  cóté.  Je  désirerais  done  assex  na- 
turellement,  en  toos  parlant  de  cette  affaire,  pomroir  praidre 
le  parti  du  plus  íaible ;  mais,  en  réalité,  je  ne  le  samáis  íaire. 

€  Les  points  sur  lesquels  insistent  les  ooTríers,  c^est  d'abord 
et  surtoiit  d'ínterdire  aux  maitres  d'employer  des  ourriers  qui 
n'ont  pas  passé  par  l'épreuve  d'un  certain  apprentlssage,  ce 
qui  rerient  á  diré  d'employer  des  ouTriers  qui  acceptent  des 
salaires  moíns  éleTés  peor  faire  ce  qui  jnsqu'ici  a  été  fait  par 
des  ouTríers  plus  capables ;  c^est  ensuite  que  les  maitres  foot 
Iaire  une  partie  de  leurs  trayaux  par  contrats  passés  avec  des 
gens  qui  emploient  des  ouyriers  á  la  táche,  et,  enfín,  ils  insis- 
tent pour  que  les  maitres,  si  ce  n'esl  dans  le  cas  de  forcé  ma- 
jeure,  renoncent  au  travail  des  benres  suppléroentaires. 

€  Maintenant,  je  dois  diré  que  sur  toas  ees  points  les  oaTríers, 
a  mon  aTis,  ont  tort.  Les  maitres  doirent  catainement  étre 
libres  d*empio;er  qui  üs  veulent.  SU  s'agit  seulemoit  de  tra- 
Taux  quo  des  ouvriers  capables  peuvent  sculs  bien  faire,  il  a*y 
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a  pas  de  doute  qu'ils  emploieront  des  ouvriers  capables,  et  que^ 
s'iis  ne  le  font  pas,  les  Iravaux  seroiit  mal  faits,  et  les  maitres 
seront  les  premieres  victimes.  S'il  s'agit  de  travaux  qiii  n'exigenl 
pas  des  ouvriers  plus  capables  que  d'autres,  au  nom  de  quel 
principe  peut-on  forcer  les  maitres  á  n'employer  qu'une  seuie 
classe  d'ouvriers?  Le  maitre,  encoré  une  fois,  doit  étre  libre 
d'employer  qui  il  veut;  et,  d'un  autre  cólé,  il  va  sans  diré  que 
Fouvrier  doit  étre  aussi  libre  d'accepter  ou  de  refuser  les  con- 
ditions  que  le  maitre  lui  offre.  Les  deux  parlies  doivent  étre 
parfaitement  libres  de  faire  ce  qu*elles  croient  étre  le  plus  avan- 
tageux  k  leurs  intéréts.  Ainsi,  quMl  s'agisse  d'heures  supplé- 
mentaires  ou  de  Iravail  á  la  táche,  loutes  les  relations  entre  le 
maitre  et  rouvrier  sont  ou  doivent  étre  celles  de  deux  parties 
agissant  dans  Texercice  de  leur  complete  liberté.  Le  maitre  a  le 
droit  de  proposer  les  conditions  qu'il  lui  convient  d'ofifrir, 
comme  Fouvrier  d'accepter  ou  de  refuser  ees  conditions.  Dans 
cette  situation,  et  lorsqu'il  n*y  a  pas  de  coalilion  de  part  ni 
d'autre,  le  résultat  ne  peut  étre  que  juste  et  convenable  pour 
les  deux  cdtés.  Si  le  maitre  est  trop  dur  ou  déraisonnable,  il  ne 
trouvera  pas  d'ouvriers  qui  veuillent  tfavailler  pour  lui ;  si 
Touvrier  insiste  pour  obtenir  des  conditions  impossibles,  le 
maitre  ne  lui  don  ñera  pas  de  travail,  et  Touvrier  restera  sans 
ouvrage. 

a  Le  malheur,  c'est  que,  dans  ees  contestations  entre  maitres 
et  ouvriers,  on  ne  laisse  jamáis  les  choses  á  leur  cours  naturel, 
c'est-á-dire  prendre  le  tour  qu'eiles  preudraient  sMl  s'agissait 
d'une  contestation  particuliére.  Des  deux  cótés  on  cherche  h 
tirer  avantage  de  la  liberté  que  donne  la  loi  de  se  coaliser.  Je 
crois  cependant  que  la  loi  a  bien  fait  de  reconnaitre  le  droit  de 
ees  coalitions.  II  n'est  jamáis  politique  de  vouloir  empécher  par 
la  loi  ce  qui  existera,  légal  ou  non.  Mais  le  malheur,  c'est  qu'au 
jeu  des  coalitions,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  les  ouvriers  font  or- 
dinairement  des  fautes.  lis  débutent  avec  les  plus  honnétes  et 
les  plus  loyales  intentions.  Usn'ontaucune  idee  de  faire  valoir 
conire  les  maitres,  ni  conlre  aucun  des  leurs,  rien  qui  ressemble 
á  la  forcé  brutale.  lis  croient  que  la  justice,  ou  du  moins  ce 
qu'ilsconsidérent  comme  tel,  opérerapar  sa  seule  forcé  morale 
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sur  Pcspril  des  maitrcs,  oii  autrement,  que  rimpossibüilé  de 
Irouver  des  ouvriers  forcera  les  maitres  á  accepter  les  condilions 
qu'on  leur  propose.  La  vérité  est  que,  dans  de  pareilles  coali- 
Uons,  les  maitres  ont  un  immensc  avantage  sur  les  ouvriers.  Le 
pis  qui  puisse  leur  arriver^  c'est  que  leur  capital  reste  impro- 
ductif  pendant  une  saison.  La  raison  qui  fait  qu'iis  insistent 
pour  que  les  points  en  discussíon  soient  résolus  avec  la  plus 
entiére  liberté,  c'est  parce  qu'ils  pensent  que  sans  celte  liberté 
íls  ne  pourront  pas  faire  que  leur  capital  produise  qn  ¡ntérét 
convcnable,  ct  par  suite  ils  aiment  mieux  le  laísser  improductif 
pendant  un  temps,  raais  avec  Tespérance  d'un  raeilleur  avenir. 
II  n'y  a  pas  de  chance  pour  que  la  loi  soit  violée  de  leur  cóté, 
el  ils  peuvent  choisir  leur  temps.  II  n'en  est  pas  ainsi  des  ou- 
vriers. Pour  eux,  ce  qui  reste  improductif,  ce  n'est  pas  un  ca- 
pital dont  il  est  toujours  possible  de  consommer  une  fractíon 
minime,  pour  assurer  la  subsistance  du  jour;  pour  eux,  c'est  le 
travail  qui  est  leur  seule  richesse.  Lorsque  cette  richesse  est 
improductivCj  ils  doivent  demander  leurs  raoyens  d'existence 
á  des  fonds  fournis  par  d'autrcs,  et  de  toute  nécessité  il  arrive 
que  ees  fonds  ne  sont  bientói  fournis  qu'á  contre-coBur.  Alors 
viennent  la  colére  et  la  crainte  :  les  uns  se  portent  á  des  actes 
de  violence  contre  les  maitres ;  d'autres  sont  conduits^  forcés 
si  vous  le  voulez,  á  quitter  le  parti  oü  ils  s'élaient  jetés,  et  á 
chercher  du  travail  á  tout  prix ;  et  tout  cela  méne  á  la  haine^ 
á  la  violence  entre  ouvriers,  pour  finir  par  le  triomphe  des 
maitres. 

u  Je  mMntéresse  sincerement  au  sori  des  ouvriers,  car  je  crois 
en  conscience  que  la  plupart,  sinon  tous,  sont  non-seulement 
trés-persuadés  de  leurs  droils,  mais  s'opposeraient  encoré  trés- 
viveraent  á  ceux  d'entre  eux  qui  voudraient  tenter  quelque 
chose  dMnjuste  ou  de  \iolent  contre  leurs  maitres  ou  contre 
tous  autres.  Mais  si  purés  el  si  pacifiques  que  soient  leurs  in- 
tentíons,  jé  sais  par  expérience  quel  est  l'inévitable  résultal  de 
tout  cela.  11  a  été  de  mon  pénible  devoir  de  juger  et  de  condara- 
ner,  pour  des  délits  de  la  nature  de  ceux  auxquels  j'ai  déjá  fait 
allusion,  des  homraes  qui,  je  n'en  doute  pas,  eussent  été  indi- 
gnés  si,  lorsquMls  sont  entrés  dans  les  coalitions,  on  leur  avaít 
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prédit  que  ce  qu'ils  faisaient  devait  nécessairement  les  conduire 
a  la  vlolation  de  la  loi.  Et  ccpendant  c'est  toujours  ainsi  qu'il 
en  arrive.  Je  ne  saurais  Irouvcr  raauvais  que  les  maitres  scre- 
fusent  á  toute  condition  qui  pourrait  porter  atteinte  á  la  liberté 
de  leurs  conventions  avec  les  ouvriers  quUls  emploient.  lís  sont 
dans  leur  droil,  et  il  serait  aussi  injuste  de  vouloir  lenr  irnpo- 
ser  quelque  entrave  en  ce  genre,  qu'il  le  serait  de  vouloir  Tor- 
cer les  ouvriers  á  accepter  sans  débat  la  voloiité  des  maitres.  Le 
devoir  et  Tinlérét  des  ouvriers,  c'est  de  traiter  Taífaire  córame 
s'il  s'agissait  d'un  marché  a  conclure  d'homme  á  homme.  Qu'ils 
le  fassent,  qu'ils  respeclent  la  liberté  de  leurs  maitres;  que 
ceux-ci  soient  libres  de  proposer  des  conditions  que  les  ouvriers 
seront  libres  de  rejeler,  et  je  n'hésite  pas  á  croire  que  les 
mailres  écouteront  facilement,  ou  mieux  encoré,  avec  cmpres- 
sement  íout  ce  que  les  ouvriers  auront  á  diré  sur  les  modifica- 
tions  les  plus  avantageuses  pour  eux  á  introduire  dans  le 
sysléme,  pourvu  que  ees  modificalions  n'enchainent  pas  la 
liberté  des  maitre^.  Je  suís  certain  qu'un  temps  viendra  oü  les 
ouvriers  regretleront  profondément  ce  qu'ils  ont  fait,  si  réelle- 
ment  le  but  de  leur  nouvelle  coalition  est  de  priver  leurs  mailres 
du  droit  naturel  qu'ils  ont  de  conduire  leurs  affaires  comme  ils 
Tcntendent.  Le  sort  des  ouvriers  me  parait  digne  du  plus  grand 
intérét,  et  j'aurais  élé  trés-heureux  de  pouvoir  prendre  mapart 
d'un  arbitrage  d'oü  serait  résultée  la  solutíon  des  diffícultés 
présenles ;  mais  en  vérité  je  ne  saurais  accepter  ce  róle. 

((  Je  me  rappelle  que  vous  me  disiez  que  les  ouvriers  croient 
qu'il  devrait  exister  quelque  tribunal  chargé  de  décider  la  qucs- 
tioD  entre  eux  et  leurs  maitres,  et  qu^un  tribunal  de  ce  genre 
existe  en  France.  Je  ne  sais  pas  bien  quelle  est  sur  ce  point  la 
législation  et  quelies  sont  les  institutíons  de  nos  voisins,  mai 
j'ai  bien  de  la  peine  á  croire  qu'il  puisse  exister  une  loi  qui 
regle  les  conditions  auxquelles  un  mailre  doit  traiter  avec  ses 
ouvriers;  c'est  un  sujet  qui  échappo  nécessairement  a  la  puis- 
sance  d'un  tribunal  ou  d'une  commission  arbítrale,  et  cela  par 
la  raison  toute  simple  qu'aprés  le  jugement  rendu,  le  maitre 
n'Aurait  qu'á  diré  :  Je  ne  veux  pas  me  soumetlre  a  de  pareilles 
conditions,  el  que  personne  ne  pourrait  le  conlraindre  a  les 
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subir.  Lorsque  rouvrier  n'est  pas  une  personne  libre,  capabltí 
de  traíter  sur  le  pied  do  régalilc  avec  le  mailre,  si  c'est  par 
exemple  une  ferame  ou  un  enfant,  je  comprends  que  la  loi 
puisse  et  doive  intervenir;  mais  je  regretterais  viveraent,  et 
comme  une  humiliation  pour  mon  pays,  que  les  ouvriers, 
hommes  de  TAngleterre,  se  résignassent  á  réclamerrinterven- 
tion  législative  en  faísant  appcl  aux  motifs  qui  ont  mis  les 
femmcs  et  les  enfants,  pour  ce  qui  est  de  leurs  rapports  avec 
leurs  maitres,  sous  la  prolection  spéciale  et  particuliére  de  la 
loi.  J'aurais  voulu  pouvoir  vous  écrire  d'une  maniere  plus  com- 
pétente et  surtout  plus  utile ;  j'espére  cependant  que  les  ouvriers 
ne  se  laisseront  pas  aller  á  adopter  une  ligné  de  conduite  aussi 
préjudiciable  á  leurs  intéréts  que  la  position  actuelle  des  añaires 
semble  devoir  le  faire  craindre. 
c(  Croyez-moi,  etc.  Cranworth.  » 

On  voit,  par  une  lettre  de  lord  Goderich  qui  a  pris  parti 
pour  les  ouvriers,  que  ceux-ci  auraient  voulu  constituer, 
pour  lui  soumettre  le  différend,  une  sorte  de  tribunal  de 
prud'hommes.  Mais  ils  ne  se  rendaient  pas  un  compte 
exact  des  attributions  qui  sont  dévolues  chez  nous  á  ees 
conseils.  Ainsi  que  lord  Cranworth  Ta  pressentí,  les  con- 
seils  de  prud'hommes  ne  sont  pas  chargés  de  régler  les 
rapports  entre  le  maitre  et  l'ouvrier ;  il  ne  leur  appartient 
en  aucune  íagon  de  statuer  sur  la  valeur  ni  sur  les  con- 
ditions  du  travail ;  et  le  législateur  ne  les  a  pas  chargés, 
á  défaut  des  parties,  dé  trancher  les  questions  de  salaire. 
Ce  sont  des  tribunaux  auquels  l'ouvrier  et  le  maitre 
peuvenl  avoir  recours  dans  leurs  différends  pour  obtenir 
Texécution  ou  l'interprétation  des  conventions  arrétées 
entre  eux.  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  conventions 
existent,  et  les  conseils  de  prud'hommes  n'ont  pas  raan- 
dat  pour  y  suppléer.  Toute  convention,  en  effet,  suppose 
le  consentement  libre  des  parties ;  aucune  d'elles  n'ob- 
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serverait  de  prétendus  contrats  qui  ne  représenteraient 
que  la  volonté  ou  Popinion  du  juge. 

Une  seule  puissance  a  le  droit  d'intervenir,  parce 
qu  elle  ne  s'impose  pas,  et  qu'au  lieu  de  commander  elle 
persuade.  C'est  Topimon  publique  qui,  longtemps  absor- 
bée  par  les  questions  politiques,  ne  dédaigne  point  aujour- 
d'hui  de  porter  ses  regards  sur  d'autres  intéréts.  L' opi- 
nión publique ,  se  pronongant  contre  des  exigences 
déraisonnables,  de  quelque  part  qu'elles  viennent,  voilá 
le  seul  arbitre  que  les  ouvriers  et  les  maitres  acceptent 
bon  gré  mal  gré.  Déjá  la  puissance  irresistible  de  ses 
jugements  se  fait  sentir  dans  la  circonstance.  L'attitude 
dififérente,  qu'ont  gardée  les  deux  parties  devant  ce  tri- 
bunal supréme,  révéle  clairement  l'inégalité  de  leurs 
droits.  Les  patrons  n'ont  pas  l'air  de  concevoir  la  moin- 
dre  inquiétude  sur  ses  décisions ;  ils  ne  se  réunissent  que 
rarement  et  sans  éclat;  ils  parlent  peu  et  écrivent  moins 
encoré.  Les  ouvriers,  au  contraire,  font  des  efforts  inouis 
pour  délourner  le  courant  de  leur  cóté.  Achaque  instant, 
le  conseil  exécutif  de  la  Société  amalgamée  convoque  des 
réunions  publiques.  Les  rédacteurs  des  journaux  y  sont 
appelés,  et  pris  á  partie  ou  caressés,  selon  le  vent  qui 
souffle  dans  les  voiles  de  la  coalition.  Ses  avocats  en  titre 
sont  occupés  sans  cessé  á  exposer  ses  griefs  et  á  défen- 
dre  ses  prétentions.  La  Société  multiplie  les  avertisse- 
ments,  les  placards  et  les  circulaires.  Elle  ressemble,  en 
un  mot,  á  la  conscience  inquiete  d'un  coupable,  qui 
parle  tout  haut  et  le  trahit  pendant  son  sommeil. 

Ces  efforts  désespérés  n'ont  ni  désarmé  ni  ajourné  la 
sévérité  de  la  raison  publique.  C'est  la  premiére  fois 
peut-élrequ'elle  se  montre  aussi  unánime  en  Angleterre. 
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La  coaliüou  des  ouvriers  mécanicieos,  quelleqoe  soit  la 
durée  de  ragonie,  esi  désormais  coDdamnée,  et  Yiendra» 
un  pea  plus  tói,  un  peu  plus  tard,  expirer  á  ses  pieds. 
Des  les  premiers  jours  de  jauyier,  F Association  des  oo- 
vriers  attachés  á  la  constniciion  des  machines  á  Tapeor, 
qui  corapte  trois  mille  membres,  et  doni  le  si^e  príoci- 
pal  est  á  Birmínghaniy  a  refusé  tout  appui  á  la  SocUté 
amalgamétj  déclarani  que  cette  leyée  de  bouclia^  n'é- 
tait  ni  moÜYée  ni  opportune.  Les  simples  journaliers, 
de  leur  cote,  qui  sont  le  grand  nombre  dans  rindustríe 
mécanique,  ont  exprimé,  dans  des  réunions  paUiqnes, 
leur  mécontentemeni  de  Yoir  le  trayail  arrété  par  ks 
préientions  des  ouTriers  les  plus  haUles,  les  mieux  ré- 
tríbués  el  qui  devraient  s'estímer  les  plus  beureiix. 
Entin,  les  patrons,  cédant  aux  conseils  de  la  prudence 
el  de  rhumanítéy  ont  rouYert  leurs  ateliers  á  toas  les  ou- 
Yriers  qui  Youdraient  s^engager  á  ne  pas  souiaúr  la  So- 
ciété  amalgamée  dans  la  lutte ;  les  ouYriers  accoorent, 
et  les  usines,  pourrues  d'un  assez  grand  nombre  de  bras 
pour  reprendre  leur  activité,  recommencent  á  marcber. 

On  peut  done  considérer  le  différend  comme  desá 
présent  ridé.  La  coalition  des  ouvriers  mécanicioas  est 
yaincue;  et  la  querelle,  malgré  sesproportions,  n'aorapas 
toutes  les  conséquences  que  Ton  était  fondé  á  craindre. 
La  suspensión  du  trayail  n'a  duré  qu'un  mois ;  oa  s'est 
imposé,  des  deux  cotés,  de  rudes  privations,  et  Ton  a  di- 
sipé, dans  une  consommation  oisiye,  des  capitaux  qui  ao- 
ndent  pureceyoir  unemploi  productif;  mais  Tonn  esipas 
alié  jusqu'au  désespoir  ni  jusqu'á  la  misere.  Ajoutoosqoe 
rindustríe,  á  peine  interrompue  dans  sa  marche,  ne  sera 
pas  dans  la  nécessité  d'émigrer  ni  de  se  réduire.  Les 


Digitized  by 


COALITION  DES  MÉCANIGIEN^. 


U1 


ou^riers  mutinés  souífriront  seuls,  car  il  faudra  que  les 
constructeurSy  pour  exécuter  proinptement  les  com- 
mandes,  appellent  des  ouvriers  étmngers.  Par  contre, 
un  cerlain  nombre  d'artisans  mécaniciens  sont  déjá  em- 
baucbés  pour  la  Belgique.  lis  vont  eontribuer'au  déve- 
loppement  d'une  industrie  rivale,  et  fournir  á  cette 
concurrence  des  armes  qui  ne  leur  seront  pas  méme  trés- 
chérement  payées.  Ainsi,  la  souffrance  n'étantpas  éga- 
lement  répartie  entre  le  capital  et  le  travail,  la  le^on, 
pour  les  fauteurs  de  coalition,  n'en  sera  que  plus  rude. 

II  faut  rendre  gráce  de  ce  résultat  aux  lumiéres  de 
notre  époque.  Dans  un  pays  oíi  chacun  peut  s'éclairer 
librement  sur  ses  devoirs  comme  sur  ses  intéréts,  l'in- 
justice  ne  peut  pas  triompher  et  Toppression  est  impos- 
sible.  L'opinion,  qui  a  défendu  les  maitres  des  préten- 
tions  des  ouvriers,  défendrait,  avec  la  méme  équité  et 
avec  le  méme  succes,  les  ouvriers  contre  les  exigences 
des  maitres,  le  droit  passant  de  leur  cóté. 

Voilá  désormais  une  chance  de  plus  pour  les  Solu- 
tions pacifiques.  La  raison  genérale  se  charge  de  re- 
dresser  les  écarts  qui  échapperaient  á  la  répression  de 
la  loi. 
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DU  TAUX  DES  SALAIRES  (1). 


La  question  des  salaires  est  á  la  fois  la  plus  difficile 
que  la  science  puisse  agiter,  et  la  plus  grave  que  la  po- 
lítique  ait  á  résoudre.  Parmi  les  peuples  modernes,  qui 
vivent  non  de  la  guerre,  mais  de  Findustrie,  cette  diffi- 
culté  intéresse  tout  le  monde.  En  vain  Ton  a  proclamé 
la  libertó  du  travail,  ce  régime  des  nations  parvenúes  á 
leur  maturíté  et  qui  disposent  d'elles-mémes ;  l^s  gou- 
vernements,  sollicitós  par  les  intéréls,  par  les  passions  et 
par  les  miséres,  sont  J;oujours  tentés  d'intervenir.  II  en 
est  peu  qui  n'aient  cherché,  soit  par  Timpót,  soit  par 
des  lois  de  douanes,  soit  par  les  restrictions  apportées  á 
l'exercice  des  professions,  soit  méme  par  des  institutions 
de  charité,  á  modifier  et  par  conséquent  á  troubler  le 
cours  naturel  des  choses.  L'impatience  un  peu  fébrile 
des  pouvoirs  publics  a  gagné  les  classes  laborieuses ; 
dans  la  poursuite  ou  dans  la  défense  de  leurs  intéréts, 
elles  ñ'ont  plus  su  ou  voulu  procéder  que  par  coalitions, 
par  ementes  et  par  révolutions.  11  y  a  eu  un  moment  oü, 

(*)  M.  Léon  Faucber  a  examiné  dans  ce  travail  le  traite  de  M.  Mac* 
Culloch  sur  les  circouPtances  qui  déteiminenl  le  taux  des  salaires  et 
qui  inOuent  sur  le  sort  des  classes  laborieuses. 

II.  29 
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la  société  earopéenne  chaocelant  sur  ses  foDdemeotSy  la 
propríété  allail  étre  rayée  du  livre  des  droits,  el  oii  les 
príncipes  moraux  s*effagaient  complétement  dans  Ies 
ámes. 

Nous  commen^ons  á  sorür  de  ce  chaos  orageox.  Gou- 
vernemeDts  et  peuples,  chacun  s'est  iostruit  á  ses  dé- 
pens  et  á  Técole  de  ses  propres  fauies.  Les  violences  et 
les  aYortements  du  socialisme  oat  remis  la  science  éco- 
Domiqae  en  honneur.  La  nótion  du  capital  et  celle  du 
trayail  se  dégageut,  quoique  lenteraeoty  des  nuages  quV 
vait  amassés  la  tempéte  de  1848. 

Ajoutez  que  Tactiyité  des  populatioos  ne  peut  pas  étre 
perpétuellement  suspeodue  par  ees  disputes.  L^ouTrier 
s'est  fatigué  de  rinaction,  et  le  capitaliste  n'a  pas  ¥Oulu 
laisser  plus  longtemps  ses  trésors  improductifs.  Eo  lut- 
tant  pour  agrandir  sa  part  dans  la  répartition  des  fhiits, 
chacua  oubliait  de  produire.  Les  besoins  de  Tindustríe  et 
du  commerce  yont  imposer  aux  combattants  une  tréTe 
temporaire,  á  défaut  de  paix. 

C'est  le  moment  oü  la  science  peut  utilement  prendre 
la  parole.  Les  arreursdes  gouvemantset  les  passions  des 
classes  laboriaises  nous  laissent  un  peu  de  répit:  profi- 
tons-en  pour  rétablir  la  yéríté  dans  la  question  des  sa- 
laires. 

M.  Mac-Cullodi  yieai  de  le  tenter  en  publiant,  au  mois 
de  noYembre  demier,  un  traité  sur  les  circonstances  qui 
déterminent  le  taux  des  salaires  et  qui  iníluent  sur  le 
sort  des  classes  laborieuses.  Ce  petit  livre  n'a  ríen  d'orí* 
ginal,  et  ne  prétend  point  innoYer.  C'est  un  résumé 
clair,  précis  et  complet  des  principes  ainsi  que  des  re- 
sultáis que  Tobservatíon  des  faits  aperniis  de  consacrer. 
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Les  découvertes  successives  dont  s'est  enrichie  la  tbéorié 
des  salaires,  en  France,  depuis  Turgot  jusqu'á  Rossi,  et 
en  ADgleterre,  depuis  Adam  Smith  jusqo'á  Jobn  MUI, 
s'y  trouYent  condensées  dans  une  centaíne  de  pages« 
L'auteur  a  youIu  écrire  pour  les  ouvriers,  et  leur  faire 
comprendre  que  c^est  d^eux  principaJemeot  que  dépei»i 
leur  bon  ou  leur  mauvais  sort. 

Le  prix  du  travail  varíe  sur  le  marché ;  le  taux  des  sa- 
laires  n'obéit  pas  á  une  mesure  constante.  L'ouvrier 
n'obtient  pas  toujours,  pour  une  quantité  de  travail 
donnée,  la  méme  somme  de  ressources  et  de  jouissances. 
La  rémunération  qu'il  refoit,  taniot  s'éléve  et  tantót 
s^abaisse,  suivanl  une  loi  qui  n'a  rien  de  capricieux  ni 
d'arbitraire,  et  qui  rattache  la  valen r  vénale  de  la  main- 
d'oBuvre  á  l'état  general  des  transactions. 

Le  prix  des  services,  comme  celui  des  inarcbandises, 
dépend  du  rapport  qui  s'établit  entre  Tofire  et  la  de- 
mande. M.  Cobden  a  donné  une  forme  pittoresque  á  ce 
principe,  en  disant  que  «  le  salaire  haissait  quand  deux 
ouvriers  couraient  aprés  un  maitre,  et  que  le  salaire 
haussaitquanddeux  maitres  couraient  aprés  un  ouvríer. » 
Mais  d'oü  viennent  ees  variations  dans  la  demande?  Par 
quelle  cause  Tindustrie  manque-t-elle  dans  certaines  cir- 
constances,  tandis  que  dans  d'autres  tempsou  dans  d'au- 
tres  lieux  elle  s'en  trouve  surchargée  ? 

L'activité  du  travail  et  le  taux  de  sa  rémunération  ne 
tiennent  pas  toujours  á  la  fertilité  du  sol,  á  l'étendue  des 
manufactures  ni  á  la  richesse  des  habitants.  Un  sol  fer- 
tile  peut  étre  mal  cultivé ;  des  usines  importantes  tom- 
bent  quelquefois  dans  les  mains  de  manufacturiers  ip- 
habiles,  ou  qui  voient  se  fermer  leurs  déboiichés;  eníin 


45i    .  ÉTCDES  SUR  L^ANGLETERRE. 

Topulence,  quipousse  á  jouir,  De  sollicite  pas  toujoarsá 
produire.  C'est  du  capital  qu'un  peuple  peut  coosacrer 
á  la  rérauDération  du  traYail,  que  dépend  la  boone  ou  la 
mauyaise  condition  des  salaires.  Si  ce  capital  TÍent  á 
s^accroitre  sans  qu^un  accroissement  correspoodaDt  se 
manifesté  daos  les  rangs  de  la  popnlatíon,  chaqué  tra- 
Tailleur  en  reccTra  une  plus  forte  part,  ou,  ce  qui  est  la 
méme  chose,  son  salaire  augmentera.  Si,  au  contraire, 
raccroissement  de  la  population  deyance  celui  du  capi- 
tal, chaqué  trayailleur  aura  une  part  plus  faible  dans  la 
distribution  de  ce  fonds,  et  Terra  baisser  par  conséquent 
le  niyeau  des  salaires. 

c<  SupposonSy  dit  M.  Mac-Gulloch,  que  le  capital  at- 
tribué  annuellement  par  une  nation  au  payement  du 
travail  s^éleve  á  30  millions  sterling.  Sí  la  contrée  rao- 
ferme  2  millions  d'ouyrierSy  il  est  eyident  que  le  salaire 
de  chacun,  en  les  rémunérant  tous  au  méme  taux,  serait 
de  15  livres;  etil  n^est  pas  moinsévident  que  ce  tauxne 
pourrait  s^augmenter  que  dans  le  cas  oü  le  capital  s'ac- 
croitrait  plus  rapidement  que  la  population,  ou  daos  le 
cas  oü  le  nombre  des  ouyríers  se  réduirait  dans  une  pro- 
portion  plus  forte  que  la  somme  du  capital.  Aussi  long- 
temps  que  le  capital  et  la  population  marchent  de  front, 
qu'ils  augmentent  ou  diminuent  dans  la  méme  propor- 
tion,  le  taux  des  salaires  reste  le  méme.  Cest  seulement 
quand  le  rapport  du  capital  á  la  population  vient  á  chan- 
ger,  que  le  prix  du  travail  subit  une  augmaitation  ou 
une  réduction  correspondante.  Le  bien-étre  et  le  comfort 
des  classes  laboríeuses  dépendent  done  directement  du 
rapport  que  garde  leur  accroissement-avec  celui  du  ca- 
pital qui  sert  á  les  occuper  et  á  les  nourrir.  Si  elles  se 
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multiplient  plus  rapidement  que  les  fonds  des  salaires, 
le  prix  du  Iravail  sera  réduit ;  ce  prix  s'élévera,  si  leur 
multiplication  est  plus  lente  que  celle  de  la  richesse  qui 
les  défraye.  II  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  pour  élever  les 
salaires,  que  d'accélérer  raccroissement  du  capital  par 
rapport  á  la  population,  ou  de  retarder  raccroissement 
déla  population  par  rapport  au  capital.  » 

Telle  est  la  formule  de  l'inflexible  loi  qui  regle  le 
taux  des  salaires  et  par  conséquent  le  sort  des  classes  la- 
borieuses.  Mais  ce  principe,  que  l'économie  politique  de 
nos  jours  a  remis  en  lumiére,  est-il  généralement  ob- 
servé ?  Malthus  a  démontré  que,  dans  Fétat  actuel  des 
idées  et  des  moeurs,  la  population  avait  une  tendance 
bien  constatée  á  se  développer  plus  rapidement  que  la 
richesse.  L'état  de  Tlrlande,  au  besoin  méme  celui  de 
l'Angleterre,  en  présentent  Texemple  le  plus  éclatant. 
Sans  doute,  la  production  est  loin  d'avoir  atteint,  dans 
les  contrées  les  plus  industrieuses  etles  mieux  cultivées, 
sa  derniére,  sa  plus  extreme  limite.  La  terre  pourrait 
rendre  trois  ou  quatre  fois  plus  qu'elle  ne  rend,  et  les 
combinaisons  auxquelles  se  livre  la  puissance  manu- 
facturiére  pour  transformer  les  éléments  que  lui  fournit 
le  sol  sont  certainement  trés-étendues.  Mais  la  science 
a  beau  reculer  la  limite  de  la  production,  il  y  en  a  une; 
la  production  est  une  quantilé,  elle  n'est  pas  Finfini ; 
qu'on  Fétende  jusqu'oü  Fon  voudra,  U  demeurera  pos- 
sible  de  concevoir  le  point  auquel  la  population,  comme 
une  mer  qui  monte  toujours,  finirá  par  Fatteindre  et 
par  la  dépasser.  L'áge  d'airain  suivra  nécessairement 
l'áge  d'argent,  si  Fespéce  humaine  continué  á  s'aban- 
donner  á  ses  penchants  sans  contrainte. 
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Dans  les  contrées  oü  la  popalation  s'accrott  rapide- 
meot  et  sans  malaise,  la  présomptíon  est  qae  le  progres 
de  la  ríchessey  que  raccroissement  du  capital  disponi- 
ble pour  les  salaires  a  marché  phis  vite  enccnre  oo  toat 
au  raoios  du  méme  pas.  Aiosi  Yoot  les  États-Uoís,  doot 
la  populalioQ  continué  á  doubler  tous  les  TÍngt-cioq  ans. 
On  en  dirait  autant,  quoique  ayec  une  certaine  réserre, 
de  TAngleterre,  quí  ne  comptait  que  6  miUions  d^haU- 
tants  en  1750,  et  qui,  un  áecle  plus  tard,  en  renfer- 
maittrois  fois  plus,  soit  enyiron  18  millions.  Toutes 
choses  ^leSy  les  penples  nouyeaux  doÍTcnt  multipHer 
beauooup  plus  vite  que  ceux  qui  sont- établis  dans  des 
contrées  depuis  longtemps  civilisées.  Comme  ils  ne  col- 
tivent,  au  début,  que  les  bonnes  terres,  et  comme  le 
fermier  est  en  raéme  teraps  propriétaire  du  sol,  le  tra- 
vail  obtient  une  rémanération  plus  considérable,  Tacce- 
mulation  du  capital  se  fait  avec  une  rapidité  extraordi- 
aaire,  et  1  accroissement  des  moyens  de  subsistance 
suscite,  par  une  réacUon  naturelle,  celni  de  la  popala- 
tion. Au\  États-ünis,  dans  le*  Far-West,  le  grand  nom- 
bre des  enfants  est  une  richesse,  et  la  premiére  de 
toutes  pour  la  famille ;  dans  la  Tieílle  Europe,  il  devient 
un  fardeau.  La  surabondancede  la  population  amene  in- 
Taríablement,  sur  le  continent  européen,  la  plus  abjecte 
pauTreté ;  et  il  n'y  a  pas  de  nation  qui  n'ait  son  Iriande. 

Les  socialistes  ont  cru  résoudre  la  dífficolté  en  pro- 
posantde  changer  la  distribution  de  la  richesse.  Mais  ce 
systeme,  qui  eiigerait  le  renversement  des  lois  sur  les- 
quelles  repose  la  sodéte,  ne  ferait  que  déplacer  la  mi- 
sere ;  on  la  transporterait  peut-étre  d'one  cksse  á  une 
autre,  mais,  ácoup  sur,  on  ne  la  supprímerait  pas.  On 
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appauvrirait  les  riches  pour  eDrichir  les  pauvres ;  mais 
on  n'élargirail  pas  la  base,  et  l'on  n'éléverait  pas  le  som- 
met  de  la  pyramide  sociale. 

Les  économistes,  au  contraire,  pensent  que  dans  tout 
pays  oíi  la  population  surabonde,  oü  un  déficit  existe 
dans  les  moyens  de  subsistance,  et  oü  les  salaires  sont 
déprimés,  il  n'y  a  pas  d'autre  alternative,  pour  rétablir 
réquilibre,  qued'augmenter  la  production,  avec  la  pro- 
duction  le  capital,  et  avec  le  capital  le  fonds  des  salaires, 
ou  de  diminuer  rencombremerit  et  la  concurrence  des 
bras  par  Témigration.  La  Grande-Bretagne  doit  certai- 
nement  Faisance  relative  dont  jouissent  aujourd'hui 
toutes  les  classes  de  sa  population,  moins  encoré  á  la 
liberté  commerciale,  qui  a  mis  les  aliments  les  plus 
essentiels  á  la  portée  des  ouvriers  les  moins  rétribués, 
qu'á  Vémigration,  qui  a  diminué  Toffre,  et  qui  a  aug- 
menté la  demande  du  travail  en  emportant  chaqué  an- 
née  300,000  habitants  vers  TAmérique  du  Nord  ou  vers 
les  Terres  australes. 

On  a  vu  que  le  prix  courant  du  travail  dépendaít  du  rap- 
port  qui  existait  entre  le  capital  consacré  á  le  défrayer 
et  le  nombre  des  travailleurs.  On  sait  encoré  qu' un  ac- 
croissement  de  la  population  qui  excede  celui  du  capital, 
améne  infailliblement  la  dépression  des  salaires.  Maisil  y 
a  des  limites,  au-dessous  desquelles  cette  réduction  ne  peut 
pas  descendre  ;  et  les  salaires,  outre  leur  taux  courant 
sur  le  marché,  ont  aussi  leur  taux  nécessaire  et  comme 
naturel.  «  Ce  que  le  travail  coúte  á  produire,  dit  avec 
raison  M.  Mac-CuUoch,  comme  les  frais  de  toute  aulre 
production,  doit  se  retrouver  dans  le  prix  de  vente. 
La  race  des  travailleurs  s'éteindrait  bientót,  s'ils  ne 
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gagnaient  pas  de  qaoi  TÍvre  el  de  quoi  alimenier  leurs 
famíUes.  Cette  limite  est  la  plus  extreme  á  laquelle  oo 
puisse  réduire  sous  une  forme  permanente  le  taux  des 
salaires.  Quelque  faible  que  soit  la  demande  du  traTail, 
si  le  prix  des  choses  nécessaires  á  la  subsistance  des  tra- 
vailleurs  vient  á  s'accroilre,  le  prix  naturel  ou  néces- 
saire  de  la  main-d'ceuTre  doit  s^accroitre  aussi.  Sup- 
posons,  pour  prendre  un  exemple,  que,  dans  un  temps 
de  disette,  le  prix  du  pain  de  quatre  livres  monte  á 
5  shillingSy  il  est  clair,  dans  ce  cas,  comme  le  nombre 
des  joumaliers  cherchant  de  Temploi  restera  le  meme, 
et  comme  une  augmentation  du  prix  du  pain,  quand  une 
mauYaise  récolte  la  détermine,  ne  peut  pas  accroiire  la 
demande  des  bras,  que  le  niveau  des  salaires  ne  s'éléTera 
point.  Ces  joumaliers  seront  done  forcés  d'économiser, 
etla  cherté  du  pain  aura  pour  effet,  en  diminuant  la  coo- 
sommation,  de  répartir  plus  ^alement  les  privatíons  sur 
toute  la  durée  de  Taunée.  Mais  supposons  que  la  cherté, 
au  lieu  d'étre  accidentelle,  ait  une  cause  permanente, 
comme  la  difficulté  de  produire,  alors  la /juestion  qui 
s'éléve  est  celle-ci :  le  prix  de  la  main-d'ceuTre  reslera- 
t-il  stationnaire,  ou  devra-t-il  augmenter  ?  On  peut  mon- 
trer  que,  dans  ce  cas,  Taugmentation  est  iné^itable.  U 
tombe  sous  le  sens,  en  effet,  que  le  bien-étre  des  class^ 
laborieuses  se  trouYerait  fortement  atteint  par  TeléYation 
du  prix  du  pain,  et  que  ceux  qui  avant  la  cherté  avaient 
de  quoi  subsister,  se  verraient  réduits  á  un  état  de  dé- 
núment  extreme  et  pourraient  á  peine  ne  pas  mourir 
de  faim.  Dans  ces  circonstances,  la  mortalité  ne  man- 
querait  pas  de  s^accroitre;  la  difficulté  que  chacun 
éprouverait  de  pourvoir  a  sa  subsistance  tíendrait  en 
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échec  la  formation  des  unions  conjugales  et  le  progrés 
de  la  population.  De  cette  maniere,  on  verrait  diminuer 
soit  le  chiffre  de  la  population,  soit  la  proportion  de  son 
accroissement,  soit  Tun  et  Fautre  á  la  fois.  La  décrois- 
sance  de  la  population,  en  éclaircissant  les  rangs  des 
ouvriers,  et  en  augmentant  le  capital  par  rapport  á  la 
population,  permettrait  aux  travailleurs  d'obtenir  de 
plus  forts  salaires.  » 

Ce  taux  naturel  des  salaires,  pour  lequel  M.  Mac- 
Culloch  ne  fait  que  reproduire  la  définition  donnée  par 
Adam  Smitb,  n'est  pas  une  quantité  fixe  et  invariable ; 
il  varié,  au  contraire,  selon  les  époques  et  suivant  les 
lieux.  Les  besoins  de  Thomme  changent  avec  le  climat, 
et  la^civilisation  développe  des  penchants  qu'il  faut  sa- 
tisfaire.  M.  de  Humboldt  a  remarqué  que  l'ouvrier  au 
Mexique  dépensait  un  tiers  de  plus  pour  sa  subsistance 
dans  la  région  tempérée  que  dans  la  région  chaude.  En 
Angleterre,  les  classes  laborieuses  viventde  pain,  de  ble 
et  de  viande ;  en  Irlande,  les  pommes  de  terre  ont  long- 
lemps  fait  la  base  unique  de  leur  nourriture ;  en  Chine 
et  dans  Flndoustan,  elles  se  nourrissent  de  riz.  Cette  iné- 
galité  d'aliments  doit  amener  une  dififérence  correspon- 
dante  dans  le  prix  du  travail.  Aussi  Tlndien  se  contente- 
t-il  de  3  pence  (30  c.)  pour  la  rémunération  de  sa 
joumée,  tandis  que  l'Anglais  exige  en  moyenne  sept  ou 
huit  fois  davantage.  Sans  quitterl'Angleterre,  on  trouve 
.que  le  salaire  du  travail  agricole  varié  du  simple  au 
double,  qu'il  est  de  14  shillings  par  semaine  dans  le 
Yorkshire,  et  de  7  shillings  seulement  dans  le  comté  de 
Dorset,  oü  les  paysans  se  nourrissent  mal  et  sont  raisé- 
rablement  logés. 
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M.  Mac-€ulloch  consacre  un  chapitre  de  son  livre  á 
démontrer  que  des  salaires  éleyés  sont  préférables,  dans 
rintéréi  des  classes  laborieuses,  á  des  salaires  aTÍlís. 
Cette  doctrine  n'a  plus  d'advcrsaires.  En  tout  cas,  lors- 
que  la  recherche  de  l'opulence  est  á  l'ordre  du  jour  dans 
les  régions  supérieures  de  la  société,  Ton  aurait  bien 
mauvaise  gráce  á  précher  aux  ourriersTabstinence  el  le 
détachement  des  biens  de  ce  monde.  Ge  qui  est  funeste 
aux  classes  laborieuses,  ce  sont  les  brusques  varíations 
du  salaire.  Quand  le  príx  du  travaií  s'abaisse  tout  á  coup 
dans  une  forte  proportion,  les  ouvríers  peuyent  manquer 
de  pain  et  tomber  á  la  merci  de  la  charité  publique ; 
quand  la  main-d'ceuvre  hausse,  au  contraire,  soudaine- 
ment,  alors  rouvrier,  enríchi  comme  par  un  coup  de 
fortune,  se  laisse  aller  á  tous  les  exces.  Son  existence 
prend  un  caractere  aléatoire  qui  le  dégoúte  du  travail, 
de  réconomie  et  de  l'ordre.  Au  point  de  vue  moral 
comme  sous  le  rapport  matéríel,  c'est  le  plus  grand 
malheur  qui  puisse  lui  arrÍTer. 

Mais  peut-on  élever  ou  déprimer  artificiellement  le 
taux  des  salaires  ?  Les  gouvemements  ont  cru  long- 
temps  qu'il  dépendait  d'eux  de  réglementer  Findustríe ; 
ils  ont  cherché  á  fixer  le  prix  du  travail,  comme  ils 
croyaient  changer  le  cours  des  transactions  en  altérant 
la  valeur  des  monnaies.  Ce  n'est  que  dans  la  cinquante- 
troisiéme  année  de  George  III,  que  le  parlement  britan- 
nique  a  abrogédes  statutsqui  donnaient  aux  juges  de  paix 
le  droit  de  déterminer  les  gages  des  joumaliers.  Aujour- 
d'hui  encoré,  les  gouvemements,  tropécIairés<pour  inter- 
venir dans  le  coritrat  entre  le  maltre  et  l'ouvrier,  préten- 
dent  cependant  régler  la  durée  ainsi  que  les  conditions  du 
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travail,  etaffectent  ainsiindirectementle  tauxdes  salaires. 

Les  coalitions  entre  les  maítres  pour  opprimer  la 
main-d'oeuvre  et  entre  les  ouvriers  pour  l'exagérer, 
semWent  avoir  fait  leur  temps.  L'on  commence  á  com- 
prendre  des  deux  cótés  que  ce  sont  la  des  tentatives  Tai- 
nes.  L'intérét  des  entrepreneurs,  vude  haut,  leur  com- 
mande  de  bien  traiter  les  ouvriers  qui  exécutent  leurs 
ordres ;  et  quant  á  ceux-ci,  en  rangonnant  le  capital  qui 
Ies  fait  vivre,  en  réduisant  les  profits  par  leurs  exigences, 
ils  s'exposeraient  á  tarir  les  sources  mémes  du  travail. 

Cependant  M.  Mac-Culloch  reconnailqueTabrogation 
des  lois  qui  punissaient  les  coalitions  dans  le  Royaume- 
Uni  n'a  pas  porté  tous  les  fruits  que  Ton  était  en  droit 
d'en  atteiidre.  Les  ouvriers,  en  effet,  ont  montré,  de- 
puís,  les  dispositions  les  plus  turbulentes;  il  n'y  a  pas 
une  branche  d'industrie  dans  laquelle  ils  n'aient  fait 
gréve  et  ne  soient  entres  dans  un  concert  plus  ou  moins 
accompagné  de  violence  pour  dicter  aux  maitres  le  taux 
des  salaires  et  les  conditions  du  travail.  En  ce  moment 
méme,  l'Angleterre  est  agitée  par  la  coalition  des  ou- 
vriers mécaniciens,  coalition  qui  s'étend  de  Londres  á 
Glascow  et  se  ramifie  jusqu'á  Dublin.  Cette  coalition 
agressive  des  ouvriers  a  déterminé,  par  voie  de  repré- 
sailles,  une  coalition  défensive  des  maitres.  L'in^lustrie 
nnécanique  est  á  l'état  de  guerre  civile ;  et  la  liberté  abso- 
lue  que  la  législation  laisse  aux  deux  parties  contrac- 
tantes,  ne  les  a  jusqu'á  présent  conduites  qu'á  Tanarchie. 

Bien  que  M.  Mac-Culloch  ne  dissimule  pas  les  faits, 
il  se  montre  partisan  des  coalitions  en  principe.  11  va 
méme  plus  loin  que  M.  J.  S.  Mili,  le  premier  écono- 
misle  qui  ait  tenté  de  les  réhabiliter  : 
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«  Non-seulement,  dit  M.  Mac-Culloch,  une  coalition 
volontaire,  quand  la  violencenes'y  joirit  pas,  est  l'exer- 
cice  légiiime  du  droit  qu'onl  les  ouvriers  de  décider 
poureux-niémes;  mais  quand  elle  a  pour  objet  d'élever 
les  salaires  qui  ont  été  indúment  réduits,  elle  est  oppor- 
tune  et  il  est  á  propos  qu'elle  se  forme.  On  ne  trouve  pas 
beaucoup  de  maítres  qui  consentent  á  augmenter  les  sa- 
laires ;  il  y  a  fort  á  parier  que  les  réclamations  d'un  ou 
de  quelques  indívidus  ne  recevront  aucun  accueíl  aussí 
longtemps  que  leurs  camarades  continueront  á  trayail- 
1er  au  prix  contre  lequel  ils  protestent.  C'est  doncseule- 
ment  quand  tous  les  ouvriers  ou  la  plupart  des  ouvriers 
qui  appartiennent  á  une  usíne  ou  á  une  industrie  se  coa- 
lisent  entre  eux^  ou  lorsqu'ils  agissent  par  un  concert  qui 
équívaut  á  une  coalition ,  et  refusent  de  continuer  le 
travail  á  moins  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire, 
qu'il  devient  de  Fintérét  immédiat  des  maitres  de  faire 
droit  á  la  demande  qui  leur  est  adressée.  II  en  résulte 
évidemment  que,  sans  Texistence  d'une  coalition^  soit 
hautement  avouée,  soit  tacite,  ees  ouvriers  ne  parvien- 
draient  jamáis,  par  leurs  propres  efforts,  á  une  hausse 
de  salaire,  et  qu'ils  resteraient  á  la  discrétion  des  maitres 
dont  la  concurrenca  en  fixerait  le  taux.  » 

Je  comprends  que  Ton  applaudisse  á  la  suppression 
des  lois  qui  frappaient  les  coalitions  avec  une  sévérité 
qui  n'est  plus  de  notre  époque.  L'impuissance  de  cette 
législation  en  faisait  ressortir  la  cruauté ;  mais  il  y  aloin 
de  la  tolérance  á  Téloge.  L^économie  polilique  veut  que 
chacun,  ouvrier  ou  maitre,  ait  toute  liberté  pour  stipu- 
1er  ses  intéréts.  Mais  les  coalitions  sont  des  liens  qui  en- 
lacent  violemment  la  liberté  individuelle.  Les  ouvriers 
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engagés  dans  ce  concert  s'enchaínent  d'abord  entre  eux 
pour  enchainer  ensuite  plus  aisément  ceux  avec  lesquels 
ils  traitent. 

En  fait,  et  quoi  qu'on  puisse  diré,  les  coalitions  n'ont 
jamáis  réussi.  EUes  n'aménenl  que  des  ruines  pour  l'in- 
dustrie,  et  pour  les  ouvriers  que  des  haines,  des  priva- 
tions,  la  misére  et  souvent  la  honte.  En  droit,  elles  sont 
la  guerre  organisée  dans  les  ateliers,  la  oü  la  paix  seu- 
lement  féconde  letrayail.  Mais,  aprés  les  mauvais  effets 
des  coalitions,  pour  en  démontrer  l'inutilité,  je  ne  veux 
pas  d'autre  autorité  que  celle  de  M.  Mac-CuUoch  lui- 
méme.  11  dit  en  effet,  une  page  plus  loin  et  comme  s'il 
Toulait  combattre  ses  propres  arguments  :  «  Si  les  sa- 
laires  payés  aux  ouvriers,  dans  une  branche  d'industrie, 
viennént  á  étre  réduits  sans  une  cause  legitime,  les  capi- 
talistes  qui  dirigent  ees  ateliers  auront  sans  contredit  le 
bénéfice  total  de  la  réduction,  en  outre  des  profits  ordi- 
naires  que  font  les  capitalistes  engagés  dans  d'aulres  en- 
treprises.  Mais  une  inégalité  de  cette  nature  nei  peut  pas 
se  perpétuer .  De  nouveaux  capitaux  seront  infailliblement 
attirés  vers  une  industrié  qui  a  des  salaires  faibles  et  des 
profits  élevés  ;  et  les  entrepreneurs  de  ce  travail  se  ver- 
ront  dans  la  nécessité,  s'ils  veulent  obtenir  des  travail- 
leurs,  de  leur  offrir  une  rémunération  plus  forte.  11  est 
done  évident  que,  lorsque  les  salaires  ont  été  réduits 
sans  cause  dans  une  industrie,  ils  reprennent  leur  niveau 
par  la  seule  concurrence  des  capitalistes  et  sans  aucun 
effort  de  la  part  des  ouvriers.  »  S'il  en  est  ainsi,  pour- 
quoí  décerner  au  nom  de  la  science  un  bilí  d'indemnité 
aux  coalitions  et  en  recommander  l'usage?  La  concur- 
rence est  de  sa  nature  un  principe  exclusif.  Si  .l'on 
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admet  que  la  coDCurreoce  des  ouTriers  «uffít  pdur  fair«; 
baisser  les  salaires  et  cellé  des  nuátres  ponr  les  fme 
hausser,  les  coalitions  deviennent  au  moins*  mutiles. 
EUes  ue  pourraieni  que  troubler  les  i^ports  .qui  ten- 
dent  náturellement  á  s'établir.  Le  marché  du  trayail  ne 
sera  large  et  régulier  qu'autant  qu'il  reitera  übre^ 

Oa  a  remarqué  que  les  ouyriers  se  coalisaieiit  rare- 
ment  pour  imposer  une  élévatioa  de  salaire  dans  les  mo- 
ments  oü  Tíndustrie  était  en  souffiraáce  et  ou  lecom-^ 
merce  languissait.  Les  mutineries  qui  interrompait  le 
trayail  et  qui  enrégimentent  les  ouyriers  centre  1^  maí- 
tres  se  produisent  surtout  lorsque  les  usines  sont  ea 
pleine  actiyité  et  que  la  rémunération  da  lal^ur  q«ioti- 
dien  est  la  plus  large.  Les  mécontents  foat  greye,  non 
pas  pour  releyer  les  salaires  quiauraient  été  réduits  saas 
cause,  mais  pour  obtenir  Taugmentatión  ^  salaires 
qui  sont  déjá  trés-éleyés.  Ce  sont  les  emportements  de 
Tambition  et  non  les  protestations  ou  Ies  plaintes  de  la 
misere.  ^outons  que  Ton  ne  yoit  pas  pourquoi  les  clas- 
ses  laborieuses  ^e  ligueraient  contre  Ies  lois  d'un  ordre 
social  dans  le  sein  duquel,  apres  tout,  dles  prospérente  et 
qui  a  plus  avancé  Famélioration  de  leur  sort  en  un 
demi-siecle  qu'íl  ne  l'ayait  été  depuis  le  moyen  age,  et 
dans  leqael  le  trayail,  en  deyenant  la  base  de  la  mora- 
lité  et  la  source  de  la  richesse,  a  renouyelé  les  notions 
da  pouyoir  et  de  la  grandeur. 

M.  Mac-CuIIoch,  jetant  un  rapide  coup  d'ceil  sur 
I'état  des  classes  laborieuses  en  Angleterre,  rtínd  témoi- 
gnage  de  ramélioration  progressive  et  décisiye  de  Jeur 
sort,  ((  Leur  condition,  dit  cet  écriyain,  se  trouye  bien 
changée  depuis  la  guerre  d'Amérique  :  le  peuple  est 


TAiJt  Ü%S  SALAIRBS. 


463 


aujouriThui  mieux  nourri^  míeux  vélu  cit.  tnieqx  logé 
qu'á  aucune  époque  des  temps  passés.  Nous  savons  que 
lord  iebn  B  ussell  a  dit  en  1 844  que  les  classes  laborieueea 
avaient  rétrogradé  depui&  un  áécle,  et  qu'elles  étaieot 
moins  malbeureuses  en  1740.  Mais,  malgré  le  respect 
que  nous  devoBs  á  une  si  haute  autorité^  nous  demeu- 
rcms  convmncu  que  cetie  assertíon  n'est  pas  justüSée  par 
les  faits.  La  plus  grande  partíe  des  objets  de  consomma*- 
tíon  sont  aujourd^hui  á  aussi  bas  príx  qu'en  1740,  et 
plusieurs,  comme  les  arücles  d^babillement,  s'obtiennent 
á  meilleur  marcbé.  Malgré  les  plaintes  trés-fondées 
qu'ont  soulevées  les  babitations  infectes  de  la  classe  ou- 
vriére,  elle  est  incomparablement  mieux  logée  que  daiis 
le  cours  du  dernier  siecle  et  qu'á  aucune  époque  anté- 
rieure.  Les  plus  yieilles  maisons,  dam  nos  víUes  et  dans 
DOS  \illages,  sont  précisément  celles  quioffrentauxpau- 
vres  les  plus  détestables  logements-  Le  pain  que  Ton 
consommé  á  présent  dans  les  familles  pauvres  est  d'une 
qualité  supérieüre;  et  dans  les  villes,  toutau  moins,  les 
ouvriers  consonunent  une  plus  grande  quantité  de 
TÍande  de  boucberie.  L'ivrognerie  et  Tinunoralité,  si 
elles  n'ont  pas  matériellement  diminué,,  n'ont  pas  fait 
non  plus  de  progres  sensibles ;  les  mceurs  de  toutes  les 
classes  ont  gagné  en  senüments  bumains  el  en  douceur. 
Les  progrés  extraordinaires  que  Ton  remarque  4ans  la 
santé  et  la  longévité  de  la  population  attestent  qu'une 
amélioration  réellé  s'est  manifestée  dans  le  sort  de  tous.  » 

Oes  conclusions  sont  généralement  fondées,  quoi- 
qu'un  peu  absolues  dans  les  termes.  La  durée  de  la  vie 
moyenne  a  augmenté  en  Angleterre'comme  aíUeurs,  de- 
puis  la  découverte  de  la  vaccine,  parce  que  la  mortalité 
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est  moindre  dans  les  premieres  années ;  mais  s'íl  meurt 
beaucoup  moins  d'eafants,  íl  meurt  un  plus  grand 
nombre  de  jeunes  genset  d'hommes  faite.  L'aggloméra- 
tion  qui  se  fait  de  miasmes  humains  dans  les  grandes 
Tilles  et  dans  les  centres  industriéis  y  a  notablement 
aEGaibli  la  santé  et  abrégé  Fexistence.  On  sait  que  la 
durée  moyenne  de  la  Tie  est^  pour  les  classes  laboríeuses^ 
de  dix-sept  ans  á  Liverpool,  et  de  dix-neuf  ans  á  Man- 
chester.  Get  état  de  choses,  qui  acense  la  ciyilisatíon,  a 
viyement  ému  les  esprite  dans  la  Grande-Bretagne.  On 
a  rendu  des  lois  pour  assainir  les  grandes  villes ;  Fatten- 
tion  publique  s'est  toumée  vers  l'amélioration  maté- 
rielle  et  morale  des  classes  qui  fournissent  les  agente  du 
travail.  Le  mal  est  profond ;  mais,  pour  des  hommes^ 
et  surtout  pour  des  gouyernemente  de  bonne  yolonté, 
la  puissance  d'amendement  et  de  progrés  est  inñniment 
plus  grande. 

M.  Mac-Culloch  admet  que  le  sort  du  peuple  est  loin 
d'étre  prospere,  a  Lord  John  Russell  a  en  raison  de  diré 
que  les  classes  laborieuses  n'avaient  pas  profité  autant 
qu'elles  auraient  du  le  faire,  ni  autant  que  les  classes 
moyennes  Tont  fait,  des  progrés  extraordinaires  accom- 
plis,  depuis  un  demi-siécle,  et  particuliérement  de  la 
réduction  opérée  depuis  1815  dans  le  prix  de  presque 
tous  les  objets  de  consommation.  Cela  yient  de  ce  que 
les  classes  moyennes  ont  toujours  montré  plus  de  pru- 
dence  et  de  prévoyance  que  celles  qui  étaient  placées  á 
un  rang  inférieur,  et  qu'elles  ont  pu,  par  conséquent, 
tirer  un  meilleur  parti  des  circonstances  favorables  qui 
sont  survenues.  On  ne  saurait  douter  que  la  pauyreté 
toute  spéciale  et  la  détresse  qui  régnent  perpétuellement 
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á  quelque  degré  sur  tous  les  échelons  de  la  dasse  labo- 
rieuse,  ne  doivent  étre  attribuées,  sans  hésitalion,  á  ses 
habitudes  vicieuses,  á  son  imprévoyance  el  á  son  défaut 
d'activité.  Cependant,  et  quelle  que  soit  rinfériorité  du 
peuple  á  cet  égard,  il  est,  de  nos  jours,  moins  vicieux^ 
moins  imprévoyant  et  plus  induslrieux  qu'á  aucune 
époque  du  passé.  Cette  amélioration  dans  les  moeurs 
populaires  concourt,  avec  le  progrés  des  arls  et  avec  la 
plus  grande  facilité  de  produire,  á  élever  les  ouvriers 
dans  réchelle  de  la  civilisation.  » 

Toutes  choses  égales,  M.  Mac-CuUoch  pense  que  les 
ouvriers  anglais,  qui  sont  les  mieux  retribuís  de  l'Eu- 
rope,  n'obtiennent  pas  des  salaires  aussi  élevésque  ceux 
qu'ils  auraient  le  droit  d'espérer.  Cette  dépression  du 
travail  est  attribuée  par  lui  á  diverses  causes,  au  nom- 
bre desquelles  il  fait  principalement  figurer  Téniigration 
des  Irlandais  en  Angleterre,  Temploi  trop  exclusif  de  la 
pomme  de  terre  dans  Talimenlation  du  peuple,  et  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Ces  influences 
délétéres  ont  á  peu  prés  cessé  d'agir  aujourd'hui.  L'é- 
migration  loinlaine  a  fait  de  telles  saignées  á  la  popula- 
tion  de  Flrlande,  que  celle-ci  s'est  réduite,  en  cinq  années, 
de  2S  pour  100  ou  de  2  millions  d'habitants.  Au  lieu  de 
redouter  l'invasion  de  ces  flots  de  population  virile, 
TAngleterre  commence  á  regretter  que  tant  de  citoyens 
de  son  empire  soient  alléá  féconder  une  terre  rivale,  le 
sol  des  États-Unis.  La  famine  de  1 847  a  mis  fin  á  la  do- 
mination  exclusive  de  la  pomme  de  terre.  Et  quant  au 
travail  des  enfants ,  il  ne  prouve  que  Finsuffisance 
du  salaire  sur  lequel  doit  vivre  la  famille,  ou  Timpré- 
voyancedes  parents.  C'est  aux  moeurs,  bien  plus  encoré 
II.  a  o 
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qu'aux  lois,  qu'il  appartient  de  donner  le  remede. 

GontrairemeDt  á  uoe  opinión  trés-accréditée,  M.  Mac- 
Culloch  ne  parait  pas  croire  que  les  classes  laborieuses 
aient  beaucoup  á  gagner  á  une  réduction  des  taxes  ou  á 
un  changement  dans  le  systeme  de  l'impót.  II  fait  re- 
marquer  que  Flrlande  a  toujours  été  une  des  contrées 
les  moins  chargées  d'ímpóts,  quoique  des  plus  fértiles, 
et  que  cela  n'a  pas  empéché  sa  population  de  descendre 
au  dernier  degré  de  la  dégradation  et  de  la  pauvrelé.  II 
en  conclut  que  le  sort  du  peuple  est  dans  ses  propres 
niainSy  et  que  Ies  taxes  dont  on  le  gréve  n'auront  pas 
d'importance,  pourvu  qu'il  soit  industrieux,  économe 
et  prévoyant. 

Cette  doctrine  parait  vraie  dans  une  certaine  mesure. 
Oui,  les  influences  extérieures  ne  sont  rien  en  compa- 
raison  de  celles  que  l'ouvrier  peut  exercer  sur  son  pro- 
pre  sort  par  sa  bonne  ou  par  sa  mauvaise  conduite. 
Mais,  dans  la  distribution  qui  se  fait  de  la  richesse,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  systeme  des  impóts  joue  un  role 
trés-important.  L'impót  est  un  fardeau  dont  le  gouver- 
nement  doit  faire  supporter  une  part  proportionnelle- 
ment  égale  á  chacune  des  classes  dont  se  compose  la  po- 
pulation. S'il  incline  la  balance  d'un  cóté  plus  que  de 
l'autre,  non-seulement  il  manque  aux  regles  de  la  jus- 
tice  distributive,  mais  il  retarde,  pour  ceux  qui  sont  les 
plusgrevés,  la  marche  de  l'aisance,  pendantqu'il  l'accé- 
lére  pour  d'autres  en  les  dégrévant.  En  tirant  le  revenu 
public,  depuis  un  demi-siécle,  á  peu  prés  exclusivement 
des  impóts  de  consommation,  le  gouvernement  britan- 
nique  a  mis  un  obstacle  puissant  au  progrés  des  dasses 
laborieuses.  Sans  nous  associer  aux  clameurs  qu'une 
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école  de  financiers  á  idées  étroites  et  á  courte  \ue  pousse 
en  faveur  de  Tiippót  unique,  je  pense  que  TAngleterre 
gagnerait  á  introduire  dans  Fassiette  de  son  budget, 
entre  les  taxes  directeá  ei  les  taxes  indirectes,  [cet  equi- 
libre qui  existe  si  beureusement  dans  le  budget  fran(^. 

M.  Mac-Culloch  s'oppose  particuliérement  et  avec 
raison  a  la  réduction  des  d^oits  établis  sur  Ies  boissons 
spiritueuses  et  sur  le  tabac.  ce  Le  gpút  du  tabac,  dit-il, 
quoique  moins  funeste  á  certaips  égards  que  le  goút  des 
spiritueux,  fait  une  bréche,  plus  grande  que  l'on  ne 
croit,  aux  ressources  du  pauvre.  Les  droits  établis  sur 
cette  drogue  ont  produit,  en  1850,  un  revenunet  de 
4,410,223  livres  sterling  (H0,255,27S  fr.).  On  sup. 
pose  généraleroent  que  le  tabac  manufacturé  dístribué 
dans  le  pays  et  vendu  au  détail  coúte  au  moins 
le  double  du  droit ,  soit  8,820,646  livres  sterling 
(220,516,150  fr.).  En  tenant  compte  de  la  contrebande 
et  des  mélanges  frauduleux,  la  dépense  que  ce  dégoú- 
tant  stimulant  occasionne  ne  saurait  étre  évaluée  a 
moins  de  9  á  10  miUions  sterling,  somme  égale  a|i 
revenu  de  tous  les  chemins  de  fer  du  royanme.  Le  gout 
du  tabac  est  tellement  enraciné  qu^,  dans  certaines  pa- 
roisses  rurales  du  midi  de  TÉcosse,  on  dépense  en  tabac 
autant  ou  méme  plus  que  Ton  ne  dépense  en  thé.  Dians 
de  pareilles  drconstances,  ce  seraitle  comble  de  la  foUe 
de  faire  quoi  que  ce  soit  pour  augraenter  la  consomma- 
tion  de  ce  narcotique.  L'impót  qui  le  frappe  est  inaUa^ 
quable,  et  il  conyient  de  le  ñxer  au  taux  qui  promet  á 
rÉchiquier  le  plus  abondant  reyenu.  » 

De  toutes  les  taxes  qui  peuvent  peser  sur  les.  rangs  in'- 
érieurs  de  la  population,  les  plus  lourdesj  sont  cell^  que 
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les  ouvriers,  pour  satisfaire  leurs  passions,  s'imposent 
eux-mémes.  M.  Morter  a  démontré  que,  dans  la  consom- 
matíon  de  trois  articles  seulement,  les  liqueurs  spiri- 
tueuses,  la  biére  et  le  tabac,  le  peuple  des  trois  royaumes 
dépensait  la  somme  énorme  de  57  millions  sterling 
(1,438  millions  de  francs).  La  moitié  des  salaires  est 
dissipée  de  cette  maniére ;  et  la  famille  ne  se  ressent  que 
médiocrement  de  la  hausse  progressive  quí  s'est  fait 
sentir,  depuis  la  fin  du  demier  siécle,  dans  la  rémuné- 
ration  du  travail. 

En  terminant  cet  essai,  l'auteur  insiste  sur  les  avan- 
lages  que  les  classes  laborieuses  doivent  retirer  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  Tinstitution  des  caisses 
d'épargne.  Le  conseil  est  bon,  et  les  ouvriers  semblent 
disposés  á  en  faire  leur  profit.  Ainsi,  Ton  en  compte 
800,000  en  Angleterre  qui  sont  inscrits  dans  les  Sociétés 
de  secours  mutuels.  La  somme  due  aux  caisses  d'épar- 
gne par  le  Trésor  s'élevait,  vers  la  fin  de  l'année  1850, 
á  plus  de  31  millions  sterling,  environ  785  millions  de 
francs.  Les  ouvriers  tendent  á  devenir  capitalistes,  par 
la  seule  voie  par  laquelle  se  formeut  les  capitaux,  par 
Fépargne.  En  Angleterre,  comme  en  France,  ils  posse- 
dent  déjá  une  partie  des  fonds  publics.  Que  ce  mouve- 
ment  continué,  et,  dans  les  contrées  oü  fleurit  Vindus- 
trie,  il  n'y  aura  bientót  plus  de  prolétaires. 

M.  Mac-CuUoch  ne  touche,  que  par  forme  de  prété- 
rition,  á  la  question  des  secours  publics.  II  n'est  pas  ce- 
pendant  d'institution  qui  exerce  une  influence  plus  di- 
recte  ni  plus  décisive  sur  le  taux  des  salaires.  Avant  la 
réforme  de  1834,  la  taxe  des  pauvres  était  un  véritable 
supplément  á  la  rémunération  du  travail.  Encoré  au- 
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jourd*hui,  la  maison  de  charité  reste  Tasile  qui  re^oit 
les  travailleurs,  hommes  ou  femmes,  qui  ont  usé  leurs 
torces  au  service  de  Tagriculture  ou  de  Tindustrie  ma- 
nufacturiére.  La  famille  se  décharge  sur  TÉtat  du  soin 
d'entretenir  les  vieillards  et  souvent  les  enfants. 

L'État)  dans  certaíns  cas,  se  substitue  ainsi  á  la  fa- 
mille, la  désintéresse  de  ses  devoirs,  et  partant  la  détruít. 
La  liberté  du  travail  a,  comme  on  voit,  ainsi  pour  sup- 
port  le  droit  á  Tassistance.  Le  peuple  qui  a  poussé  le 
plus  loin  la  pratique  de  la  liberté  commerciale  admetet 
grave  les  principes  du  socialisme  á  la  base  de  son  ordre 
politique.  Les  lois  des  pauvres  sont  chez  lui  la  condition 
de  la  propriélé. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  taxe  des  pauvres  soit  le 
demier  mot  du  progrés  industrie!,  ni  que  TAngleterre 
elle-méme  soit  impuissante  á  cicatriser  cet  ulcere.  II  y 
a  la  une  difficulté  qui  tourmente  la  conscience  publique, 
et  qui  ne  s'imposera  pas  vainement  á  son  attention.  L'é- 
poque  dans  laquelle  nous  vi  vons  est  animée  de  cet  amour 
du  bien,  qui  ne  laisse  pas  dormir  de  tels  problémes ;  et 
pour  les  résoudre,  elle  a  les  lumiéres  qui  avaient  manqué 
á  no¿  devanciers. 

En  résumé,  le  travail  de  M.  Mac-Culloch  expose  clai- 
rement  les  données  de  la  science.  L'auteur  n'a  pas  affi- 
ché  une  forme  trop  abstraite,  parce  qu'il  voulait  que  son 
livre  fút  lu  des  ouvriers,  auxquels  il  sera  particuliére- 
ment  utile.  Aprés  l'esprit  d'invention,  qui  recule  Fho- 
rizon  des  données  sciéntifiques,  je  ne  sais  ríen  de  plus 
méritoire  ni  de  plus  élevé  que  le  don  d'en  populariser  les 
résultats. 
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LOWELL  (1) 


L'industrie  manufacturiére  en  Europe^  présente,  dans 
les  circonstances  qui  en  ont  marqué  le  développement 
depuis  soixanle  ans,  des  phases  semblables  á  celles  qui 
signalérent  la  naissance  *  et  le  progrés  des  agrégations 
urbaines  au  moyen  áge.  C'est,  des  deux  cótés,  la  méme 
absence  de  plan  et  le  méme  désordre  ;  la  vie  se  forme 
et  rayonne  un  peu  au  hasard,  la  forcé  est  exubérante, 
mais  elle  se  distribue  inégalement  dans  l'espace. 

Voyez  nos  villes  principales.  EUes  ne  furent  d'abord 
que  ce  que  sont  encoré  aujourd'hui  les  villages,  les 
bourgs  ruraux  de  TAllemagne,  quelques  maisons  en- 
tourées  d'une  muraille  et  d'un  fossé.  Derriére  cette  en- 
ceinte  défensive  qui  les  prolégeait  contre  l'ennemi 
extérieur,  les  habitants  érigérent  d'abord  Péglise,  la 
cathédrale,  oeuvre  non  pas  des  années  mais  des  siécles, 
á  laquelle  contribuérent  les  aumdnes,  les  jeúnes,  les 
conrees  et  surtout  les  élans  de  la  foi.  Vint  ensnite  la 
construction  de  l'hótel  ('e  ville  et  du  beffroi,  symboles 
delapuissance  municipale.  Plus  tard  s'élevérent  les  pa- 
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laís  des  nobles,  les  botéis  des  corporations  etles  maisons 
sculptées  des  riches  marchands.  Le  menú  peuple,  tou- 
jours  oublié,  végéta  dans  les  rúes  lortueuses,  bu  au  fond 
des  cours  infectes,  sans  air  ni  lumiére,  heureux  de  voir 
encoré  au-dessous  de  lui  les  parías  de  cette  hiérarcbie 
sociale,  les  juifs  relégués  dans  un  quartier  spécial  et  re- 
tranché  du  monde,  dans  le  ghetto,  Au  seín  d'un  tel 
chaos,  l'ordre  ne  pouvait  étre  que  partiel  et  ne  pénétrait 
que  par  degrés.  11  fallut  un  siécle  pour  amener  la  for- 
mation  de  la  garde  bourgeoise  :  un  autre,  pour  déter- 
minerquelques  mesures  de  salubrité.  Onnacommencé 
á  paver  París  que  sous  le  régne  de  Philíppe-Auguste ; 
Féclairage  régulier  de  la  ville  ne  date  que  de  M.  de  Sar- 
tines.  C'est  Napoléon  qui  lui  a  donné  de  l'eau ;  c'est  la 
révolution  de  juillet  qui  a  complété  le  réseau  de  ses  in- 
nombrables égouts.  Aujourd'hui  encoré  et  malgré  une 
dépense  de  plusieurs  míUions  consacrés  annuellement  á 
cet  objet,  on  neprévoit  pas  Tépoque  oü  pourra  étre  éclair- 
cie  et  assainie  cette  forét  de  maisons  entassées  dans  les 
bas  quartiers,  dont  les  habitanis  végétent  depuis  leur 
premier  jour,  pour  raourir  avant  Táge.  Dans  nos  vieil- 
les  cítés,  le  sol  semble  avoir  gagné  tout  ce  que  l'homme 
a  perdu  :  le  terrain  se  vend  au  poids  de  Por,  et  Ton  fait 
lítiére  de  la  vie  bumaine. 

Dans  les  manufactures,  le  progrés  a  été  infiniment 
plus  rapide,  mais  tout  aussi  peu  régulier.  Lindustrie, 
échelonnée  d'abord  le  long  des  cours  d'eau,  s'est  bientót 
concentrée  et  massée  dans  les  villes,  abandonnant  pour 
la  vapeur  le  moteur  hydraulique.  Les  cages  des  machi- 
nes et  les  bátiments  destines  aux  ateliers  ont  souvent  été 
construits,  sans  aucun  égard  aux  regles  qu'exigeaient 
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la  sécurité  et  rhygiéne.  On  a  réuni  les  femmes  avec  les 
hommes,  sans  songer  aux  conséquences  fácheuses  qui 
pouvaient  en  résulter  pour  la  morale  publique,  On  a 
admis  les  enfants  dans  les  ateliers,  et  Ton  a  énervé  ainsi, 
en  Texcédanl  de  travail,  la  généralion  qui  était  Fespoir 
du  pays.  Les  ouvriersse  pressant  autour  des  manufactu- 
res, sans  ordre  ni  prévoyance,  ees  agglomérations  sont 
devenues  des  cloaques  immondes,  d'oü  s'échappaient 
les  e^íhalaisons'dela  misére  et  du  vice.  Aucunlien  d'af- 
fection  ne  venant  cimenler  les  intéréts  communs  au 
maitre  et  á  rouvrier,  les  querelles  éclatent  entre  eux,  ou 
tout  au  moins  les  causes  de  dissentiment  se  multiplient. 
Pour  compléter  l'analogie,  Tinduslrie  manufacturiére, 
dans  toutes  les  contrées,  adébuté  par  se  retrancher  der- 
riére  le  rempart  des  probibitions  ou  des  tarifs  protec- 
teurs.  Elle  aussi,  avant  de  s'organiser,  avait  songé  ase 
défendre. 

Les  désordres  que  je  sígnale  ne  sont  qu'un  accident 
.de  croissance.  11  ne  se  peut  pas  que  Tindustrie qui  nous 
apporte  la  richesse  et  qui  accomplit  les  destinées  de 
rhomme,  en  le  rendant  maitre  de  la  matiére  ainsi  que 
des  forces  physiques,  demeure  une  cause  nórmale  de 
souffrance  et  d'immoralité.  Nous  sommes  évidemment 
dans  une  période  de  transition ;  et  les  douleurs  que  la 
société  éprouve  sont  celles  de  Tenfantement.  L'industrie 
a  de  la  peine  á  percer  la  croúte  du  vieux  monde  ;  elle  ne 
se  fraye,  qu'avec  de  grands  décbirements,  une  place,  et 
la  premiére  place,  dans  un  ordre  social  oü  loutes  les 
positions  étaient  occupées ;  elle  fait  sa  trouée  á  coups  de 
canon  et  au  prix  de  quelques  desastres. 

Mais  déjá  les  irrégularités  de  la  végétation  induslrielle 
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commencent  á  se  redresser  ;  le  pouvoir  intenrient  aTec 
sa  forcé  réparatrice.  On  assujettit  les  manufactures  á 
certaines  précautíons  de  sahibríté.  On  rend  des  lob  poor 
limiter  la  durée  du  Iravail,  auquel  les  enfants  sonl  soo- 
mis.  Les  caisses  d'épargne  el  les  institutions  de  pré^ 
Toyance  font  luiré  un  rayón  d^espoir  sur  la  conditioD 
desouvriers.  L'éducation  devient  la  préoccupation  de 
notre  époque ;  les  cbefs  de  la  société  compreonent  qu'Qs 
onl  des  devoirs  de  prévoyance  el  de  tutelle  á  remplir  en- 
vers  les  classes  qui  sont  assises  sur  les  degrés  inférieurs 
de  réchelle. 

Ce  que  nous  espérons,  ce  que  nous  attendons  en  Eo- 
rope,  est  deja  á  peu  pres  acconipli  á  Tautre  bord  de 
rOcéan!  La,  une  société  nouvelle,  placee  en  face  du  dé- 
serty  libre  de  ses  allures  et  n^ayant  recu  aucun  legs  du 
passé,  marcbe  sans  obslacle  vers  Favenir  qui  luí  est 
promis.  L'indnstrie  peut  la  pétrir  et  la  mouler  á  sa 
guise ;  elle  y  peut  importer  de  toutes  piéces  et  implanter 
sans  transition  les  procédés  qui  sont  ailleurs  roBarre 
lente  de  rhomme  et  du  temps.  Dans  une  contrée  oíi  les 
villes  naissent,  grandissent  et  se  constituent  en  quel- 
ques  annéeSy  le  trayail  manufacturíer  ne  saurait  compter 
ses  ages  par  siécles.  Le  yieux  monde  a  produit ,  en 
soixante  ans,  Manchester  arec  ses  trois  cent  mille  habi- 
tants  et  ses  deux  cents  usines,  mais  aussi  arec  la  misere, 
Y'wTOgaeney  la  prostitution  et  le  rachilisme,  cortége 
hideux  et  en  quelque  sorte  nécessaire  de  cette  étonnante 
spiendeur.  Le  nouyeau  monde  a  enfanté  Lowell  en 
c[uinze  années,  Lowell,  c'est-a-dire  TactiTilé  sans  dés- 
ordrCy  l^aisance  des  travailleurs,  et  la  régularíté  des 
raoeurs  á  cote  de  la  ríchesse.  L'industríe  a  réaUsé  la  une 
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nierveille  que  des  observateurs  trés-compétenls,  M.  Mi- 
chel  Chevalier,  miss  Martineau  et  Charles  Dickens  ont 
admirée,  á  diverses  époques  de  sa  croissance,  et  qu'il 
peut  étre  utile  de  décrire,  aujourd'hui  que  cet  état  social 
semble  avoir  atteint  son  point  de  maturité. 

La  ville  manufacturiére  de  Lowell  est  située  au  con- 
fluent  du  Merrimack  et  du  Concord,  dans  l'État  de  Mas- 
sacbusets,  á  dix  lieues  de  Boston.  Avant  de  devenir  le 
siége  d'une  florissante  industrie,  ce  lieu  servait  de  ren- 
dez-vous  á  la  tribu,  désormais  oubliée,  des  Pawtuckets. 
Le  Merrimack,  arrété  dans  son  cours  par  une  barriere 
de  rochers,  y  retombe  d'une  bauteur  de  trente-cinq 
pieds ;  et  la  chute  porte  encoré  le  ñora  des  sauvages  qui 
avaient  établi  leur  quartier  general  entre  les  deux 
rí vieres. 

Plus  tard,  Texploitation  des  vastes  foréts  qui  cou- 
vraient  les  bords  du  Merrimack,  etla  péche  du  saumon 
qvii  abondait  dans  ees  parages,  y  attirérent  une  sorte  de 
colonie  industrielle.  Le  Merrimack  futmisen  communi- 
cation  avec  le  Concord  par  un  canal  qui,  dérivant  ses 
eaux  au-dessus  de  la  chute,  servait  á  transporter  les 
bois  jusqu'au  portde  Newbury.  En  1804,  un  nouveau 
canal,  celui  de  Middlesex,  ayant  joint  le  Merrimack  au 
port  de  Boston  et  supplantant  le  canal  de  Pawtucket 
[locksandfalls)y  on  songea  á  utiliser  la  forcé  motrice 
que  celui-ci  pouvait  fournir.  Des  scieries,  des  moulins 
a  pondré  et  méme  une  fllature  construite  en  bois  dans 
les  proportions  les  plus  modestes,  s'élevérent  sur  ses 
bords.  En  1 820,  cette  petite  colonie  portait  le  nom  de 
Chelmsford  (Est)  et  renfermait  deux  á  trois  cents  habi- 
tants. 
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Voyons  maintenant  commenl  s'opéra  la  transforma- 
tion  du  hameau  en  village,  du  village  en  ville  et  de  la 
ville  en  cité. 

En  1822,  des  spéculaleurs  de  Waltham,  qui  avaient 
compris  les  avantages  de  cetté  position  industríelle,  fon- 
déreut,  pour  Texploiter,  la  compagnie  ou  corporatíon 
de  Merrimack.  La  compagnie  acheta  le  canal  de  Paw- 
tucket,  Fagrandit  jusqu'á  lui  donner  une  largeur  de 
soixante  pieds  et  une  profondeur  de  huit  pieds,  et  en 
dériva  une  chute  qui  devait  faire  mouvoir  une  immense 
manufacture.  Mais  une  seule  usine  ne  pouTait  pas  em- 
ployer  toute  la  forcé  motríce  du  courant,  forcé  qui 
représentait,  mérae  dans  les  eaux  basses,  plus  de  6,000 
chevaux.  En  1825,  la  législature  du  Massachusets  fit 
revivre  Tancienne  compagnie  du  canal,  qui  fut  auto- 
risée  á  le  racheler  et  á  distríbuer  la  forcé  motríce, 
moyennantune  redevance  annuelle,  entre  les  diverses 
usines,  et  qui  devint  ainsi  le  régulateur  de  Tindustrie 
lócale.  A  cette  fonction  deja  si  importante,  la  compa- 
gnie en  joignit  bientót  une  autre  qui  en  était  la  consé- 
quence  directe ;  elle  entreprit  la  construction  des  ma- 
chines, et  établit  une  fonderie  ainsi  qu'une  forge  oü 
elle  occupe  aujourd'hui  500  ouvriers. 

Lowell  a  done  obtenu  des  Torigine  ce  qui  a  manqué 
á  la  plupart  des  villes  manufacturiéres,  un  centre  de 
mouvement  et  d'action.  La  compagnie  du  canal  four- 
nissant  á  chaqué  industrie  le  moteur,  pouvant  fabriquer 
les  machines,  et  formant  les  mécaniciens  ainsi  que  les 
principaux  ouvriers,  on  n'avait  plus  qu'á  apporter  les 
capitaux  pour  organiser  la  ruche  industrielle.  Les  capi- 
taux  abondaient  á  Boston ;  et  de  la,  ees  associations 
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puissantes  qui  ont  créé  et  peuplé  Lowell,  de  1825  á 
1840.  Dans  les  autres  foyers  de  travail,  la  manufacture 
víent  s'implanter,  comme  elle  peut,  au  miliéu  des  ha- 
bitalions  et  des  hommes ;  ici,  ragglomération  a  com- 
mencé  par  la  manufacture  qui  a  servi  de  point  de 
ralliement  aux  habitaiions  et  aux  hommes,  comme  au- 
trefois  les  villages  naissaient  á  Tombre  des  manoirs  sei- 
gneuriáux.  Autant  de  manufactures  á  Lowell,  autant  de 
quartiers  :  chaqué  quartier  est  comme  une  vüle  dis- 
tincte,  une  colonie,  Enfermée  entre  deux  riviéres  et 
bornee  par  un  grand  canal  d'oü  descendent  plusíeurs 
canaux  secondaires,  la  cité  manufacturiére  se  trouve 
comme  Venise  au  milieu  des  eaux.  Mais  déjá  la  popu- 
lation  déborde  ees  limites,  elle  va  s'étendre  le  long  de 
la  rigiere  Concord  dont  elle  remonte  le  cours,  et  passe 
le  Merrimack  pour  former  un  quartier  neuf  sur  les  co- 
teaux  qui  dominent  le  fleuve. 

Avant  1822,  Lowell  n'avait  pas  de  service  régulier 
de  voitures  publiques.  En  1825,  s'ouvrail,  prés  des 
chutes,  la  premiére  hótellerie  digne  de  ce  nom.  La 
méme  année  la  compagnie  de  Merrimack  terminait  et 
consacrait  au  cuite  un  temple  en  pierre.  Au  mois  de 
marsl826,  le  bourg  comptait  deux  mille  cinq  cents 
habitants,  sevoyaitérigé  enjille,  et  prenait  le  nom  de 
M.  Lowell,  fondateur  de  rindustrie cotonniére  auxEtats- 
Unis.  En  1828,  la  banque  de  Lowell  s'établit  avecun 
capital  de  100,000  doUars ;  trois  ans  plus  tard,  le  crédit 
retevait  une  nouvelle  et  puissante  impulsión  de  la  créa- 
tion  d'une  seconde  banque  [railroad  bank)  au  capital 
de  800,000  doUars  (4,376,000  francs).  L'hótel  de  viUe 
fut  inauguré  en  1830.  Les  années  qui  suivirentfurent 
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consacrées  au  développement  de  la  pensée  religieuse : 
chaqué  secte  édi6a  son  églíse ;  chaqué  croyance  arbora 
sa  banniére.  Aprés  les  églises,  lesécoles.  En  1835,  Tas- 
sociation  des  ouYriers  ou^rait  son  club,  auquel  étaient 
annexées  une  bíbliothéque  et  des  salles  de  lecture.  La 
classe  moyenne  ne  resta  pas  en  arriére  de  ce  mou vement; 
désTannóe  1836  Lowell  comptait  sept  journaux.  On 
songea  aussi  á  rínstruction  des  enfants ;  Íes  écoles  prí- 
maires  qui  existaient  déjá  s'agrandirent,  et  Ton  fonda 
deux  écoleSy  destinées  á  un  enseígneraent  supérieur 
{grammarschods).  La  richesse  s'accumulant,  une  caisse 
d'épargne  fut  ouverle ;  quinze  ans  plus  tard,  elle  comp- 
tait déjá  2,000  déposants,  et  a^ait  re^u  plus  de  1 1  mit- 
lions  de  francs. 

Avec  les  progres  de  la  richesse  viennent,  cote  a  cóte, 
ceux  de  la  pauvrelé.  Lowell  eut  bientót  son  bureau  de 
bienfaisance(aínwAow«5c),  auquel  on  attacha  une  ferme 
pour  occuper  les  indigents  valides.  En  1835,  aprés  avoir 
vu  se  compléter  le  systerae  de  ses  institutions  par  la 
fondatíond'unebanque,  par  la  construction  d*un  hotel 
de  ville,  de  plusieurs  temples,  d'écoles,  et  de  nombreux 
établissements  d^instruction  publique,  enfín,  par  la 
créalion  d'une  caisse  d'épargne  et  d'une  bibliothéque, 
Lowell  fut  dotée  d'un  chemin  de  íer  á  deux  voies  qui 
Tunit  á  Boston,  et  qui  mit  la  ville  industrielle  á  une 
heure  (41  kilométres)  de  distance  du  port  de  mer. 
lowell,  qui  comptait  á  peine  16,000  habitants,  se 
pla^a  des  lors  bien  en  avant  de  l'Angleterre  qui  était  ré- 
duite  encoré  au  chemin  de  fer  de  Manchester  á  Liver- 
pool, et  surtout  bien  en  avant  de  la  France  qui  n'avait  pas 
méme  ouvert  á  cette  époque  le  chemin  de  fer  de  París  á 
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Saint-Germain.  Aujourd'hui,  Lowell  est  aussi  bien  par- 
tagéqu'unecapitale,  el  voitpénétrer  dans  son  enceinte 
deux  voies  de  fer,  qui  partent  Tune  du  sud  et  Tautre 
du  nord.  Une  bourgade,  née  d'hier,  n'a  rien  á  envier  á 
Manchester,  á  Rouen,  ni  á  Bruxelles. 

Avant  cette  période  de  son  existence,  on  pouvait 
ponsidérer  Lowell  comme  une  sorte  de  camp  industriel, 
oü  se  pressait  une  population  á  peu  prés  nómade.  Vers 
1835,  la  ville  commence  á  fixer  les  attachements  et  les 
intéréts ;  elle  a  déjá  des  réglements,  elle  aura  bientót 
des  institutions.  Les  habitan ts  \ont  se  trouver  placés 
entre  le  berceau  de  leurs  enfants  et  le  tombeau  de  leurs 
peres.  Les  lipns  de  la  famille  s'étendent,  la  tradition  se 
forme,  Tesprit  local  se  développe,  la  ville  prend  rang 
parmi  les  cites. 

Depuis  que  Lowell  est  doté  d  un  gouvemement  muni- 
cipal, les  améliorations  se  succedent.  Des  trottoirs  et  des 
égouts  ont  été  construiis.  On  a  éclairé  les  rúes  qui  de- 
meuraient  auparavant,  pendant  la  nuit,  plongées  dans 
une  obscurité  profonde.  En  1837,  on  a  inauguré  un 
marché  couvert,  bátiment  qui  renferme  aussi  les  Iribu- 
naux  de  comté  et  de  pólice.  En  1838,  a  été  ouverte  la 
prison  cellulaire,  et  l'hópital  en  1839.  La  ville  peut 
maintenant  punir  ses  malfaiteurs  et  soigner  ses  malades. 
Les  pares,  les  squares,  ees  jardins  intérieurs,  qui  sont 
comme  les  poumons  par  les(juels  respirent  les  grandes 
cités  de  TAngleterre  et  de  FEcosse,  manquent  encoré  á 
Lowell.  Mais  la  ville  a  fait  l'acquisition  de  deux  vastes 
espaces  que  Ton  peut  convertir  en  promenades.  Lowell 
posséde  aussi  un  cimetiére  planté  de  bosquets  délicieux ; 
et  Ton  sait  que  les  cimetiére^  sont  les  promenades  favo- 
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rites  des  habitants  daos  les  villes  ammcaiiies.  En  1845, 
la  popalatíon  de  Loweil  alteignail  le  chiffre  de  30,000 
ames  í*).  Un  tiers  de  ce  nombre  se  compose  d'oovrieis 
employés  dans  les  manufadores  oa  dans  ks  atdiers  de 
coDstractioD.  En  Anglelerre,  on  le  sail,  les  grandes  m- 
dustríes  du  cotón,  de  la  laine  el  de  la  soie,  occupent  plus 
de  fenmies  que  d'hommes,  319,000  en  1846,  sur 
545,000  ouvriers.  A  Loweil,  la  proportion  esl  cocote 
plus  forte ;  on  compte,  sur  9  á  10,000  ounios,  plus  de 
6,000  femmes  ou  jeunes  filies.  Tout  ce  monde  esl  i¿- 
parü  enlre  33  manufactures,  sans  parler  des  aielkf^  de 
teinlure  el  d'impression.  Les  compagnies  onl  coastmü, 
pour  leurs  ouvriers,  550  maisons,  oii  ceui-d  troorenl, 
á  un  prix  moderé,  quand  ils  ne  \i\eüí  pas  avec  kfi« 
famiUes,  une  nourriture  saine  el  un  log^^nail  comniaile- 
Le  capital  enfouí  dans  ees  étabUssements  ne  rq>rÉ¡seote 
pas  moins  de  65  millions  de  Granes.  D  en  sort  cfaaqoe 
année  9  á  10  millions  de  francs,  sous  forme  de  sabires ; 
el  Fon  evalué  á  une  somme  ^ale  les  bénéfices  anmifte 
de  rindustrie.  Quanl  aux  produite,  Lowdl  fabrique  eo- 
TÍron  70  millions  de  métres  de  lissus,  de  quoi  eore- 
lopper  deux  fois  le  globe  lerr^lre.  Cette  Eabricaiíon, 
constammenl  progressive,  n'a  pas  éprouvé  de  raleoiis^ 
semenl  ni  de  temps  d'arrét ;  malgré  les  crtses  periodi- 
ques  qui  onl  désolé  les  Etals-Unis,  aucnne  maison  á 
Loweil  n''a  éprouvé  de  gene ;  aucune  Caillite  n'a  embar- 
rassé  de  ses  ruines,  dans  un  pays  ou  les  faillites  soni  si 
commuoes,  le  mouvemeni  toujours  ascendanl  de  cetle 
merveilleu^  prospérité. 

l^vríl,  €í  ¿f  icfli  a^d  oí  it  m. 
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Eo  regard  áe  Fa^tivité  imprimée  au  travail,  Yeut-on 
connaitre  ce  qu'ont  fait  le  zele  religieux  et  le  goút  de  l'in- 
stractioa?  II  existe  aLowell  vingl-trois  société^  ou  con- 
grégatioDs  religieuses  qui  ont  érígé  vingt  et  une  églises 
ou  cbapelles»  Ces  associations,  principalement  compo^ 
sées  d'ouvriers,  contribuent,  avec  une  grande  libéralité, 
á  des  fondatioDs  pieuses ;  elies  fondent,  par  exeinple, 
des  bibliotbeques  dans  draque  paroisse,  et  entretienneot 
dea  écoles  du  dimanche,  que  fréquenteut  plus  de  six 
miUe  eofants  ou  jeuues  gens.  La  yiUe  estd'aUleurs  aussi 
richement  pourvue,  sous  le  rapport  de  rinstructiou,  que 
pourraít  l'étre  une  ville  universitaire  en  Europe.  Elle 
renferme  un  instituto  une  bibliotbeque  communale, 
une  sorte  de  faculté  des  lettres  et  des  sciences^  huit 
écoles  du  degré  supérieur  et  trente  écoles  ¡n^imaires. 
l^s  écoles  supérieures  refoivent  quin;5e  cents  éleves ;  et 
les  écoles  primairesdeux  mille  enfents.  Ce  n'est  pas  en- 
coré la  proportion  de  FÉtat  de  New-York,  oü  sur  2  mil- 
Jüons  et  demi  d'jbiabitants,  sept  cent  mille  enfauts,  depuis 
Fage  de  cinq  ans  jusqu'ál'áge  de  seíze  ans,  fréquenteut 
assíd^oiQQt  l^s  écol^,  Maís  le  coptinent  européen  offre 
peu  de  résuUats  aussi  remarquables,  méme  dans  Ies 
(COUtrées  oíi  riwtírm^iQn  e^t  le  pUis  géuéraJen^ent  re- 
pandue. 

De  graods  désordres  ont  ^  signaler,  dw  Tantiquité, 
la  fpudutiw  des  villes ;  car  les  fondateurs  n'y  apparais- 
seftt  qu'entourés  d'une  aureole  sanglante,  et  la  mytbo- 
logie^  tant  sacrée  que  profane,  les  represente  coninae 
des  bandits  ou  des  meurtriers.  Consultez  la  Bible,  c'est 
la  race  maudite  de  Caín  qui  invente  les  associations  ur* 
baines,  et  avec  ces  sociétés  les  sciences  et  les  arts  Ou- 

H.  31 
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Trez  rhistoire  romaine  :  Romulos  toe  sod  propre  firrre, 
pour  tomber  luinmeine  un  peo  phis  tard  soos  ks  coops 
de  ses  compagnons  d'armes.  La  goerre,  le  píDage,  Fco- 
leremeat  des  femmes^  Tofla  qnek  fnreni  les  prenners 
actes  de  cette  répnblique  qui  deirait  donoer  des  k»  a 
rOccidenletárOrieni. 

Des  désordres  d'un  aotre  genre,  mais  noo  moiDS 
graveSy  accompagnent  aujoord^boi  les  progres  de  h 
poissance  manufactnriere. 

Les  enfants  soni  attelés  ao  traTafl,  aTant  Tige  de  la 
raisoD  et  de  la  forcé ;  oo  les  énerre,  m  ks  abmtit,  et 
Too  desseche  dans  sa  fleur  le  genne  des  góiéralioBS  hi- 
tares. La  famille  se  dissoot,  et  arec  la  famiDe  la  mora- 
lité.  L'hrrogneriey  la  prostítatioo  et  le  yíA  augmentéis ; 
la  mortalHé  s'accroit  dans  une  effrayante  ¡Mtqrartkxi.  Obl 
opere  á  Manchester  14  á  15,000  arrestatioos  par  amée. 
De  1836  á  1842,  raccrdssementdes  d^its,  €[01  araitéle 
de  50  pour  100  dans  le  reste  de  FAn^eterre,  ^Skmik 
á  100  poor  100  dans  les  distrkts  manafactariers.  Eá 
Angletm^,  la  mortalité,  qui  est  de  1  sor  55  habitaBls 
dans  les  campagnes,  atteint  le  chiffiie  de  1  sor  38  da» 
les  Tilles,  de  1  sor  36  á  Leeds,  de  1  sor  32  á  Sheflicid, 
de  1  sor30áGlascow,  etde  1  sor  29  á  Mandiesler.  Les 
agglomérations  indostrielles  présentent  áes  résiAxis 
analogoes  en  France,  an  Prosse  et  en  Bdgiqoe. 

Ce  qni  prooTe  que  ees  dés(M*dres,  qoi  font  honfe  á 
notre  époque,  ne  sont  pas  la  ccmséqu^ice  néoessaire  des 
progres  des  manufactures,  c'est  que  Ton  n'en  tro«ne 
pas  jusqu^á  présent  la  moindre  trace  á  Lowell.  II  meort 
aujourd'hui  á  Lowell  1  habitant  sur  57,  ce  qui  acense 
une  longevité  plus  grande  non-seulement  que  cellede  h 
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population  urbaine,  mais  encoré  que  celle  de  la  popu- 
latíon  rorale  des  Ues-Brítanniques ;  quant  aux  autres 
villas  du  Massachusets,  elles  ne  semblent  pas  étre  pla- 
cées  dans  des  conditions  aussi  favorables  que  Lowell.  On 
compte  en  eñet  1  décés  sur  41  habitants  á  Pro^idence, 
1  sur  54  á  Salem,  et  1  sur  52  á  Worcester.  Les  méde- 
cins  de  Lowell  vont  méme  jusqu'á  prétendre  (mais  il  y 
aurait  de  la  témérité  á  le  garantir)  que  les  ouvriéres  des 
manufactures  jouissent  d^me  meilleure  santé  que  le 
reste  de  la  population  (*).  Quant  á  la  moralité,  elle  est 
vraiment  exceptionnelle ;  les  moeurs  á  Lowell  ont  la  ri- 
gidité  de  la  \ie  monastique.  C'esí  une  société  d'élite, 
pour  laquelle  la  inisere  et  le  yice  ne  semblent  pas  faits. 

On  a  déjá  pu  remarquer  en  Angleterre  et  en  France 
que  les  ouvriers  des  manufactures  isolées  étaient  géné- 
ralement  míeux  portants,  plus  moraux  et  plus  heureux 
que  ceux  qui  s'attachaient  aux  ateliers  agglomérés  dans 
les  villes.  L'industrie  á  Lowell  a  conservé  le  caractére 
distinctif  de  la  manufacture  rurale,  c'est-á-dire  Tindé- 
pendance  et  Tisolement.  Chaqué  établissement  forme 
en  quelque  sorte  un  monde  á  part,  et  qui  se  suffit  á  lui- 
méme.  En  voici  l'organisation  qui  est  invariablement  la 
méme  pour  tous. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  il  n'y  a  pas  de  propriétés 
sans  clótures.  Enclore  un  champ  signifie  le  défricher,  le 
mettre  en  culture,  selon  Tusage  et  selon  la  loi.  Les  com- 
pagnies  industrielles  á  Lowell  ont  adopté  le  méme  prin- 
cipe. Chaqué  manufacture  est  enfermée  dans  une  en- 

(  )  «  The  raanufacturing  populalion  of  this  city  is  the  hcalthiest 
porlion  of  the  population.  »»  {Lowell  as  it  is.) 
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ceiate  qai  protége  les  batímaits  et  qui  ea  isole  k 
populatioo.  Les  filatures  ou  usines,  doot  le  nombre  Taríe 
de  deux  á  dnq,  s'éléyent  le  long  de  la  ñyiore  ou  do  canal 
qoí  fooniit  la  forcé  motrice  :  en  regard  ei  de  Fautre  colé 
de  la  cour,  sont  rangées  á  la  file  des  maisons  á  trob 
étages  qu'occopent  les  oovríers  de  rétablissement  Entre 
les  usines  et  les  logements  des  ooyríers,  soot  placés  les 
magasins,  le  conipioir  et  Tappartement  do  sorintendant. 
En  face  et  á  Faotre  extrémilé  de  la  cour,  on  a  établi  les 
ateliers  de  réparation.  U  faot  passer  par  le  comptoir  poor 
pénétrer  dans  Tétablissement,  en  sorteque  lasnrveillance 
est  incessante  et  facUe.  On  comprendra  Fimportance  de 
ees  yastes  ag^r^tions  de  trayail  humain  et  de  capitaux, 
quand  on  saura  qu'il  est  une  compagnie,  fondee  sur  un 
capital  de  11  millions  de  francs,  qui  réunit  dans  U 
méme  enceinte  cinq  filatures,  comptant  41,600  bro- 
ches, 1,300  métiers  mécaniques  á  tisser,  des  ateliers 
d'impression  et  de  teinture,  155  maisons  gamies, 
1,250  fenmies  ou  jeunes  filies,  et  550  honimes;  au 
total,  1,800  ouyriers. 

Le  surintendanty  qui  est  á  la  fois  la  tete  et  le  bras 
de  la  Corporation,  a  sous  ses  ordres  un  suryeillant  qui 
préside  aux  rapports  de  Fétablissement  ayec  Fextmeur, 
un  suryeillant  de  nuit  qui  répond  de  la  súreté  intérieare, 
et  dans  chaqué  atelier,  aux  heures  du  trayail,  un  sur- 
yeillant auquel  la  direction  en  est  confiée.  Les  sunreil- 
lants  ou  contre-maítres  des  ateliers  sont  des  hommes 
mariés,  que  Fon  choisit  parmi  les  mécaniciens  ou  les 
ouvriers  les  plus  intelligents  et  les  plus  expérimentés, 
parmi  ceux  qui  joignent  á  une  moralité  reconnue  une 
grande  forcé  de  caractere ;  ils  forment  la  partie  sédentaire 
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de  te  popitídtiofl.  Une  manufacture  en  compte  souvent 
quarante  á  cinquante.  Leur  traitement  est  de  2  doUare 
par  jour  (environ  H  fr.),  sans  compter  les  gratificaiions 
annuelles.  Aussi  plusieurs  d'entre  eux,  aprésquinze  ou 
víngt  an3  de  serviee,  jouissent  d'une  honnéte  aisance, 
et  parvieunent  aux  fonctions  représentatives,  soit  dans 
la  cité,  soit  dans  l'État. 

Les  compagnies  veillent,  avec  le  plus  grand  soin^  á 
Tordre  ainsi  qu'á  la  salubrité  des  ateliers,  et  leur  tutelle 
suit  la  population  ouvriére  hors  de  Tenceinte,  au  delá 
du  travail.  Les  reglements  sont  trés-Béyéres;  ils  font 
partie  du  contrat  que  chaqué  ouvrier  souscrit  et  qui  \é 
protége.  On  n^est  admis  qu'en  s'engageant  au  moins 
pour  une  année.  Les  ouvriers  ne  peuvent  pas  s'abs^ter 
sans  rautorisation  du  surveillant;  ils  sont  tenus  de  ré* 
sider  dans  rétablissement  et  d'en  observer  la  regle  qui 
s'étend  aux  plus  petits  détails  de  la  vie,  comme  celle 
d'un  monastére ;  on  exige  méme  qu'ils  assistent,  le  di- 
manche, au  serviee  di\dn  (*). 

(i)  Yoicl  le  texte  du  réglement  qol  est  affiehé  daos  les  ateliers  de  la 
cómpagnie  de  Menrlmaek : 

«  Tout  surveillant  doitétre  ponctueldafis  Texercice  de  sesdevolrs, 
et  exlger  la  méme  ponctualité  de  eeux  qui  se  tronvent  placés  sous  ses 
ordres. 

« Les  surveillants  peuvent,  sous  leur  responsabllité,  accórder  des 
congés  aux  ouvriers  qu'ils  dirlgent,pourvu  quMls  aient  un  nombre  suf- 
flsant  de  suppléants  dans  Tatelier.  Dans  le  cas  contraire,  il  faut  une 
néeessité  absolue  pour  Justiflerle  congé. 

«  Toute  personne  est  tenue  d'observer  le  réglement  de  Tatelier  dans 
lequel  elle  est  employée ;  on  ne  doit  pas  quitter  le  travail  sans  i'auto- 
risatlon  du  surveillant,  excepté  en  cas  de  maladle ;  mals  dans  ce  cas, 
on  doit  écrire  au  surveillant  pour  expliquer  la  cause  de  Tabsence. 

« Toute  personne  est  tenue  de  résider  dans  une  des  malsons  garnies 
qui  appartiennent  á  la  compagnie,  et  de  se  conformer  k  la  régle  de 
la  maison  oü  elle  reside. 
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Mais,  quelle  que  soii  la  séyérité  des  ré^ments  á 
Lowelly  celle  de  Topinion  publique  esl  encoré  f\m 
grande.  Un  ouyríer  soup^nné  d'infidélité  ne  poorrait 
obtenir  d'eroploi  dans  aucun  établissemeni.  Une  jeone 
filie  qui  s'écarterait  du  droit  cbemin,  serait  inontrée 
au  doigt  et  abandonnée  de  ses  compagn^.  Ajoutez 
qu'une  ouyríere,  qui  n'a  pas  obtenu,en  quittant  Lowell, 
un  témoignage  honorable  des  chefs  qui  Foccupaiaaty 
trouTe  difficilement  á  s'employer  ailleurs.  Un  certíficat 
émané  de  quelques  compagnies  raanufacturieres  deYimt 
un  Téritable  diplome  de  moralité  et  méme  d'intellig»ice. 
Tout  ref US  de  le  déliyrer  est  un  arrét,  non  de  mort,  roais 
d'exil.  La  victime  expiatoire  n'a  plus  qu'á  aller  retrem- 
per  sa  vie  dans  le  désert :  car  elle  a  cessé  de  compt^ 
parmi  les  pionniers  de  la  puissance  industrielle. 

Dans  les  villes  de  TEurope,  les  maladies  et  les  yices 
de  la  classe  laboríeuse  tiennent  peut-étre  moins  encoré 
á  Tétat  des  ateliers  qu'á  rencombremmt  inunoral  et 

«  Tóate  pereonne  est  tenae  d'assister  régolíérement  aa  serrice  díTis, 
dans  nnedes  égliMs  oa  chapelles  oú  le  caite  rdigieox  est  étabfi. 

<  Toóte  personne  qai  refaserait  d'obserrer  le  r^lemeot  ci-dessot, 
oe  sera  pas  emplojée  par  les  compagnies. 

c  Tóate  persoDoe  qai  Toodra  qaítter  tes  atelleix  de  la  compagaie, 
doít  faire  coaoaitresoD  intentioD  ao  sarYeiUant.qauiiejoars  aomoiBs 
aTant  de  se  retírer. 

«  Qoicooqae  preadra,  dans  les  ateliers  ou  dans  la  coor,  des  fils, 
des  Ussos  oo  tóate  autre  matiére  appartenant  i  la  compagnie,  sera 
consídéré  comme  coopabie  de  toI,  et  tradait  en  conscqoence  derant 
les  tribonaax. 

«  Le  réglement  ci-dessos  est  consídéré  comme  faisant  partie  da  co»- 
trat  soascrit  par  tootes  les  personnes  qui  entrent  aa  serrice  de  la  com- 
pagnie ;  qoiconque  i'aora  obsenré  aara  droit,  en  quittant  les  ateliers,  á 
an  certíficat  con  venable  qui  luí  serrira  de  recommandation  dans  tootes 
les  manufactures  de  Lowel ;  quíconque  aura  enfreint  le  réglement 
n'aura  pas  droíl  á  cette  attestation.  » 
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insalubre  des  habitations*  C*est  parce  qu'une  famille 
d'ouvriers  á  Manchester,  á  Glascow,  á  Liverpool,  á 
yife^á  Ibuenest  leplus  souvent  parquée  péle-méle 
dans  une  piéce  qui  n'a  pas  5  métres  carrés ,  que  les 
enfanls  naissent  faibles  ou  scrofuleux,  que  la  forcé 
du  e^rpt  fié'prai^  se  déTdopp^,  et- que  tóate  pn^ 
deur  s'étiole.  A  Lowell,  la  bonne  discipline  des  maí- 
SOQS  ganiies  ne  contribue  pas  moins  á  entretenir  la  mo- 
nitté  #une  populaÉsin^<en  quelque  sorte  nómade,  que 
Foidre  sé?^  quiifé^e  dans  les  ateliers. 

Les  compagnies  ne  font  pas  une  spéculation  en  ofTrant 
á  leurs  ouvriers  des  logeaients  commodes.  Les  niai- 
séiis  qm  dbaeoéé  ékMmmmkvíkf^m^  mai  Mu 
pital  considerable,  exigentdes  réparations  fréquentes,  et 
sont  louées  á  un  prix  trés-modéró.  Les  facUités  et  les 
ayantages  qu'elles  doMetit  aiitíMiMKfi^^  i^ 
Téritable  supplément  de  salaire,ntílt  füPQgigiáes  n'ad- 
mettent,  en  qualité  de  locataires  principaux,  que  des 
personnes  d'une  moralité  éprouvée.  On  separe  leshom- 
mesámtBmmm;  émpaB  mm  a  ma  qw^ifiAp^i^^^ 
chaqué  quartier,  il  y  a  autant  de  pensionnats  que  de 
maísons.  Le  logement  et  la  nourriture  se  payent  en 

homme,  9  fr.  50  cent,  parsemaine. 

Enretour  des  ayantages  qu'elles  font  á  leurs  loca- 
taires,  les  compagnies  leur.  imposent  certains  devoürs 
qai  les  éégeiém  ffiif Miitiiiffpn  industriéis.  Ilsne  d^k» 

yent  héberger  aucune  personne  étrangére  á  Tétablisse- 
menty  sans  une  autorisation  spéciale  j  ils  ne  peuvent  to- 
lár^^wi;dé80iiclres  ni  incoDt^aee.  Les  poI1^,,if|^ 
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A  h  pfeifliére  réqoMtion,  fl  fsaú  que  la  porsonne  qoi 
úeül  la  maisoD  iddk]iie  le  oombre,  doone  les  sonicl 
fasflé  tOQftaltre  le  genre  d'occtipatioB  de  ses  pe&sioiH 
Aaires,  qa'elle  rende  eompte  de  leur  ooDdoite,  el  dédwe 
s'ttftfréquenteoi  oa  non  assidúment  ks  temple»  á  Ffaeare 
dtl  ^enrice  dhrin. 

Oü  cboiñl  généraleiiieat  des  TeoTes  poor  teair  les 
peoftiODS  qoi  re^otveQt  des  jeones  filies,  et  poor  rem- 
^acer  á  leur  égard  la  sarT^lanoe  maftenielle.  Daos 
chaqué  maison,  le  res-de-ebaussée  renfome  la  saUe  á 
manger  commune,  la  coisine  et  qnelquefois  un  saloo  oíi 
les  jeanes  filies  se  réanissent  et  se  cotismt  qnelquefi» 
p(mr  avoír  un  ¡Hano.  Les  élages  supérieors  sont  distii- 
bués  en  chambres,  dans  cbacane  desquelles  oa  place  de 
denx  á  cinq  lits.  La  noarrítm^,  saos  étre  rech^chée, 
esl  sabstantielle.  Mais  od  n'aooorde  qn'mi  mtenralfe 
d'mie  dmi-heare  poor  le  dqeoner  et  aotant  poor  le 
dtoer,  oe  qui  n'est  pas  nn  repos  soffisaot,  poor  oooper 
ooe  joomée  de  travail,  qoi  dore  douze  tirares  á  dooae 
heores  et  demie. 

«  J'arrrrai,  dit  Oi.  Didcais,  á  la  premiere  mannfao 
tore  ao  momeot  ou  Theore  do  díoer  yenaA  d^ei^cr, 
et  oü  les  jeooes  filies  ^dlaieot  repreodre  leor  omrrage. 
Leors  raogs  pressés  cooYFaient  Tescalier  de  la  filatmne : 
elles  étaieot  loutes  bien  Tétoes,  mais  sans  luxe,  H  se  fiú- 
saient  remarqoer  par  one  extreme  propreté ;  dles  por- 
taient  des  cbapeaox  conmiodes,  des  manteaux  oa  des 
sdialls  tres^baads,  et  ne  dédaignaient  pas  les  claques 
ni  les  socques.  Oa  leur  résene  dans  les  aietiers  des 
armoíres  oü  elles  peoTent  déposer  toas  ees  accessoires 
de  la  toilette,  aiasiquedereauenabondanoepourlaTer 
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les  souillures  du  travail.  Elles  paraissaient  jouir  d'une 
bonne  santé,  et  avaient  les  manieres  de  jeunes  femmes 
bien  eíevées* 

a  Dans  les  ateliers  oü  elles  travaillent,  on  remarquail 
le  méme  ordre  que  sur  leurs  personnes.  Des  plantes 
grimpantes  en  ombrageaient  les  fenétres.  Je  n'aper^us 
pas  un  seul  visage  qui  me  laissát  une  impression  péni- 
ble  ;  je  n'y  vis  pas  une  seule  jeune  filie  pour  laquelle,  en 
admettant  la  nécessité  de  travailler  de  ses  mains  pour 
vivre,  j'eusse  préféré  un  autre  genre  d'occupation.  » 

Ce  tablean  est  vrai ;  mais  pour  comprendre  la  supé- 
rioritó  de  cette  population,  11  ne  fautpas  oublierque  le 
travail  manufacturier  n'est  pour  elles  qu'une  occupation 
temporaire.  Les  jeunes  ouvriéres  de  Lowell  appartien- 
nent  généraleraent  á  des  familles  de  fermiers  ou  de  pro- 
priétaires  peu  aisés.  Elles  quittent,  pendant  quatre  ou 
cinq  ans,  la  maison  patemelle,  tantót  pour  venir  au  se- 
cours  de  leurs  parents,  tantót  pour  amasser  une  dot  qui 
serve  á  les  établir.  En  quatre  ans,  elles  peuvent  épar- 
gner  aisément  4  a  5.00  doUars  Ayant  d(5já  regu 
un  peu  d'éducation,  elles  conservent,  durant  leur  émi* 
gration,  le  goftt  de  la  lecture  et  des  icboses  sérieuse» ; 
eltes  sou^crivent  á  deg  bibliothéques  circulantes,  assis- 
tent  á  des  cours,  se  réunissent  en  club  ou  cercle  litlé- 
raire,  et  exerqent  á  la  fois  leur  imagination  ainsi  que 
leur  jugement.  U  se  publie  á  Lowell  (sous  ce  titre  : 
Ipwell  Qffermgs)y  ur)  recueil  périodique  entiérement 
.écritpaj  de  jeunes  ouvriéres  qui  exposent,  sous  la  forme 
4e  nouvell^s  et  dans  un  langage  aussi  simple  qu'il  est 

(')  Surdeux  millo  iléposants,  lacaisse  d'épargne  de  Lowell  compte 
plus  de  milie  jeunes  ouvriéres. 
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correcty  les  impressíons  de  la  vie  industríelle.  U  n'y  adu 
reste  ni  théátres  ni  danses  á  Lowell,  et  les  amusements 
n'y  sont  pas  moins  séríeux  que  le  travail  lui-méme. 

Les  manufacturíers  de  Loweil  conduisent  leurs  opé- 
rations  d'apres  le  méme  principe  qui  préside  en  Europe 
aux  constructions  en  général  et  en  particulier  á  l'exécu- 
tion  des  chemins  de  fer.  lis  emploient  des  ouvriers  d'é- 
lite,  mais  qui  ne  sont  pas  mariés,  sans  esprit  de  retour, 
avec  rindustrie.  C'est  une  population  flottante,  qui  se 
renouvelle  périodiquement,  et  qui,  en  cas  de  crise  ou  de 
ralentissenient,  peut  sans  diffículté  retourner  aux  tra- 
vaux  agricoles.  Gette  population  n'est  done  jamáis  mi- 
sérable ;  car  elle  a  deux  cordes  á  son  are,  et  manie  éga- 
lement  la  pioche  et  la  navette.  Elle  n'est  ni  á  la  charge, 
ni  dans  la  dépendance  du  manufacturier ;  car  les  champs, 
en  cas  de  besoin,  luí  ofiriront  toujours  un  refuge.  G'est 
une  arniée  que  Ton  peut  mettre  á  la  demi-solde,  sans 
qu'il  en  coúte  rienau  pays,  Aussí  point  de  misere,  point 
de  coalitions,  point  d'émeutes  :  Tindustrie  manufactu- 
riére  aux  États-Unis  ressemble  á  ees  fleuyes  qui  inon- 
dent  le  sol,  á  certaines  saisons  de  Tannée,  et  qui  en  se 
retirant  y  déposent  le  Umon  qui  le  féconde. 

L'industrie  n'affecte  pas  á  Loweil  une  spécialité, 
comme  dans  les  Tilles  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Loweil  file  et  tisse  le  cotón,  fabrique  des  draps  et  des 
tapis,  blanchit,  teint  et  imprime  les  étoffes.  Avec  le 
temps,  le  travail  du  lin  et  celui  de  la  soie  viendront 
s'ajouter  á  celui  du  cotón  et  de  la  laine.  Cela  prouve  du 
moins  que  Torganisation  qui  a  été  donnée  aux  établis- 
sements  de  Loweil,  peut  s'appliquer  á  toute  espece  de 
manufacture;  nous  gagnerions  évidemment  á  l'imiter. 
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Daos  une  armée  citoyenne  comme  Parinée  fran^ise, 
Ies  cadres  seuls  ont  ua  caractére  de  permanence.  Le 
temps  du  service  est  limité  pour  les  soldats,  de  ma- 
niere á  faire  passer  une  grande  partie  de  la  population 
sous  Ies  drapeaux.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  dans 
l'industrie  manufacturiére?  Quand  nous  aurons  fait  du 
travail  agricole  I'occupation  permanente,  et  du  travail 
industriel  pour  Ies  simples  ouvriers  Toccupatíon  tempo- 
raire,  un  grand  progrés  sera  accompli.  Les  populations 
n^iront  plus  en  dégénérant ;  et  la  faiblesse  croissante  du 
corps  ne  coincidera  plus  avec  le  progrés  des  lumiéres,  ni 
Textréme  pauyreté  des  uns  avec  la  richesse  extravagante 
des  autres. 


FIN  D|}  SBGOND  BT  DERNIER  VOLUME. 
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